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PRÉFACE.

Voué depuis plus de dix ans à l'étude et à

l'enseignement du droit, il nous est arrivé sou-

vent de regretter l'absence d'ouvrages élémen-

taires sur les matières exigées des cand idats qui

veulent prendre leurs degrés dans nos facultés.

Nous avons également déploré l'esprit de riva-

lité qui semble avoir constamment dirigé jusq u'à

ce jour un certain nombre d'auteurs écrivant

pour l'école, à tel point que leur but principal

paraît avoir été plutôt de nuire au succès d'un

adversaire que de rechercher la vérité. Nous

pensons que s'il est du devoir du jurisconsulte
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au barreau ou dans son cabinet J'appeler

fréquemment la controverse pour en faire jaillir
la vérité, le but du maître chargé d'exposer,

devant un auditoire non initié encore aux diffi- -

cultés de la science, les principes élémentaires 1

qui en sont la base, est plus modeste, et ne

saurait être atteint qu'au moyen du développe-

ment simple et sans artifice de ce qui fait l'ob-

jet de l'enseignement. C'est ce que de très-bons

espri ts ont pensé comme nous, et c'est à cela ;

sans doute que nous devons la publication ré-

cente de quelques ouvrages au mérite desquels j

nous nous plaisons à payer un juste tribut d'é-, j

loges. Le droit civil français vient d'être l'objet j
de travaux qui répondent en partie à ce besoin j
de la jeunesse de nos écoles. Un professeur 1

étranger, M. Zachariae, a publié un Traité du
j

droit civil français, dont le succès se justifie j
d'autant plus que l'auteur joint a une méthode

parfaite une érudition profonde. MM. Aubry et

Rau, professeurs à la faculté de droit de Stras-

bourg, ont traduit et complété l'excellent ou- <

vrage de M. Zachariae.

M. Marcadé a publié, sous la forme plus élé-

mentaire du commentaire, une œuvre égale-
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ment fort remarquable. Généralement suivi

dans nos facultés, ce livre, dont le succès est

immense, place déjà son auteur au rang de ces

hommes dont la plus belle récompense consiste

dans le témoignage plein de gratitude de ceux

qu'ils ont enseignés. Nous n'avons pas besoin

d'ajouter que les Eléments du droit civil français

sont dignes, sous tous les rapports, de l'estime

qui les a accueillis. —
Exposition souvent con-

cise et toujours complète; solutions claires et

tranchées, puisées dans la source féconde

des travaux préparatoires de nos Codes, telles

sont les causes de la faveur dont jouit cet

ouvrage.

Le droit romain a eu également de bons in-

terprètes, et s'ils laissent quelquefois à désirer

sous le rapport de la méthode, il serait injuste
de ne pas reconnaître qu'ils sont souvent un

guide sûr pour celui qui les consulte. S'ils

ne craignaient trop de s'écarter du texte

des Institutes, et osaient plus souvent aborder

les théories principales du droit, nous n'au-

| rions sans doute qu'à applaudir à leurs efforts.

Pour ne parler que de ceux dont les ouvrages

sont actuellement su ivis dans nos facultés, lia-
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tons-nous de rendre hommage aux conscien-

cieuses publications de M. Étienne, qui, dans

un cadre restreint, a suffisamment mis en saillie

les difficultés de son sujet. Ce judicieux profes-

seur a donné une traduction fort exacte de

l'excellent travail de Zimmern sur la procédure

civile des Romains, et en outre un Commen-

taire des Institutes de Justinien. — M. Bonjean

a, de son côté, publié un savant Traité des

actions, auquel nous avons souvent emprunté.

Mais quel que soit le mérite de ces ouvrages,

ils n'en laissent pas moins subsister, selon

nous, une fâcheuse lacune. En effet, les traités

de MM. Zimmern et Bonjean sont plutôt faits

pour les savants que pour les jeunes gens qui

fréquentent nos facultés. Quant au commen-

taire de M. Étienne, s'il a l'avantage inappré-

ciable de présenter une explication exacte du

texte des Institutes, il ne fait pas toujours, à nos

yeux, une part assez large à l'exposé dogmatique

de la matière. — Les ouvrages de MM. Ortolan

et Ducaurroy offrent les mêmes avantages et

ont le même inconvénient.

C'est pour combler en partie la lacune que

nous venons de signaler que nous avons présenté
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dans un traité succinct la théorie complète des

divers systèmes de procédure romaine, matière

délicate et épineuse, qui est l'épouvantail
et

trop souvent l'écueil des étudiants.

Notre travail est le fruit de plusieurs
années

de patientes recherches : tous les textes ont été

revus par nous avec grand soin, et nous enten-

dons par le mot textes non-seulement les dispo-

sitions législatives de Justinien, mais encore les

écrits des jurisconsultes et des classiques ro-

mains, modèles de concision et de méthode, où

l'art de tout dire en peu de mots semble avoir

atteint son dernier degré de perfection; en

d'autres termes, nous n'avons rien négligé de

ce qui est relatif aux sources de notre matière.

D'un autre côté, nous avons constamment con-

sulté les ouvrages des commentateurs, nos de-

vanciers, profitant de leurs découvertes et quel-

quefois aussi de leurs erreurs. Cujas, Pithou,

Pothier, Heinecius, Vinnius, Lorry; MM. Zim-

mern, Marezoll, Walter, Savigny, Bonjean, Gi-

raud, Étienne, Ducaurroy, Ortolan, Blondeau

et
Quinon, nous ont servi de guides.

Attaché à la rédaction du Répertoire du Jour-

nal dit Palais (œuvre capitale dont il serait su-
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perflu de faire ici l'éloge, et à laquelle nous

tiendrons toujours à honneur d'avoir pris une

part active), nous y avons inséré, en 1845, entre

autres articles de droit romain, le mot ACTION,

un de ceux qu'on a bien voulu remarquer dans

le premier volume de ce recueil (V. Revue de

droit français et étranger de MM. Félix, Duver-

gier et Valette, livraison dejuillet 1846). Quoi-

que conçu dans de moindres proportions que le

TRAITé ELEMEÎSTAIREDES ACTIONS, le premier

travail a en quelque sorte servi de base au se-

cond. Ce dernier se trouve ainsi avoir été, par

avance, l'objet d'un jugement trop bienveillant

sans doute : une telle approbation nous fait

néanmoins espérer l'indulgence qui s'attache

toujours aux efforts d'un écrivain consciencieux.

Le plan que nous nous sommes tracé est des

plus simples: nous exposons dans une première

partie le tableau de l'organisation judiciaire

des trois grands systèmes de procédure qui se

sont succédé à Rome; dans l'autre, nous trai-

tons des moyens accordés aux citoyens pour

protéger leurs intérêts. Cette seconde partie se

subdivise naturellement en deux branches : la

première comprenant les moyens d'agir, la se-
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conde, la manière de mettre ces moyens en

exercice; d'une part, Yaclion, le droit sanction-

nateur, de l'autre, la procédure. Notre seconde

partie a été traitée, comme la première, sépa-

rément pour chacun des systèmes de procé-

dure, de manière à laisser à chaque époque la

couleur qui lui convient. Quand de grands

principes, se rattachant à notre matière, sans

en faire cependant partie intégrante, nous ont

paru nécessiter que nous nous y arrêtassions

d'une manière spéciale, nous leur avons accordé

une place suffisante dans notre travail. — C'est,

ainsi que nous avons donné une analyse com-

plète des règles de la possession; c'est ainsi en-

core que nous avons consacré plusieurs pages

au contrat litteris, dont l'explication nous pa-

rait avoir été mal comprise jusqu'à ce jour.

Mais quand ce besoin s'est fait sentir à nous,

nous avons eu soin, afin de ne pas interrompre

la suite du texte, de placer nos observations

en note, de manière à ce qu'on puisse y re-

courir ou passer outre, à volonté, sans em-

barras.

La matière des interdits a été l'objet d'une

étude spéciale de notre part. Aidé sur ce point
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du remarquable Traité de la possession de M. de

Savigny, nous avons fait tous nos efforts pour

apporter la clarté dans un sujet qui est souvent

fort obscur. La procédure de ces moyens d'ac-

tions, que nous ne connaissons que par les

Institutes de Gaïus, est exposée d'une manière

toute spéciale : nous ne pouvions pas, à cette

occasion, omettre la question de savoir quel

était l'objet de l'instance, suite et conséquence

de l'interdit. Nous l'avons traitée à fond, et

nous sommes arrivé à une conclusion qui jus-

qu'à ce jour n'avait été, à notre connaissance

du moins, clairement formulée nulle part. -

Puissions-nous avoir découvert la vérité sur ce

point, ou aidé à la trouver un jour.

A l'effet de faciliter les recherches, nous

avons placé, à la fin du volume, à côté de la

table des divisions, une table alphabétique et

analytique au moyen de laquelle il sera aisé de

se reporter aux numéros sous lesquels il est

traité des points qu'on aura besoin de con-

sulter.

Paris, le 10 avril 1847.
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DÉFnUTION.- DIVISIONGÉNÉRALE.

1. —D'après Justinien, on doitentendrepar ACTION,
le droit depoursuivre devant lejugece qui nous est rfu(1).
Cette définition, qui ne s'applique qu'à une classe

d'actions, aux actions personnelles,, dont nous aurons
à nous occuper spécialement ('2),a besoin d'être com-

plétée par l'addition de quelques mots relatifs aux

actions réelles, ainsi qu'il suit: « L'action est le droit de

poursuivre devant le juge ce quinous est dû, ou NOTRE

CHOSE.»

2. — Même ainsi étendue, cette définition, exacte

au temps de Justinien, ne l'est point pour l'époque

(1)V. Institutes, De actionibus,proœmium.Cettedéfinitiona
été empruntée au jurisconsulte Celse (L. ai, ff. De oblig.et

action.).
P) Sousce point de vue, ellepeut se justifier par l'usageoù

l'onétait dedésignerl'actionréelle sousle nomde vindicatioou

depetitio, pour la distinguercomplétementde l'actionperson-
nelle(L.25, pr. et 28, ff.Deoblig.etaction.;L. 178,§2, ff.De
verborumsignificatione).Quandle magistratstatuait extraordi-
nem,on appelaitla poursuitepersecutio,que l'actionfût in rem
ouinpersonam(mêmeL. 178et L. 28. Deobligeet action.).
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où le juge n'était appelé à statuer qu'en vertu de

la mission qu'il recevait du magistrat par une for-

mule, et où, par conséquent, il ne pouvait y avoir

poursuite in judicio qu'autant que ce renvoi devant le

juge avait été ordonné. L'action était donc alors le >

droit de s'adresser au magistrat pour qu'il délivrât

une formule; et comme la mission du juge résultait

de cet acte, la formule et le droit qu'elle faisait naître

étaient fréquemment employés l'un pour l'autre (1).
3. — Nous ferons observer également qu'une telle

explication du mot action ne saurait convenir à l'épo-

que antérieure à Cicéron, pendant laquelle le système

des actions de la loi fut en vigueur, et où l'on enten-

dait par action, l'ensemble de la procédure (2), dans

le même sens que nous disons « la saisie immobilière »

T)Ourdésigner la procédure sur saisie immobilière.

h. — Sans nous arrêter davantage à ces définitions

restreintes et qui ont varié à chacune des époques où

le système de la procédure romaine a été changé,

nous donnerons de l'action cette acception large et

générale qui convient également à tous les systèmes,

soit du droit ancien, soit du droit moderne: « L'ac-

tion est un moyen légal accordé aux personnes pour '•

obtenir, conserver ou recouvrer la jouissance de leurs

droits: c'est la sanction d'un droit préexistant, et que

pour cette raison on peut appeler un droit sanction-

nateur (3). »

(1)Gaius,Institutes,Comm.4, gg 53, 71 et 74.

(2)V. infrà, nIs 50 et suiv.

(3)V. Bonjean,Traitédes actions,t.i, p. 1; Blondeau,dires-



DÉFINITION.—DIVISIONGÉNÉRALE. 3

5. — En droit romain, l'action était criminelle ou

civile, suivant qu'elle avait pour objet la punition du

délinquant, ou l'indemnité due à un particulier lésé.

L'action criminelle était aussi désignée sous le nom

d'action publique, et l'action civile sous celui d'action

privée. Nous n'avons pas à nous occuper ici de la pro-
cédure criminelle (1).

6. — Lato sensu, l'action civile comprenait tous les

droits sanctionnateurs qui garantissaient la conserva-

tion des droits; ainsi: les demandesintroductives d'in-

stances, les exceptions,les interdits, les stipulations pré-

toriennes, les restitutions in integrum (2).
7. — Plus restrictivement, l'action civile désignait

la demande introductive d'instance (3). C'est sous ce

point de vue que nous aurons d'abord à l'examiner.
Nous nous occuperons ensuite des exceptions, des in-

terdits, des stipulations prétoriennes et des restitu-

tions en entier.

8. — Le droit romain présente trois systèmes d'ac-
tions privées ou de procédure civile bien distincts :
celui des actionsde la loi; celui des formules; et enfin,

tomathie,1.1,p.116;Étienne,Instit. trad. etexpliq.,t. n, p. 312.
(1)V.ff.DepublicisjudiciisetDepœnis.-Consultezà cetégard

l'excellenttraitéque M.Étiennea placéà lasuitede sondeuxième
volumedes Inst. trad. etexpliq.LePrécishist. dela proc. crim.
desRomains,dece savantprofesseur,est d'autantplus précieux
pournousqu'il est le premiertravail sérieuxdu droit français
sur cettematière,et que l'exactitudehabituellede sonauteur en
garantitla fidélité.

() L. 37,pr. iLDeobligationibuset action.;L. 1, ff.Deexcep-tionibus.
(3)L. 178,§ 2, ff.Deverborumsignifie.
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le système des jugements extraordinaires (cognitiones

extmordina'riœ) ('). j

9. — Observons que dans les deux premiers systèmes

de procédure romaine, qui diffèrent si essentiellement, :

on remarque un caractère commun qui ne se retrouve

pas dans les institutions judiciaires modernes; nous

voulons parler de la division de la procédure en deux

parties distinctes. La première partie s'accomplissait

devant le magistrat, qui fixait le point litigieux sur

lequel le juge avait à prononcer; la seconde avait lieu

devant le juge qui examinait le point litigieux précisé
j

parle magistrat (2). j
Dans le troisième système, au contraire, la manière

de procéder était plus simple. Le magistrat seul était

chargé de dire et d'appliquer le droit, sans qu'il fut

nécessaire de recourir à un juge, et sans qu'on em-

ployât de formule. Du reste, il faut observer que bien

avant l'abolition des formules, cette manière de pro-
céder sansjudex s'était établie exceptionnellement et j

pour certains cas. En l'année 294 de Jésus-Christ,
Dioclétien fit de l'exception la règle générale.

10. — Notre travail se trouve naturellement divisé

en deux parties: la première sera consacrée à l'expo-
sition de l'organisation judiciaire des trois systèmes;
dans la seconde, nous traiterons des actions en elles-

mêmes, et de la procédure suivie dans chaque système.

(i)Gaius,C. 4, gg 11 et suiv.; gg 33 et suiv.;—Justinien,
Instit. Deactionibus.

0 Walter, Histoirede la proc. cw. chez tes Romains,trad.
Laboulaye,p. xiv, ch. prélim.

V*,,
.eu



PREMIÈRE PARTIE.

ORGANISATION JUDICIAIRE.

CHAPITRE PREMIER.

Organisationjudiciaire sous le systèmedes actions de la loi.

SECTIONI. — Desmagistrats.

11. - Si nous admettons, à défaut de preuves posi-

tives, que la séparation entre le magistrat, chargé de

la jurisdictio, et 1 Gjudex, chargé de l'application du

droit, n'existait pas dès l'origine des actions dela loi,

toujours est-il qu'à une certaine époque de ce premier

système, elle est incontestable. En effet, deux des

cinq actions de la loi consistaient dans la dation d'un

juge: c'étaient la judicis postulatio et la condictio. Une

troisième, la plus ancienne de celles qui avaient pour
but la reconnaissance des droits, l'actio sacramenti,
tendait aussi à la dation d'un juge. Il est douteux si

avant la loi Pinaria, dont la date n'est pas connue, et

qui s'occupait de cette dation d'un juge, il n'y avait

pas lieu à en nommer un, ou si au contraire cette loi

n'avait statué que sur le délai dans lequel on devait
le nommer (i).

(') Gaius,Comm.4, § 15; Walter, Procéd. civ.chez les Ro-

mains, chap. i, p.3, trad. Laboulaye;Étienne, t. n, p. 315.
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12. — La loi des douze tables suppose comme pré-

existante cette distinction entre le jus et le judicium,

d'où il résulte qu'elle était en usage dans les temps
les plus reculés (1).

13. —A l'origine de Rome, les rois nous sont re-

présentés comme les magistrats chargés de la juris-
dictio. Après eux, les consuls, élus parmi les patriciens,
l'obtinrent jusqu'en 387 de Rome, époque à laquelle
la préture fut instituée. Cette magistrature nouvelle

fut d'abord réservée (jusqu'au commencement du

cinquième siècle) aux patriciens, qui eurent le soin de

confier à ceux qui en étaient investis lajurisdictio, en-

levée aux consuls dès l'instant que les plébéiens eu-

rent obtenu que l'un d'eux serait choisi dans leur

sein. A côté des préteurs, et dès la même époque, les

deux édiles curules furent investis d'une juridiction

spéciale: en matière de ventes d'esclaves et d'animaux,

et généralement en matière de réglements de police.

Dès les premières années du sixième siècle, un préteur

pérégrin fut établi à côté du préteur qui existait déjà:
il fut chargé de la juridiction relativement aux con-

testations entre étrangers, et entre citoyens et étran-

gers. Le préteur chargé de statuer entre citoyens ro-

mains prit dès ce moment le nom depréteur urbain (2).
1h. — A côté de ces magistratures, qui existaient

(i)Loi des douzetables,tabl. lre, § 1; 2e, § 2; 3e, § 2; 7e,

§5,ge, S3;126, §3.

P) Denysd'Halicarnasse,n, 14; x, 1; Cic.,Derep., v, 2; —

L. 2, §§ 27, 28,32, 26 et 34,ff. Deoriginejuris; Walter, p. 2;
Bonjean, Encyclop.cathol.,VOAction,p. 279.
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à Rome, les colonies, les municipes, les villes, les pré-

fectures, enavaientqui leur étaient particulières. Ainsi,

les magistrats supérieurs des colonies et des munici-

pes, duumvirs ou quatuorvirs, avaient la juridiction.

Les préfets envoyés de Rome exerçaient cette même

juridiction dans les villes préfectures. La Sicile, la

Sardaigne, l'Espagne et la Narbonnaise ayant été ré-

duites en provinces, on établit en 526 et 556 quatre

nouveaux préteurs pour les gouverner. Sous Sylla, il

y avait dix préteurs, sous Jules César douze, et au

temps de Pomponius dix-huit (1).
15. — Tous ces divers' magistrats avaient, chacun

dans la mesure de ses attributions et dans les limites

de son territoire, la jurisdictio, c'est-à-dire la diction

ou déclaration du droit, soit comme pouvoir législatif,
soit comme pouvoir judiciaire. Ils exerçaient leur ju-

ridiction législative au moyen des édits, et leur juri-

diction judiciaire en appliquant les règles préexistan-

tes, au moyen de la dation d'un juge, ou en statuant

eux-mêmes sur les contestations privées (2).
16. — On distinguait la juridiction suivant qu'elle

était volontaire ou contentieuse, limitée ou illimitée, ordi-

naire ou extraordinaire, propre ou déléguée,propre ou

prorogée.
17. — La juridiction était volontaire, quand le ma-

(i)L. 2, § 32, ff. Deoriginejuris; Tite Live, xxiii, 30; Cic.,
In Bull., n. 34; Bonjean,§ 48; Walter, ibid.; Zimmern,Traité
desactionschezlesRomains,trad. Étienne,§ 2 et suiv.

() Gaïus, i, §§2 et 6; Instit., tit. Dejure nat., §§3 et 7. —
V.les auteurscités.



8 Ire PARTIE.— ORGANISATIONJUDICIAIRE.

gistrat intervenait, non pour régler une contestation,
mais afin de donner aux actes une solennité requise pour
leur validité: de ce nombre étaient la manumissio, la

viJndicta, la cessioin jure, l'adoption, l'adrogation (1).
18. — On appelait contentieuse la juridiction qui

avait pour but de mettre fin aux contestations entre

particuliers. Cette juridiction ne pouvait s'exercer hors

de la circonscription territoriale qui était tracée au

magistrat, à la différence de la volontaire (2).
19.—La juridiction limitée était dévolue aux magis-

trats municipaux; elle était bornée quant au territoire,

quant à l'importance et à la nature des affaires. L'im-

portance de la cause était déterminée par la demande.

La juridiction limitée ne comprenait point, en général,

l'imperium, c'est-à-dire le pouvoir de commander et

de contraindre, le droit d'employer la force publique

pour faire exécuter les ordres qu'on avait donnés (3).
20. — L'imperium appartenait, au contraire, aux

magistrats ayant la juridiction illimitée, c'est-à-dire

aux magistrats supérieurs, le préteur à Rome, et les

présidents dans les provinces. Cette dernière juridic-

tion était sans bornes quant à la nature et à l'impor-
tance du procès. Elle n'avait de limites que relative-

ment au territoire (4).

(1)Gaïus,i, § 98 et suiv.;n, § 24; Justinien,Institut., liv. i,
tit. 11; Ortolan,Expl.histor. desInstit. de Justinien (3eédit.),

surle liv. i, tit..5.

(2)L. 13, ff. Dejurisdict.

(3)L. 26, ff.Admunicipal.

(4)V.Bonjean,gg 30 et 33.
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1.

21. —La juridiction ordinaire était celle qui s'exer-

çait par la dation d'unjudex : on l'appelait ainsi par

opposition à la juridiction extraordinaire, par laquelle

le magistrat statuait lui-même (').
22. — Était dite propre la juridiction exercée par

une personne qui en avait été investie directement

par la loi; on l'opposait à la juridiction déléguée,

c'est-à-dire exercée en vertu du pouvoir conféré par

le magistrat à une autre personne de faire tel acte qui
ne la concernait pas directement. Le magistrat pou-

vait déléguer son pouvoir en tout ou en partie, soit

pourune seule affaire, soit pourun nombre indéterminé

d'affaires. Il pouvait déléguer son pouvoir soit à un

autre magistrat, soit à un simple particulier. Obser-

vons que la délégation ne pouvait avoir lieu en matière

criminelle, non plus qu'en matière de juridiction vo-

lontaire (2).
23. — Par opposition à la juridiction propre, on

appelait prorogée la juridiction alors que la compétence
du magistrat était étendue à une affaire qui était en

dehors de ses attributions. La prorogation n'étant

qu'une extension de juridiction, il est certain qu'elle
ne pouvait être faite qu'à l'égard des personnes ayant

juridiction (3).

(1)V. Bonjean,§§15,23 et suiv. et 34.
(2)TiteLive,xxiv, 44;Cie.,Epist. ad Quint.fratr., 1,1;—LL.1

et 4, § 3, ff. Damni infecti; 16 et 17, Dejurisd.; 1, Deofficio
ejus cui mand.,'70, Deregulis juris; 2, § 1; 6, § 1, De offre,
procons.

(1)L.3, C.Dejurisd.
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SECTIONII. —Desjuges.

24. — Il y avait deux sortes de juges: les uns

étaient choisis pour une affaire spéciale (tantôt un

seul statuait, c'était l'nnus judex; tantôt ils étaient

trois, on les appelait arbitres); les autres formaient un :

tribunal permanent, le collége des centumvirs et celui

des décemvirs.

25. —
Lejudex était toujours unique: il y avait or-

dinairement trois arbitres. Le judex et les arbitres

étaient choisis par les parties, qui pouvaient récuser

sans motif celui qui leur était proposé. Si les parties

ne pouvaient pas s'entendre sur le choix, l'on recou-

rait à la voie du sort. Le magistrat attribuait le juge

ou les arbitres choisis par les parties. Le juge et les

arbitres ne pouvaient pas, sans motif légitime, refuser

de connaître de la contestation pour laquelle ils

avaient été choisis, car leur nomination les faisait

considérer comme investis d'une charge publique (').
26. — Le juge que les parties pouvaient choisir de-

vait être pris dans certaines catégories. Durant le pre-
mier système, il fut pris uniquement dans la classe

des sénateurs. Il est à croire qu'il en fut de même des

arbitres. La seule différence qui existât entre le juge

et les arbitres consistait en ce que le premier n'avait

(1)Gaïus,4, § 104et suiv.; — Cic., pro Quintio,9; Deleg.,
1, 21;pro Cluent.,c. 43; in Verr., III, 31; m, 2, 13 et 14; pro
Roscio, 4; — Senec.,De benefic.,III, 7; — Pline, Hist. nat.,

pmfL. 78, fli Dejudiciis; L. 13, § 2, ff. Dewcatione
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besoin d'avoir aucune connaissance spéciale, au lieu

que les arbitres devaient avoir celle de certains arts (1).
27. — Le tribunal permanent des centumvirs était

composé de juges élus annuellement et indistincte-

ment dans chaque tribu; les plébéiens pouvaient en

faire partie comme les patriciens. Vers l'an de Rome

512, le nombre des juges centumviraux était de cent

cinq, chaque tribu nommant trois juges. On voit que
le nom de centumvirs qu'on employait pour désigner

l'ensemble du tribunal n'était qu'approximativement
exact. En effet, au temps de Pline, les membres de

ce tribunal portaient encore le nom de centumvirs,
bien qu'ils fussent cent quatre-vingt. Remarquons que
les centumvirs ne siégeaient qu'à Rome et restaient

étrangers aux provinces (2).
28. — Ce tribunal était divisé tantôt en deux,

tantôt en quatre collèges. Il était présidé par un

magistrat romain, d'abord par les ex-questeurs ;
sous Auguste par les décemvirs; au temps de Pline,

par un préteur, en présence des décemvirs. Il sié-

geait au forum. On ne sait pas s'il rendait ses sen-

tences en un seul collège ou par chambres séparées.
Nous inclinons à penser que le plus souvent il jugeait

séparément. Sans cela, quelle eût été l'utilité de la

division du tribunal en deux ou quatre colléges (3)?

(l)Ortolan,Hist. du droit romain, p. 201; Plaute,Rudens,
acte3, scène4,vers7 et S.

0 TiteLive,liv. II,21; vi, 5; vu, 15; VIII,17; ix, 20; x, 9;

Festus,VOCentumviralia; Pline, Epist.vi, 33; Bonjean,§ 84.

(3)Quiutilien,lnst. orat., v,2,1; xi, 1, 78; XII,S, 6; Pline,
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La compétence du tribunal centumviral embrassait:

1° les questions de propriété quiritaire, et de ses dé-

membrements ; — 2° les questions relatives à l'héré-

dité; —3° les questions d'état (1).
29. - On ne connaît pas les attributions du tribu-

nal des décemvirs, ainsi nommé, sans doute, à cause

du nombre de ses membres. Nous savons seulement

qu'on procédait devant lui par la forme du sacramen-

tum; que sous Octave les décemvirs furent chargés de
-

diriger le tribunal centumviral : et qu'ils eurent

sous l'empire une portion de la juridiction crimi-

nelle (2).
30. - Les décisions judiciaires pouvaient être l'ob-

jet d'un VETOde la part des tribuns du peuple ou de

tout autre magistrat égal ou supérieur à celui qui avait

statué ou constitué le judex porteur de la sentence.

L'effet de ce VETOétait de suspendre l'exécution de la

sentence. Là, se bornait le droit de l'opposant, sans

aller jusqu'à la révision des jugements critiqués. Ce ne

fut que sous le système formulaire que l'appel pro-

prement dit fut mis en usage. Le VETOn'intervenait

qu'après un examen fait devant le collége des tribuns,
où les parties et leurs avocats étaient entendus. Toute-

fois, chaque tribun avait le droit d'émettre un VETO,

Epist.1,18; iv, 24; vi, 33; v, 21; Suétone,Domit.,8; Cic.,De

orat., 1, 38; pro Cæcina,18; Val. Max.,1. c.; L. 10, p. ff.De

inofficiosotestamento;Étienne,t. n, p. 324.

(4)Bonjean,§ 87.

l2)Cic.,pro Cœcina,33; pro domo,29; Suétone,Oct.,C.36;

Pline, Epist.v et ult.; Dio.Cass.,liv. iv, 26; Walter,p. 12.
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nonobstant l'avis de ses collègues (1). - Dans les

provinces, le gouverneur avait également le droit

d'interposer son VETO.—Chaqueplaideur, demandeur

ou défendeur, pouvait solliciter un VETOpour empê-

cher qu'il fût donné suite à la formule délivrée par le

magistrat. Quant à la sentence, le défendeur seul

avait intérêt à en paralyser l'effet par un VETOdont le

caractère était purement négatif (2).
31. — A Rome, les audiences du magistrat et celles

du juge étaient publiques. C'était ordinairement

dans le forum que siégeait le tribunal; mais le magis-

trat avait la faculté de choisir un autre lieu, alors qu'il
le jugeait convenable. Le juge avait la faculté de s'ad-

joindre des assesseurs chargés de l'assister de leurs

lumières. Après avoir pris leur avis, il prononçait la

sentence, sans être tenu de s'y conformer (3).

32.—Dans les provinces, le magistrat allait lui-

même tenir les assises dans les principales villes de

son ressort (4).
33. — Certains jours seulement étaient consacrés à

l'administration de la justice: on les appelait jours

fastes; les autres jours étaient dits néfastes ou fériés.

(')Cie.,pro Cluentio,27; in Verrem,iv, 65; Tit. Liv., VI,27;

XXXVlll,60; Aul.Gell.,Noct. attic., VII,19; Val.Max., iv, 1,

8; Aul.Gell.,Noct.attic., xm, 12.

(2)Cic.,In Verrem,IV.65.
(3)TiteLive, xxiii, 32; — Cic., pro P. Quintio, 2, 6 et 8;

pro Plautio, 38.
(4)ff.Dejudiciis; Cic., ad. Att. v, 14; Tite Live, xxxiv, 48;

Théoph.,i, 6, g4; Cic.,in Verr., ii, 29; Festus,VOConventus.
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Parmi les jours néfastes on distinguait les solemnes,

ou réguliers, des repentinœ ou extraordinaires. Les

premiers comprenaient les fêtes et les vacances ordi-

naires. Les seconds étaient déterminés par le roi, par
le consul ou par le préteur, suivant les époques. Il

était permis de statuer pendant les jours néfastes ré-

guliers toutes les fois qu'il y avait péril en la demeure

et dans les cas de juridiction gracieuse. Pendant les

feriœ extraordinœriœ, le cours de la justice était, au

contraire, généralement suspendu (1).

CHAPITRE II.

Organisationjudiciaire sous le systèmeformulaire.

SECTIONI. — Magistrats.

34. — Toutes les magistratures que nous venons de

parcourir furent conservées avec leur juridiction. Le

nombre des préteurs fut augmenté: au temps de

Pomponius on en comptait dix-huit à Rome. Le

préteur tutelaris (chargé de la nomination des tuteurs)
et le préteur fideicommissarius (investi du droit de

veiller à l'exécution des fidéicommis), prirent place à

côté du prœtor urbanus et du prœtor peregrinus. Les

consuls reprirent quelque chose des attributions con-

(1)ff.Deferiis; L. 26, § 7, ff. Ex quib. causismajores;L. 3,
C. de dilation.; Macrob.,Sat.1, 16; Plin., Epist. vm, 24; Aul.

Gell. ix, 15; LL.1, 3, 4, ff. Deferiis; L. 11, g 6, ad Legem

Juliam, de aduüerùscwrcendis; L.8, C.dedilation.
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férées aux préteurs; ainsi, ils participèrent avec

eux aux nominations des tuteurs et à la connais-

sance des fidéicommis. — L'empereur était le chef

suprême de l'état. Il exerçait le pouvoir législatif au

moyen des édits qui prirent le nom de constitutions.

Il exerçait la juridiction au moyen des rescrits, ou dé-

cisions rendues sur des questions particulières, mais

sans que l'empereur eût pris connaissance des faits,

indiquant seulement aux magistrats ou aux juges le

parti qu'ils devaient adopter dans une hypothèse qui
leur était soumise; et au moyen des décrets, qui

étaient de véritables jugements. Le nom de consti-

tution était, du reste, applicable aux rescrits et aux

décrets aussi bien qu'aux édits. — Le préfet de la

ville et le préfet du prétoire furent institués avec

une juridiction spéciale.Le préfet de la ville, magistrat

temporaire sous la république, devint permanent
sous Auguste. Il connaissait des causes criminelles

et de tout ce qui concernait la police. Sa juridic-
tion s'étendait sur Rome et dans le rayon milliaire.

Il statuait principalement sur les plaintes des esclaves

contre leurs maîtres et réciproquement; sur celles des

patrons contre leurs affranchis, et sur les appels formés
contre les décisions des préteurs. Il rendait des inter-

dits et pouvait organiser un j/lllicium.
— Les préfets

du prétoire ( d'origine impériale, au nombre de deux

sous Auguste), tirés de l'ordre des chevaliers, n'étaient

d'abord que de simples capitaines des gardes. Ils en

vinrent à cumuler l'autorité militaire avec les auto-

rités judiciaire et administrative. Leurs arrêts étaient
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sans appel comme ceux de l'empereur lui-même. Leur

autorité embrassait tout le territoire de l'empire (').
35. — Adrien divisa l'Italie en quatre départe-

ments, sous la direction de quatre consulaires, à

l'exception d'un district qui fut soumis à la juridic-
tion immédiate du préteur urbain. Marc-Aurèle rem-

plaça les consulaires par des juridici, qui exercèrent

la même puissance jusqu'à Aurélien, qui plaça un cor-

rector à la tête de l'Italie. Les duumvirs furent conser-

vés comme magistrats municipaux; mais ils n'eurent

plus Yimperium, si ce n'est quant à la partie inhérente

à la jurisdictio, c'est-à-dire, qu'ils conservèrent la

mulctœ datio et la pignonscapio; ils ne purent plus ju-

ger qu'à charge de l'appel, qui se portait devant le

préteur de Rome ou devant le lieutenant impérial du

district. — Les lieutenants impériaux et le préteur
urbain connaissaient des appels des jugements rendus

par les magistrats municipaux du district, et de tou-

tes les causes enlevées à ces derniers; mais à charge

d'appel devant l'empereur, le préfet de la ville ou celui

du prétoire. Ils avaient exclusivement l'imper mm(2).
36. — Les provinces, divisées par Auguste en pro-

vinces du peuple et en provinces de l'empereur, avaient

à leur tête des gouverneurs, sous les noms de procon-

(1)L. 2, § 32, ff. Deoriginejuris; InstiL, Dejurenaturali et

gentiumet civili, § 6; Gaius,Com.1er,§ S; LL.1 et 2, Deoffic.
prœfect.urb.; Bonjean,gg 57 et59; Zimmern,t. n, §19et suiv.,

Etienne, Instit. trad. et expliq.;t. n, p. 346.

(2)L. 26, ff.Àd muniéipalem;Fragm. vatic., § 232; L. 41,

§ 5, ff. Deliber. causa; Zozime,il, 33; Bonjean,§ 64.
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s-ls, propréteurs, lieutenants de César, présidents,

préfets. Les gouverneurs avaient un pouvoir souve-

rain et absolu dans leur province, et n'avaient de su-

périeur que l'empereur. Ils réunissaient en leur per-

sonne toutes les branches de juridiction. L'Egypte

était gouvernée par un prœfectus augustalis, ayant des

pouvoirs semblables aux gouverneurs des autres pro-

vinces (1).

SECTIONII. - Juges.

37. — On continua de prendre le juge unique dans

certaines catégories. Seulement, par suite d'une loi de

transaction, portée par Aurélius Cotta, en l'an 68k

de Rome, il ne fut plus choisi exclusivement parmi

les patriciens. Dès cette époque on distingua trois

classes de juges: la première était composée de séna-

teurs, la deuxième de chevaliers, et la troisième de

tribuns du trésor. Cette dernière fut formée, sous

Antoine, de militaires, sans égard au cens qu'ils

payaient. Auguste fit une quatrième classe de person-
nes pouvant être choisies pour juges; elle était com-

posée de gens ne payant qu'un faible cens: enfin,

Caligula en créa une cinquième classe (2). Dans l'ori-

(1)ff. De officioprocons. et de officiopraesidium; De offic.
prœfect.augustalis.

(2)Cic.,in Verrem,H,71; m, 96; v, 69; Philipp., i, 8; v,5;

Asconius, ad Ciceronem,in Pison., 39; in Coecil.,3; pro Cor-

nelio, infine; — Tacite,Annal, xi, 22;- Sueton., Octav.,32;

Caligula,16.
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gine, le nombre des jurés, parmi lesquels les parties

pouvaient choisir un juge, était de trois cents; sous

Auguste, il fut porté à mille, et du temps de Pline à

plusieurs milliers (1). — L'arbitre ou les arbitres con-

tinuèrent à être choisis comme sous le premier sys-
tème. La connaissance des actions de droit strict était

réservée au judex, les actions de bonne foi étaient

soumises à des arbitres (2).Le tribunal des centumvirs

se soutint jusqu'à l'établissement de la procédure ex-

traordinaire, mais il alla toujours en déclinant (3).
Une nouvelle classe de juges se développa sous ce

système: celle des récupérateurs. Ils différaient des

juges et des arbitres, en ce qu'ils n'étaient pas pris
dans des catégories, mais pouvaient, au contraire, être

choisis indifféremment parmi les citoyens romains ou

parmi les pérégrins. Les personnes qui se trouvaient

présentes étaient ou pouvaient être désignées. On avait

recours aux récupérateurs dans les causes urgentes,
ou pour des affaires de peu d'importance. Ils connais-

saient des actions réelles et des actions personnelles,
mais plus particulièrement de la possession. Peut-être,
dit M. Bonjean (Encyclop. rathol., v° Action, p. 285),
les reeuperatores étaient-ils chargés alors, non-seu-

lement de juger le différend, mais encore de mettre

leur décision à exécution, en rétablissant par la

(4)Cic.,Epistol.ad Div.,vin, 8; ad Attie.,viii,Epist. ultim.;

Pline, Hist. natur., xxxm,7.

0 Cic.,pro QuintoRoscio,4 et 9; Zimmern,§ 17; Étienne,
Inst. expl.,t. ii, p. 348.

(3)Bonjean,§ 89, et Zimmern,§ 16; Walter, p. 8 et suiv.
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force celui qui avait été dépouillé de sa possession.
Leurs fonctions avaient, suivant M. Zimmern, quelque

analogie avec celles de nos juges de paix.-Observons

que les contestations entre étrangers étaient toujours

soumises à des récupérateurs. Ils ne pouvaient juger

qu'au nombre de trois; souvent ils étaient cinq (').

38. —Dès le temps d'Auguste, il fut admis, qu'on

pourrait s'adresser à un juge supérieur à l'effet de

faire réformer la sentence rendue par celui qui était

d'un ordre moins élevé, et de substituer une décision

nouvelle à celle qui était frappée d'appel (2). En prin-

cipe, toute sentence, soit définitive, soit interlocu-

toire, était susceptible d'appel, sauf, dans les affaires

urgentes, dans les interdits, dans les envois en posses-
sion des biens des héritiers, dans les questions rela-

tives à l'ouverture des testaments. Les jugements

fondés sur un serment ou sur un aveu judiciaire; ceux

rendus contre les coutumaces, et toute décision ayant

acquis force de chose jugée, échappaient également à

l'appel (3).Il en faut dire autant pour toute cause où

l'appel était purement dilatoire (4).

0) Tite Live, xxvi, 48; Cic.,m Verr., ni, 12 et 60; Pline,

Epit. III, 20; Étienne, Inst. tr. et expl.,p. 322; Zimmern-

Étienne,p. 100; Boniean,8 80 et suiv.; Walter, p.7.
('2)Tacit.Annal, xiv, 23; L. 38, ff. De minorib.,. Sueton.

Octav.,33; Caligul.,16; Nero, 17.

(3)L. 1, §2, ff.DeappelL;L. 7, ib.; Paul.Sentent.,v, 34, §§1
et 2; 35, § 2; L. 26,C. Théod.,Quor.appel.;L. 28, § 1, Cf.De

appell.; L. 23, § 3, ib.; L. 73, § 3, ff. Dejudic.; L. 4, ff.De

appell.

(4) Paul.Sententv,25, g 2.
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39. — C'était au magistrat du degré immédiatement

supérieur à celui qui avait rendu une sentence, qu'on
devait régulièrement s'adresser pour en obtenir la ré-

formation. Toutefois, si, par erreur, on avait franchi

un degré, l'appel n'en était pas moins recevable. On

n'avait pas borné à un seul appelle droit accordé à

un plaideur, de demander la substitution d'une sen-

tence nouvelle à celle qui faisait grief. Ce fut Justi-

nien qui limita à deux appels et à trois degrés de ju-
ridiction les phases qu'une action pourrait subir (1).
Il était permis d'appeler au magistrat-rédacteur de la

formule, de la sentence rendue par le juge qu'il avait

constitué. Le président ou le recteur de la province
connaissait des appels des magistrats municipaux (2).

40. — Sous le système formulaire, l'usage s'établit

ou plutôt se consolida pour les magistrats et pour les

juges de se faire assister par des conseillers ou asses-

seurs, qui n'avaient pas voix délibérative, il est vrai,
mais dont les lumières étaient fort utiles au magistrat
ou au juge qui n'était pas jurisconsulte. L'empereur
lui-même quand il jugeait s'entourait d'assesseurs.

On appelait auditorium le lieu où l'empereur statuait

sur les affaires privées, entouré de ses conseillers, par

opposition au consistoriwn, réunion consacrée aux af-

faires administratives. Les préfets avaient un audito-

rium, ainsi que les gouverneurs des provinces (3).

(1)L. 1, § 3; L. 21, § 1, ff.Deappell.;L. unie. au Cod.Ne
liceatin una eademquecausatertioprovocare.

(2)L. 3, ff. Quisa auo; L. 1, pr. ib.

(3)Cic.,pro Plautio, c. 38; Tacit.Ann., 1,75; Amm.Marc.,
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41. — Tout ce que nous avons dit mprà, nos 31, 32

et 33, au sujet des audiences et des jours consacrés à

l'administration de la justice, est applicable sous le

système formulaire (1).

CHAPITRE III.

Organisationjudiciaire sous le troisième système.

h2. — Sous Constantin, la différence entre le jus et

1 ejudicium disparut. Il n'y eut plus lieu nécessairement

à la dation d'un juge, ni à la rédaction d'une formule.

L'assignation était donnée directement à l'adversaire

devant l'autorité compétente, par dénonciation au

greffe. Le magistrat faisait notifier la dénonciation à

la partie assignée et jugeait lui-même l'affaire. —

Toutefois, au cas de multiplicité des affaires, le magis-

trat pouvait renvoyer devant les juges inférieurs la

connaissance des causes de moindre importance; mais

ils jugeaient sans formule (2).
43. - L'empire était divisé en quatre grandes pré-

fectures, à la tête de chacune desquelles était un préfet
du prétoire: c'étaient l'Orient, l'Illyrie, l'Italie, les

Gaules. Chaque préfecture était divisée en diocèses,

administrés par des vicarii. L'Orient comprenait cinq

XIV,7; XV,5; XXVIII,1; Suétone,Aug., 35; L. 22, ff.AdS. C.

TrebelL;L. 17, ib., Dejure patroît.; L. 79, § 1, ff. Dejudiciis;
Aul. Gell.,Noci.attic., xiv, 2. - V. supra, nO31.

(') V.Etienne, Inst. trad. et expliq.,p. 347.

(2)L. 2, C. Deformulis;LL.2 et S, C. Depedaneisjudicibus;
Novell.82, cap. 1; C. Theodos.,lib. 2, tit. 4 et tit. 3, L. 1.
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diocèses, formant quarante-huit provinces;l'Illyrie,
deux diocèses, divisés en onze provinces; l'Italie, trois

diocèses, partagés en vingt-neuf provinces; les Gau-

les, trois diocèses, formant vingt-neuf provinces. Cha-

cune de ces provinces était gouvernée par un rector ou

prœses. Rome conserva seule son organisation parti-

culière, et Constantinople fut organisée à l'instar de

Rome: ainsi chacune de ces deux capitales avait un

préfet de la ville et un préteur urbain (1).
hh. — L'empereur était juge souverain en dernier

ressort pour tout J'empire. Il était assisté d'un con-

seil. — Les préfets du prétoire et de la ville connais-

saient aussi en dernière instance et comme remplaçant

l'empereur. MaisConstantin leur ayant retiré le pou-
voir militaire pour le confier à des magistri militum,

ils ne conservèrent plus que le pouvoir civil. A Rome,

le préteur urbain conserva la juridiction ordinaire,

quoique restreinte. A Constantinople, le préteur sta-

tuait sur les procès intéressant la liberté, sur les resti-

tutions en entier, les nominations de tuteurs, l'alié-

nation des biens des pupilles, les affranchissements et

les émancipations. Le prœses ou rector de la province
était le juge ordinaire des affaires civiles; il connais-

sait aussi des appels des sentences rendues par les

magistrats locaux (2).

45. — Il nous suffira d'énoncer certaines magistra-

(t)C. Deofficiopræfectiurbi; Deofficioprcctorum; Deofficio
rectoris provinciæ;- Bonjean, Encyclop.cathol., p. 289; -
Etienne,t. h, p. 407.

(2)LL. 3, 4, 5 et 9, C. Theodos.,Derep. app40, 44, 48 et
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tures locales qui, à Rome et à Constantinople, étaient

établies pour connaître d'affaires toutes spéciales :

ainsi, à Rome, 1 e prœfeckisannonceavait juridiction sur

les marchés publics, comme autrefois les édiles; le

prœtor tutelaris était chargé du soin de donner des

tuteurs, et le prœfectusvigilum chargé de veiller pen-

dant la nuit à la sûreté de la ville (1). A Constantino-

ple, au-dessous du préfet de la ville et du préteur ur-

bain, étaient les defensorescivitatum, chargés d'abord

de protéger les cités provinciales contre les lieutenants

de l'empereur. Sous Valens et Valentinien, ils reçu-
rent les actes judiciaires et purent juger les affaires

n'excédant pas 50 solides. Justinien étendit leur com-

pétence à 300 solides, et leur attribua le droit de

nommer des tuteurs aux pupilles peu fortunés. Ce

prince restreignit à deux ans la durée de leurs fonc-

tions qui, temporaires dans le principe, avaient été

fixées à cinq ans. Le lieutenant de l'empereur con-

naissait de l'appel de leurs sentences (2).

46.—Desjudices pedanei, ou juges inférieurs, furent

institués sous cette période de la procédure. Le pré-
sident de la province avait le droit d'en établir. Zénon

en attacha un certain nombre à chaque prétoire. Jus-

67, ib. Deappell.;1 et 3, C. Theodos.,Deoffie.præf. urbani;
if. De officioprætor.; ib. Dejurisdictione; C. Deoffic.prœt.;
L. 1à6, C.Theodos.,De offie.rector.prov.; 1 et 3, Derep. app.

(1)C. Deoffic.prœf. annon.; Deoffic.proefectivigilum.;ff.De

offic.prœf. vigilum.
(2)LL. 1, § 2; 16, § 3; 18, g 3, ff. De muneribus;LL. 1.

et 4, C. Dedefensoribus;Novell.15, c. 1 et 5.
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tinien en fit un collége permanent, et limita leur juri-
diction à 300 solides (1).

7. — L'appel fut admis par Justinien pour toute

sentence, soit principale, soit accessoire; mais cet

empereur porta une amende de 50 livres d'argent
contre tout appelant d'un jugement interlocutoire ou

sur incident, s'il formait son appel avant que la sen-

tence définitive eût été rendue. Théodose avait déjà

défendu, sous une peine sévère, les appels des juge-
ments interlocutoires ou préparatoires (2).

48. — Constantin ayant interdit l'appel à l'égard des

sentences émanées du préfet du prétoire, la supplique
au prince fut introduite pour suppléer à cette voie de

droit. Avant Justinien, qui modifia la législation à cet

égard, la supplicatio n'avait point d'effet suspensif (3).
49. — Sous ce système, ce n'était plus au forum que

se rendait la justice. Le magistrat siégeait dans des

salles où le public était admis pour la publicité des

audiences. Les délibérations entre le magistrat et les

officialesétaient néanmoins secrètes: elles avaient lieu

derrière des vela. On appelait secretarium l'endroit de

la salle consacré aux délibérations (4).

(1)LL.4 et 5, C.Depedan.judic.; Novell.82, c. 1 à S.

(2)L. 36,C. Deappell.;L. 16, C.Dejudie.; L. 10, C. Quando

prov.; Nov.82, c. 10; LL. 2 et 25, C. Théod.,Deappell.;LL.1

et 2, ib., Quor.appell.

(3)LL.1, C.Desent.proef.prœt.;19,L. Deappell,;Novell.119,
c. 5.

(4)L. 2, C. Theodos.,1, 7. —V. Bonjean, Encycl.cath.,
v° Action,p. 288; Etienne,t. ir, p. i08.
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DEUXIÈME PARTIE.

DES ACTIONS ET DE LEUR PROCÉDURE.

50. — Considérées en elles-mêmes, et abstractive-

ment comme droits sanctionnateurs, les actions se

divisaient en classes diverses, soit d'après les intérêts

qu'elles avaient pour objet de protéger, soit d'après

leur force coercitive, soit aussi d'après leur origine,

d'après la nature et l'étendue du pouvoir donné au

juge.

Ces distinctions, nées des différents points de vue

sous lesquels les Romains avaient envisagé la nature

des droits privés, sont fréquentes dans les trois

systèmes de leur procédure. Ainsi, dans le premier

système, les actions qui ont pour objet la réclama-

tion d'un droit contesté sont distinguées de celles

dont le but est l'exécution d'un droit reconnu. Les

premières sont elles-mêmes de plusieurs sortes ,

car certaines tendent à la reconnaissance des droits

personnels, les droits réels étant réservés à la plus an-

cienne d'entre elles. Dans le second système, la for-

mule relative aux contestations au sujet de droits

réels diffère de la formule des actions personnelles ;
l'action née du droit civil n'est pas confondue avec

celle que le préteur a introduite.,. De même, la pro-



26 II0PARTIE.-DESACTIONSETDELEURPROCÉDURE.

cédure extraordinaire reproduit en grande partie les

distinctions du système formulaire.

TITRE PREMIER.

SYSTÈMEDES ACTIONSDE LA LOI.

51. - Des trois systèmes d'actions qui ont tour à

tour été en usage chez le peuple romain, le plus an-

cien, et celui sur lequel nous avons le moins de ren-

seignements, est celui des actions de la loi. En usage
* dès les premières années de Rome, il se maintint jus-

qu'au temps de Cicéron. Avant la découverte des Ins-

titutes de Gaïus, nous n'avions aucun document pro-

pre à éclairer cette ancienne procédure. Le manuscrit

de Vérone est venu combler en grande partie cette la-

cune de l'histoire du droit romain.

52. — Les mots legis actio désignaient plus spécia-
lement l'ensemble de toute procédure ayant pour

objet la réalisation d'un droit. On entendait cepen-
dant par cette dénomination, et lato sensu, le moyen

légal de poursuivre un droit (1).
Il y avait cinq actions de la loi, c'est-à-dire cinq

formes de procéder en justice. C'étaient: 1° l'actio sa-

cramenti ; 2° la judicis postulatio ; 3° la condictio ; 4.°la

manus injectio ; 5° la pignoris capio (2).

53. — La procédure de ces actions était tellement

(1)V.Bonjean,§ 14,t. 1.

(2)Gaïus,G.4, § 12.
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rigoureuse que la moindre erreur entraînait la perte
du procès. Gaïus en cite un exemple au sujet d'un plai-
deur qui fut condamné pour avoir appelé vites la vigne

qu'il réclamait, au lieu de la désigner sous le nom gé-

nérique arbores dont s'était servie la loi des douze ta-

bles (1).

CHAPITRE PREMIER.

Dechaque action de la loi en particulier.

g I. — Actiosacramenti.

Sr.. - Pendant longtemps, l'action sacramenti fut

seule en usage pour la réclamation des droits contes-

tés. Elle était générale, et s'appliquait dans le prin-

cipe aux droits personnels, aussi bien qu'aux droits

réels: elle s'employait, nous dit Gaïus, pour toutes

les affaires auxquelles la loi n'avait pas attaché d'ac-

tion spéciale (2).
55. — On l'appelait ainsi à cause du dépôt d'une

certaine somme d'argent que, dans le principe, chacun

des plaideurs remettait dans les mains du pontife; et

parce que l'argent consigné par la partie perdante
était confisqué et employé au besoin du culte, ad sa-

cra publica (3).
56. — Le montant du sacramentum était de 500 ou

(1)Gaïus,Comm.4, § 11.

(2)V.Gaïus,Comm.4, §13.

(3)V.Festus, VOSacramentum;Varron, De lingua latina,
4,36.
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50 as, suivant que la valeur du litige était de 1000 as

et au-dessus, ou qu'elle était inférieure à 1000 as. Mais

s'il s'agissait d'une contestation relative à la liberté

d'une personne, le sacramentum n'était jamais que de

50 as, quelque considérable que fût cette personne (1).
57. — S'il s'agissait de la réclamation d'un droit

réel et que l'action eût pour objet une chose mobi-

lière, qu'on pût apporter ou conduire devant le pré-

teur, cette chose était amenée devant ce magistrat. Le

demandeur, tenant une baguette (festuca), saisissait la

chose, un esclave, par exemple, et disait: « Je dis que
cet esclave est dans mon domaine quiritaire comme

il se comporte (secundum suam causam) : ainsi que

j'ai dit, tu le vois, j'impose cette baguette.» En même

temps, il touchait l'objet avec sa baguette. Le défen-

deur répétait les mêmes paroles, et faisait le même

geste. Cette première formalité était ce qu'on appe-
lait la manuumconsertio. Après cela, le préteur disait:

« Lâchez cet esclave, l'un et l'autre. » Les plaideurs

obéissaient. Le demandeur continuait: «Je demande

pour quelle cause tu as revendiqué? » Le défendeur

répondait: «J'ai exercé mon droit en imposant cette

baguette.» Alors le premier revendiquant disait :

« Comme tu as revendiqué injustement, je te provo-

que à 500 as (ou 50 as) de sacramentum. » « Je t'y pro-

voque également, » répliquait l'adversaire. Le préteur

accordait ensuite la jouissance de la chose à l'un des

plaideurs, c'est-à-dire qu'il le constituait possesseur

(i)Gaïus,Comm.4, § 14.—L'as romain représentaituneva-

leurde 10centimesenvironde notremonnaieactuelle.
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2.

intérimaire, en lui ordonnant de garantir à son adver-

saire la restitution de la chose litigieuse, et de la jouis-

sance, c'est-à-dire de la chose et de ses fruits. Cette

garantie était appelée prœdes lilis et vindiciarum (1).

58. — Au temps de Gaïus, outre cette sûreté que le

possesseur intérimaire était contraint de fournir à son

adversaire, le magistrat recevait encore une double

caution des plaideurs pour le payement du sacramen-

tum, qui ne se déposait plus préalablement dans les

mains du pontife, comme dans le principe, mais que
la partie contre laquelle on avait obtenu gain de

cause payait au magistrat pour le trésor public. Ces

dernières garanties étaient appelées prœdes sacra-

menti (2).
59. —

Après l'accomplissement de ces formalités,

les parties demandaient un juge, qu'elles n'obtenaient

qu'après un délai de trente jours, au bout duquel elles

se représentaient de nouveau devant le préteur, en

vertu de la promesse qu'elles avaient faite et qu'on

appelait vadinwnÙlm.

Du moins il est certain qu'il en était ainsi depuis
une certaine loi Pinaria, citée par Gaïus, mais dont

la date est inconnue. On ignore si antérieurement à

cette loi il n'y avait pas dation de juge, ou si, au con-

traire, le juge était donné avant l'expiration d'un dé-

lai de trente jours (3). Immédiatement après la nomi-

0 Gaïus,Comm.4, § 16.
(2)V.Gaïus,Comm.4, § 16.

(3)Gaïus, Comm.4, § 13; Bonjean, t. 1, p. 381, § 145;

Etienne, t. n, p. 327.
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nation du juge, les parties fixaient un jour pour com-

paraître devant lui. C'était ordinairement pour le

troisième jour qu'elles convenaient de se présenter de-

vant ce dernier. On appelait cet engagement compe-

rendinatio (').

60. — Quand les plaideurs étaient en présence du

juge, et avant de défendre ou d'expliquer leur cause,

elles exposaient, le plus souvent en peu de mots, et

comme pour lui fournir une indication, le sujet du

débat. C'était le résumé de l'affaire, quelque chose

d'analogue aux conclusions que les avoués prennent de-

vant nos tribunaux (2).

61. — Suivant que le juge décidait en faveur du de-

mandeur ou contre lui, son sacramentum était déclaré

juste ou injuste. Dans le premier cas, le demandeurre-

prenait le montant de son sacramentum, et avait gain
de cause; à l'inverse, le défendeur perdait le sien;

dans le second cas, le demandeur perdait le montant

de son sacramentum et son procès, et le défendeur re-

prenait son sacrarnenturtn. À l'époque où la consigna-
tion effective n'eut plus lieu, la caution de celle des

parties qui avait obtenu gain de cause était libérée, et

le payement du sacramentum de l'autre partie était

exigé d'elle ou de sa caution, par le magistrat (3).
62. — Si l'objet réclamé était un immeuble ou une

chose mobilière qu'on ne pût apporter devant le pré-

(1)Cic.,pro Murena,12; Aul. Gelle,x, 24.

C)V. Gaïus,Comm.4, § 15.

(3)Cic., pro Ccccina,33; pro Domo,29; De oratore, i, 10;

pro Jlilone, 27.
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teur, les parties, avant de se rendre devant le juge,

avaient une formalité de plus à accomplir. C'était la

deductio.

63. — On appelait ainsi le transport des parties et

du magistrat surle terrain contesté, ou dans le lieu où

se trouvait l'objet litigieux. C'était là que se faisait

avec la baguette (Dindicta)la revendication solennelle,

qui consistait dans le combat simulé appellé manuum

consertio. On revenait ensuite, avec un fragment de

l'objet litigieux, devant le tribunal du préteur, où

s'accomplissait la provocation au sacrmnentum, la

dation des prœdes litis et vindiciarum, des prœdes sacra-

inenti, le vadimonium et la nomination du juge (1).

64. - Plus tard, par suite de l'extension du terri-

toire et de la multiplicité des affaires, le magistrat

renonça à accompagner les plaideurs sur le lieu où

était situé l'objet litigieux. Mais sur l'ordre du pré-

teur, ces derniers s'y rendaient accompagnés de té-

(1)V.Gaïus,C. 4, g 17; —Etienne, t. n, p. 329; Bonjean,

§ 148; Zimmern,§41. — M.Ortolanenseignecependantque la

deductione consistaitpas seulementdanslevoyagequelesparties
et le magistratfaisaientsur les lieux oùétait l'objetlitigieux.Cet

auteurcroitque par ce mot on désignaitaussile combatsimulé,
qui consistaitdans ce cas dans l'expulsionviolentede l'une des

partiespar l'autre.Cetteopinionpeuts'appuyersur lesensgram-
maticaldu mot deducere,éconduire.Néanmoins, je ne saurais

l'admettre; car on ne comprendraitplus alors pourquoi la for-

malitéde la manuum consertio aurait été conservée dans ce

cas, l'un desplaideurs ayant déjà étéexpulsépar l'autre. —V.

toutefoisdans Zimmern,le e 39, qui est en oppositionavecle

§ 41,
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moins: là, le combat était simulé. C'est cette deductio

qui remplaça la première. Les parties revenaient en-

suite devant le magistrat, en ayant soin d'apporter
une partie de l'objet contesté. Sur cette partie s'ac-

complissait la revendication (1).
65.-Dès avant le temps de Cicéron, les plaideurs se

rendaient de leur propre mouvement sur le lieu où

était l'objet contesté, sans attendre l'ordre du pré-
teur. La deductio se faisait par anticipation, et les

parties venaient ensuite devant le magistrat, munies

du fragment nécessaire (2).

66.-Dans l'actio sacramenti relative aux poursuites

d'obligations, le combat simulé et la revendication par
la baguette, et l'attribution de la possession intéri-

maire n'avaient pas lieu. Il est à présumer que les par-
ties devaient tour à tour s'interpeller sur l'obligation

que l'une d'elles prétendait exister, et que l'autre

niait. Après cela arrivait la provocation au sacramen-

tum (3).
67. — Les provocations réciproques au sacramen-

tum étaient suivies de la dation du juge, et le procès
suivait son cours ainsi qu'il a été dit plus haut, n0859

et suiv.

(1)Gaïus,Comm.4, g 17; Aulu-Gelle,Noct.att., xx,10; Cie.,

pro Ccccina,c. 1,7,8, 32.

(2)Cic.,pro lIIurena,c. 12.

(3)Heffter,Observat.,cap. v; Bonjean,g 145; Etienne,t. n,

p. 326.
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g 2. — Judicis postulatio.

68. — L'action sacramenti avait plusieurs inconvé-

nients très-graves, notamment d'être toujours fatale

au plaideur qui perdait son procès, et en outre de ne

laisser au juge que la possibilité d'apprécier si le sa-

cramentum était juste ou injuste, sans pouvoir pren-
dre en considération les obligations réciproques dont

les parties étaient tenues l'une à l'égard de l'autre. Il

pouvait se faire aussi que l'objet réclamé fût caché.

De là, impossibilité d'accomplir le rite solennel de

l'action sacramenti.

69. — Il paraît rationnel d'attribuer à ces causes

l'introduction d'une seconde action de la loi, beau-

coup plus simple, moins fatale aux plaideurs et lais-

sant au juge assez de latitude pour qu'il pût les

contraindre à l'accomplissement de leurs obligations

réciproques. Cette nouvelle action fut appelée judipis

postulatio.

70. — Nous ne connaissons pas la procédure qu'on
suivait dans cette action, les pages qui lui étaient con-

sacrées dans le manuscrit de Gaïus n'ayant pas été

retrouvées. Nous avons seulement la formule dans la-

quelle la demande du juge devait être faite. Elle nous

a été transmise par Valerius Probus, et est ainsi con-

çue : J. A.V.P. TI. D. (Judicem arbitrum ve postulo uti

des,

71. - la judicis postulatio s'employait dans les

poursuites d'obligations de choses indéterminées :
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ainsi, dans les affaires concernant les tutelles, les fi-

ducies, les ventes, les louages, les mandats, les socié-

tés, enfin dans toutes celles où le juge devait tenir

compte des obligations réciproques des parties (1).
72. — Cette action n'ayant d'application que dans

les affaires personnelles où le montant de l'obligation
était indéterminé, il en résulte que l'actio sacramenti

était encore employée pour la réclamation des droits

réels, et pour les contestations nées au sujet d'obli-

gations de choses déterminées (2).

g 3. —Condictio.

73. — Les mêmes motifs qui avaient amené l'intro-

duction de la judicïs postulatio, donnèrent naissance à

la condictio. Cette troisième action fut créée par la loi

Silia, portée vers l'an de Rome 510, pour la réclama-

tion des sommes certaines d'argent, et par la loi Cal-

purnia, de dix ans postérieure, relativement à toute

autre obligation de chose certaine (3).

7le. — Nous ne connaissons pas plus la procédure
suivie dans cette troisième action que celle relative à

la précédente. Gaïus nous apprend que, de son temps,

c'était déjà une question controversée que de savoir

pourquoi on avait créé une action spéciale pour ré-

clamer ce qui était dû, puisqu'on pouvait atteindre

(4)Cic.,Deoffic.,m, 10 et 17.

C2)Ortolan,t. n, p. 414.

(3)Gaïus,Comm.4, e 20.
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ce résultat, soit par l'action sacramenti, soit par la ju-

dicispostulatio (1).
75. — Quoiqu'il en soit, il est certain que depuis la

création de la condictio, l'action sacramenti ne s'ap-

pliqua plus qu'aux droits réels, dont la connaissance

était renvoyée au tribunal des centumvirs. Lajudicis

postulatio s'employait pour la poursuite de toutes

obligations autres que celles de donner des choses cer-

taines. La condictio était accordée pour les obligations

de donner des choses certaines (2).

g 4. —Manusinjectio.

76. — Le sens de ces mots est l'appréhension phy-

sique d'une chose corporelle ou d'une personne hors

de la présence du magistrat. Quand, par exemple, une

personne en amenait une autre de force devant le

préteur, l'exercice de ce droit était appelé manus

injectio (3).
77. — Mais la manus injectio dont nous avons à nous

occuper, et qui était la quatrième des actions de la

loi, n'a rien de commun avec les manus injectiones ex-

trajudiciaires dont nous venons de parler. Son but

était l'addictio du défendeur au profit du demandeur.

Elle différait encore des manus injectiones extrajudi-

ciaires, en ce qu'elle devait s'accomplir devant le ma-

(1)Gaïus,ib.
(2)Etienne, t. II, p. 331; Bonjean,t. i, p. 394.

(3)Servius,ad VirgiliiEneid., lib. x, v. 1.
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gistrat chargé de prononcer l'addictio, et n'avait de

rapport avec elles que par le fait corporel de la main-

mise (1)-
78. — La manus injectio différait des trois premières

actions de la loi, en ce que, en principe, elle ne don-

nait pas lieu à la constitution d'un juge; et de la cin-

quième, en ce que cette dernière ne s'exerçait pas
devant le magistrat, ce qui avait fait douter, dit Gaïus,

qu'elle fût une véritable action de la loi (2).
79.—On distinguait trois espèces différentes dans la

manus injectio, comme action de la loi: la manus in-

jectio judicati, celle pro judicato, et la manus injectio

pura (3).
80. - La manus injectiojudicati avait été introduite

par la loi des douze tables, pour assurer l'exécution

des jugements. Le demandeur, trente jours après le

judicatum ou la confessiom jure, amenait, de gré, où

de force par une main-mise extrajudiciaire, son adver-

saire en présence du magistrat, devant lequel il disait:

«Par dol, vous ne m'avez pas donné les dix mille

sesterces que le juge vous avait condamné à me payer;
c'est pourquoi je mets la main sur vous pour ces dix

mille sesterces.» En même temps, il saisissait le dé-'

fendeur par quelque partie de son corps.

Le défendeur, dans ce cas, nepouvait pas repousser

la main du demandeur, ni agir par lui-même.

(1)V.Gaïus,Comm.4, g 29; Etienne,t. n, p. 332; Zimmern-

Etienne,g44; Bonjean,§ 156.

(2)Gaïus,loc.cit.

(3)ViGaïus,Comm.4, gg 21 et suiv.
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s

Il devait nommer un représentant [inndex) qui se

chargeât de le défendre: l'intervention de ce dernier

libérait le débiteur. Celui qui ne pouvait pas ou ne

voulait pas fournir de représentant, était conduit

dans la maison du créancier, où il était enchaîné (l).

81. - Dans cet état, le débiteur se nommait addic-

tus. Il était esclave de fait, mais non encore de droit.

Ni ses enfants, ni ses biens ne passaient dans le do-

maine de son créancier. La loi des douze tables réglait

sa nourriture et le poids des fers dont on pouvait le

charger (2).

(!)V. Gaïus,Comm.4, g 21; Aul.Gell.,xx, 10.

(2)Gaïus,C. 3, gg 189 et 199; Quintil.,i, 0. VII,3; v, 10;
v, 3; Loides douze tables,tab. 3. —Il ne fautpas confondre
un addictusavecun nexus.Le nexusétait celui qui s'était lui-
même constituéen mancipium,lui, sa familleet ses biens:

danscetétat, il étaitcapiteminutus(a).C'étaitsoitpouracquitter
une dette,soitpourobtenirune sommeà titre de prêt, qu'on se

mettaitainsi en mancipium(b).Le nexusavait le droit, après

l'accomplissementde sonobligation,de contraindreson créan-
cier à l'affranchir(c).A la différencede l'addictus,qui en droit

conservaitsonétat tant qu'iln'étaitqu'addictus(d),le nexusétait

capiteminutusjusqu'àce qu'il eût été rémancipépar soncréan-

cier (e). Le nexus entraînait en mancipiumsa familleet ses

biens (/),à la différencede l'addictus,qui entrait seul sous la

(a)Tite Live,ii, 24; Festus,VODeminutus;Val.Max.,vi, 1,
no9.

(b)Varron,Deling.lat., VII,5 ; Dion.vi, 41.

(c)Etienne,Inst. tr. etexpliq.,t. ii, p. 335; Zimmern,S45.

(d) Quint.,1,0. vu, 3; v, 10; Gaius,4, §§189et 199.

(e) Festus,VODeminutus.

(f) TiteLive,u, 24.
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82. — Le débiteur restait dans cette situation pen-
dant soixante jours, dans l'intervalle desquels, de

puissancede son créancier,et qui pouvait encoredisposerde

ses biensen touteliberté(a).L'addictuspouvaitmettrefinà son

esclavagede fait, en donnantsatisfactionà son créancier(b).Le

payementfaitpar le nexuslui donnaitseulementle droit decon-

traindre soncréancierà l'affranchir(c).Lenexusétait admisau

servicemilitaire,à la différencede l'addictus,qui était traité
commeesclave(d).

Vaddictusétaitdansune positioninverse decelle du statuli-

ber, esclaveprovisoirementlibre, dont l'état restaiten suspens

jusqu'à l'accomplissementde la conditionde laquelledépendait
sa liberté(e).

SuivantM. de Savigny,la doctrineque nous venonsde rap-

porter, d'aprèsNiebuhr,Zimmernet M.Etienne, au sujet des

nexi,est inexacte.Cetauteurse fonde,pourcombattrecetteopi-
nion, sur ce que, suivant lui, le droit romainn'a jamais admis

que pour le cas de coemptio,par laquelleles femmespassaient
sous la puissancede leurs maris, la possibilitéde se manciper
soi-même.D'après lui, les nexi étaient simplementceuxqui
avaientconstituéun gageau moyen de la mancipation.Il est
facilede répondreau savantjurisconsulte,en lui rappelantque

par l'adrogationl'adrogépassaitsousla puissancede l'adrogeant,
lui et toute sa famille; et qu'en conséquencel'effetque nous

attribuonsau nexumn'a rien qui soiten dehorsdes principesdu

droit romain.Dureste,ValèreMaxime(vi, 1, n° 9)dit positive-

(a) Quintil.,111,6; Loidesdouzetables,tab. 12.

(b) Zimmern,§ 45.
(c)Zimmern,ib.

(d) Tite Live, u, 24; Quint.,1, 0. VII,3; Valer.Maxim.,vu,

6, 1.

(e)Dion.vi,41, 50; Tit.Liv.,vi, 34.
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neuvaine en neuvaine, il devait être conduit devant le

magistrat, dans le cmnitium; avec proclamation de la

somme pour laquelle il était addictus, afin que ses pa-

rents, ses amis, acquittassent sa dette s'ils voulaient

le libérer. Faute de payement, le délai de soixante

jours étant expiré, il subissait une diminution de tête

définitive, et était vendu comme esclave à l'étranger,
au delàdu Tibre (1).

83. — Le prix de cette vente servait d'indemnité âti

créancier.Alors même qu'il n'aurait pas suffi à le désinté-

resser complètement, la créance se trouvait étein te pour

le total. Dans le cas où il y avait plusieurs créanciers,
ils se partageaient le prix deYaddictus: s'ils ne trou-

vaient pas d'acquéreur ou s'ils ne tombaient pas d'ac-

cord sur le prix de la vente, ils avaient le droit de

tuer leur débiteur, de couper son cadavre en morceaux

et de s'en partager les débris (2). La loi des douze

tables nous apprend que si les créanciers avaient

coupé l'addictus en morceaux non proportionnés à

leurs Créances, ils n'encouraient aucune peine pour
cela (3).

ment que le nemusse plaçaitsousla dépendancede son créan-

cier: « —Propterdomesticamruinamet graveœsalienumplotio
NEXUM.SEDAREcoactus.»

t1)V. Tite Live, v, 14; VI, 86; tu, 16; Den. d'Halycarn.,

iv,11.

0 et (3)Aulu-Gelle,xx, 1. — Quelquesauteurs ont pensé

qu'il ne fallaitpas prendreà la lettre le passagede la loi des

douze tables rapporté par Aulu-Gelle.Dans ce systèmeon a

proposéd'entendreles motssectiocorpoHs,soitdu partagedes
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84. — Dans la suite, certaines lois permirent, dans

d'autres cas, la manus injectio, comme s'il y avait eu

chose jugée. Ainsi,la lflfcPublilia l'autorisa contre

celui pour lequel son sponsor avait payé, si, dans les

six mois après le payement, il n'avait pas remboursé;

la loi Furia la permit aussi contre celui qui avait ré-

clamé et reçu d'un sponsor plus que sa part virile;

enfin, beaucoup d'autres lois accordèrent cette ac-

tion dans plusieurs autres cas (1).
85.—D'autres lois établirent, pour certains autres

cas, la manus injectio pure, c'est-à-dire, sans regarder

là chose comme jugée. Ainsi fit la loi Furia, sur les

testaments, contre celuiquiavait reçu, commelegs ou

donation à cause de mort, plus de 1,000 as, à moins

que cette loi ne l'eût compris par exception parmi

ceux qui pouvaient recevoir davantage; ainsi fit la loi

Marcia, contre les usuriers, qui permit la manus in-

jectio pour leur faire rendre les intérêts qu'ils avaient

reçus (2).

86. — Dans le cas de manus iniectio pure, à la diffé-

actions,soit du partagedu prix de vente.Maiscetteopinionne

paraît guèreadmissibleen présencede l'attestationd'Aulu-Gelle,
de Quintilienet de Tertullien,qui affirmentquechezlesanciens
Romainson prenait à la lettre lespassagesde cette loi sur le
meurtre du débiteur et le partagede ses dépouillesmortelles.

-V. Àulu-Gelle,xx,1;Quintil., m, 6; Tertull.,Apolog.,c. 4.—

V. aussi,dansnotre sens,Cujas,Parat., Cod.VII,71; Zimmern,
g45; Etienne, t. n, p. 334.

(1)V. Gaïus,Comm.4, § 22.

(2)V. Gaïus,C. 4, g 23.
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rence de ce qui avait lieu dans les autres cas, le dé-

fendeur pouvait défendre par lui-même, et n'était pas

addictus. Seulement, si la défense n'était pas de na-

ture à faire renvoyer le défendeur absous, le magistrat

le condamnait extraordinem, et le demandeur arri-

vait plus tard à l'exécution de cette sentence par la

manus injectiojudicati (1).
87. — Suivant Gaïus, l'action de manus injectio ne

conserva sa rigueur primitive que dans le cas où on

poursuivait l'exécution de la chose jugée, et dans celui

où le sponsor réclamait le montant de la somme qu'il

avait payée pour le débiteur. Hors ces deux cas, la

loi Varia, dont la date peut seplacer dans la première
moitié du septième siècle de Rome, permit de repous-
ser la main du demandeur et de défendre par soi-

même (2).

g 5. —Pignoriscapio.

88. — La cinquième action de la loi, la deuxième

relative aux modes d'exécution, était le pignoris capio.
A la différence de la manus injectio, qui s'exerçait sur

la personne du débiteur, celle-ci n'avait trait qu'à ses

biens. Elle n'avait d'application que dans des cas ex-

ceptionnels, déterminés par la loi ou les coutumes. A

la différence des autres actions de la loi, elle ne s'ac-

complissait pas devant le magistrat, ce qui (rapproché
de ce qu'elle s'exécutait même pendant les jours né-

(') Gaïus,g 24; Etienne,p. 333.
(2)Gaïus,C. 4, g 25.



42 HePARTIE.—DESACTIONSETnn LEURPROCÉDURE.

fastes, et en l'absence du défendeur) avait fait douter

qu'elle fût réellement une action de la loi (1).
89. — L'usage avait introduit la pignoris capio rela-

tivement au service militaire, en faveur des soldats

contre ceux qui devaient leur payer la solde, ou le

prix et l'équipement d'un cheval, ou le prix du four-

rage (2).
90. — La loi des douze tables l'avait introduite

contre l'acheteur d'une victime qui n'en payait pas le

prix, et contre le locateur d'une victime qui ne payait

pas son prix, lorsqu'il était destiné à un sacrifice. La

loi Censoria l'accordait également aux fermiers des

impôts publics, contre ceux qui n'acquittaient pas les

impôts dont ils étaient tenus (3).
91. — Nous ne connaissons pas la procédure de

cette action de la loi. Nous savons seulement qu'elle

s'accomplissait en prononçant des paroles solen-

nelles (4).

CHAPITRE Il.

- Procédure des actions de la loi.

92. - Sous ce premier système, on appelait mjus
vocatio l'acte privé par lequel on introduisait la de-

mande judiciaire. Elle s'accomplissait ainsi: le de-

mandeur sommait son adversaire de le suivre devant

(t)Gaïus,C. 4, gg 26 et 29.

(2)Gaïus,C.4, g27.

(3)Gaïus,C.4, § 28.

(*)Gaïus,C.4, g 29.
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le magistrat: in jus veni, in jus sequere, in jus eamus,

in jus te voco(»).
93. — Si le défendeur résistait, on pouvait le con-

duire de force chez le magistrat, en prenant des té-

moins. Toutefois, s'il fournissait un vindex, ou répon-
dant sofvable, il pouvait échapper à cette contrainte.

Quand le défendeur n'était pas riche, tout citoyen

pouvait le représenter (2).
En présence du magistrat, les parties y accom-

plissaient les formalités particulières à chaque ac-

tion de la loi. Si l'affaire ne pouvait s'expliquer le

même jour,les plaideurs promettaient de se représenter
à jour fixe. On appelait cette promesse vadimonium (a).

9i. — Quand il y avait lieu à la nomination d'un

juge, et dès qu'il avait été désigné, les parties se don-

naient jour pour comparaître devant lui le troisième

jour. Cette promesse de comparution s'appelait cam-

perendinatio(1) -
95. — L'acte par lequel le magistrat nommait le juge

et déterminait, de vive voix, la mission de ce dernier,

prenait le'nom de litis contestatio. A ce moment, les

parties invoquaient le témoignage de personnes pré-

(1)Plaut.,Curcul.,V,2, vers. 23; Persa, iv,9, vers.8 et suiv.;

Rudens,m, 6, vers. 15, 30, 32 et 51.

(2)Plaut., ib.; Plin., Hist. nat., xi, 103; Cic.,Delegib.,II, 4;
Au].Gell.Noct.Attic.,xx, 1; Festus,VOStruere;Porphyr., ad

Horat., sat. 1, 9, vers. 6a; L. 22, g 1, ff.Deinjus vocando;

Gaïus,C.4, g 46.

I3)Gaïus,C. 4, S 184.

{'*)Gaïus,C.4, g15.
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sentes, qui devaient attester devant le juge les paroles

du magistrat. « Testesestote, » disaient les plaideurs;

de là vient la dénomination de lit,iscontestatioou antes-

tatio. La litis contestatioéteignait l'obligation primitive

à laquelle elle en substituait une nouvelle. — Nous

expliquerons infrà les effets de cette novation (').

96. —En présence du juge, chaque partie présen-

tait un résumé de l'affaire, après quoi les plaidoiries

étaient prononcées, et la sentence était rendue (2).

Pour le rite particulier à chaque action de la loi, voy.

le chapitre Ier.

97. — Qu'on fût demandeur ou défendeur, on de-

vait agir par soi-même, les principes du droit ne

permettant pas de se faire représenter par autrui. Il y

avait toutefois exception dans cinq cas, savoir: pro

populo; pro libertate; pro tutela; en vertu de la loi IIos-

tilia, au nom des captifs et des absents pour le service

de la république, qui avaient été victimes d'un vol; et

enfin, dans le cas de l'action repetundarum, qu'on pou-
vait intenter pour un étranger (3).

98. — L'exécution des jugements se poursuivait

sur la personne du condamné qui n'y satisfaisait pas

volontairement. C'était par la manus injectio, dont

nous avons tracé les détails suprà, que l'on arrivait à

ce résultat. Le droit civil ancien ne reconnaissait pas

(1)Festus, yO Contestari; Cie., Epistol. ad Attic., xvi, 15;

Aul.Gell.,v, 10.

0 Gaïus,g 18.

(3)Inst., De his per quosagerepossumus; Gaïus,C.4, g 82;

Cic.,in Ccecil.,or. iv, 16et 20.
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3.

l'exécution sur les biens. C'est le droit prétorien qui

introduisit ce mode de poursuite vers le milieu du

septième siècle. Nous en parlerons en exposant la pro-

cédure du système formulaire.

TITRE II.

SYSTÈMEFORMULAIRE.

CHAPITRE I.

Actionsproprement dites.

99. — Les dangers auxquels les actions de la loi

exposaient les plaideurs, ne tardèrent pas à faire pren-
dre ces actions en haine, et à amener l'adoption d'une

procédure moins fatale et plus appropriée aux besoins

du peuple romain. Aussi, la loi Æbutia, antérieure

de quelque temps à Cicéron (portée vers le milieu du

sixième siècle de Rome) et les deux lois Juliœ ( dont

l'une est la loi Judiciorum privatorum; portée par Au-

guste, et dont l'autre est probablement la loi Judicio-

rum publicorum, portée parle même empereur) les

supprimèrent-elles pour les remplacer par la procé-

dure formulaire (1).
100. — On s'est demandé au sujet de la suppres-

sion des legis actiones comment il peut se faire qu'elle
ait eu lieu parla loi Æbutia d'abord (portée au sixième

siècle de Rome), et ensuite par les lois Juliœ, de deux

siècles postérieures? M. Étienne répond à cette objec-

tion en disant que probablement la loi JEbutia avait

(1)V. Gaïus,C.4, gg 11 et 30; Cic., in Verri, 45.
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supprimé l'action sacramenti pour tous les procès non

portés devant les centumvirs, la condictioet la judicis

postVilatio, en laissant subsister la manus injectio et la

pignoriscapio, et que ces deux dernières n'ont disparu

ou n'ont été profondément modifiées que par les lois

Juliœ : qu'au reste ces dernières lois ont dû complète-

ment organiser ]ç système forrr^air^, qui n'avait été

qu'ébauché par la loi Mbutia. Il nous semble, quant

à nous, qu'on a tort de croire que la loi JEbutiaM les

lois Juliæ sont venues chacune à des intervalles diffé-

rents
proscrire

certaines parties d'un système qui au-

rait été suivi jusqu'à leur promulgation. Le système

d'actions qui va nous occuper ne s'est pas formé d'une

pièce et en un seul jour. Ici, plus que partout ailleurs,
la loi a sanctionné ce que l'usage avait fait prévaloir

en fait, et quand la loi Æbutia est venue reconnaître

que dans tel cas donné on agirait par formules, elle

n'a point dû toucher aux cas que l'usage n'avait point

cherché à modifier. Ce sontles lois Juliœ quiplus tard

sont venues accomplir cette œuvre de démolition. La

section suivante va faire comprendre comment le sys-

tème des legis actiones s'est transformé en système for-

mulaire.

SECTIONI. - Transitiondu premier systèmeau second.

101. — Gaïus nous dit expressément que certaines

actions du système formulaire sont dérivées des ac-

tions de la loi ().

(1)V. Gaïus,Comm.4 g iûi
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102.-Plus loin, le même jurisconsulte nous donne

comme exemple d'actions formulaires dérivées des ac-

tions de la loi, l'action donnée au publicain, dans la-

quelle la fiction consistait en ce que le débiteur était

condamné au montant de la somme que sous le pre-

mier système il aurait dû payer s'il avait voulu re-

prendre son gage (i).
103.-Le passage dans lequel Gaïus faisait ressortir

la filiation des actions formulaires nous manque. Mais

il est facile de retrouver des analogies frappantes entre

les deux systèmes, et de montrer la génération du se-

cond par le premier.
104. — Ainsi, prenant pour exemple la procédure

qui était suivie dans l'action réelle formulaire, avant

qu'elle fût arrivée à son plus grand développement,
nous voyons que les plaideurs engageaient le procès

par une provocation semblable à la gageure du sacra-

mentum, ainsi qu'il suit: « Si telle chose a lieu, ou si

telle chose n'a pas lieu, promets-tu tant ?» Après cette

provocation, appelée sponsio, on agissait par une for-

mule dans laquelle le juge avait à examiner si la spon-
sio était juste ou injuste: et par là même il décidait

le procès (2).
105. — Les choses se passaient ainsi dans les pro-

cès nés en matière d'obligations, avec ce caractère de

ressemblance de plus, que le défendeur provoquait à

son tour son adversaire par une restipulatio équiva-

(1)V.dans nos înstitutesde Gaïus, trad. etannat., la traduc-

tionque nousavonsdonnéedu g 32 du 4e Comm.

(2)Gaïus,C. 4, gg 13,93 et 94. —V.suprà, n° 61.
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lente à la sponsio. Ici, la sponsioavait un caractère pé-

nal, de même que le sacramentum des actions de la loi =

le demandeur devait la perdre si sa provocation était

reconnue injuste, comme le défendeur devait perdre
le montant de la restipulatio si elle était injuste. Ce
dernier était, en outre, condamné au principal du pro-
cès. Mais il est à remarquer que la somme promise par
le plaideur perdant était acquise au plaideur gagnant,
et non plus au trésor, comme l'ancien sacramentum (1).

106.—S'il s'agissait de réclamation de propriété
ou autres droits réels, il n'y avait que la provocation
à la sponsio, sans que le défendeur provoquât à la res-

tipulatio. Ici, le montant de la sponsion n'était point

exigé, car ce n'était point une action pénale, mais une

procédure par laquelle on jugeait le fond du procès,
une simple action préjudicielle (2).

107. — Dans l'action réelle per sponsionem ayant

trait à la propriété, il y avait lieu d'attribuer la pos-
session intérimaire à l'un des plaideurs, qui, de même

que dans l'action sacramenti, devait garantir à son

adversaire la restitution de la chose et de ses fruits,

en cas de perte du procès; à cet effet, il devait s'en-

gager par une stipulation qu'on appelait pro prœde
litis et vmdiciarum, parce qu'elle tenait lieu de l'an-

cienne caution prœdes litis et vindiciarum. Elle devait
*

être cautionnée par un fidéjusseur (3).

(i)Gaïus,C. 4, gg 13 et 171; Ortolan,t. n, p. 431.—V.su-

prà, nos55, 57et 58.
f2)Gaïus,fi 94.

(3)Cic.,in Verrem, 1,115. —V. n°58.
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108. — Le nom seul de cette stipulation, qui est le

même que celui de la garantie exigée du possesseur

intérimaire dans Yactio sacramenti, rapproché de cette

gageure de sponsio et de restipulatio, qui représentent
la double provocation au sacramentum, prouve évi-

demment la transfusion de l'actio sacramenti dans l'ac-

tion formulaire per sponsionem.
109. - La sponsio différait, toutefois, du sacramen-

tum en ce qu'elle ne consistait pas, comme ce dernier,
en une somme certaine et déterminée. Tantôt elle

était d'une portion de l'objet en litige; tantôt elle

était abandonnée à la fixation des parties (4).
110. — Dans certains cas, la procédureper sponsio-

nem était obligée (on la disait alors légitime); dans

d'autres, elle était volontaire (2).
111. — Outre cette ressèmblance de formes que

nous venons de signaler entre l'action sacramenti et la

procédure formulaire per sponsionem, nous trouvons

d'autres analogies dans les termes mêmes des formules

où l'on reconnaît clairement l'origine des actions de

la loi. Ainsi nous avons vu que la provocation du de-

mandeur en matière de propriété, sous le premier

système, se faisait ainsi: « Hune ego hamine-m meum

esseaio. » Or, nous retrouvons les mêmes paroles dans

l'intentio de la formule de l'action réelle: «Si paret

hominem ex jure quiritium Auli Agerii esse.» — De

même, la demonstratiodes formules est ainsi conçue:

(1)et (2)V. Gaïus,C. 4, §§ 13, 91,162,165 et 171; Cic.,pro
RoscioœmœdOfm, c. 4,ë et 10.
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« Quocl Aulus Agerius hominem vendidii.» Or, dans

l'action de la loi per manlts injectionem, le demandeur

provoquait ainsi son adversaire: « Quod tu mihi ju-
dicatus site damnatus es (i). » -

112. —Les rapports que nous venons de signaler
entre les deux systèmes d'actions démontrent déjà que
la pratique avait introduit en fait dans la forme de

procéder des changements que les lois jEbutia et Juliœ

ne firent que reconnaître en droit. Nous allons re-

trouver entre la manière d'agir en justice qui était

suivie par les pérégrins, lesquels étaient incapables de

participer aux actions de la loi, et le système formu-

laire, une analogie encore plus frappante. Disons tout

d'abord, sauf à y revenir plus loin avec détail, que
l'action réelle du système formulaire était susceptible
de deux procédures différentes; la procédure per spon-
siomm qui n'est que l'actio sacramenti modifiée, et la

formule pétitoire, qui n'est à son tour que la procé-
dure introduite pour les pérégrins et adaptée au droit

de Rome (2).

113. — L'influence que la procédure applicable aux

pérégrins exerça sur les legis actiones est facile à saisir

si l'on observe que, dès les premières années du

sixième siècle, à la même époque où la dernière ac-

tion de la loi, la condictio, fut créée, un prœtor pere-

grinus, chargé de statuer sur les différends entre péré- :

grins et entre pérégrins et citoyens romains, fut in- :

(1)Gaïus,C.4, ggS9, 21 et 24.—Y.Zimraern-Etienne,g 144.

(2)V. Zimmern,g 49; Walter, ch. 2, p. 16; Ortolan, t. II, j

p. 427et 428.
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stilué. Les étrangers ne pouvaient, en effet, participer
au droit civil, ni, en conséquence, invoquer la procé-
dure des legis actiones. Aussi, un système particulier
dut-il leur être accordé, dans lequel le juge n'avait

point à statuer sur une question de droit civil, mais

seulement sur un point de fait déterminé à l'avance

par le magistrat.
114. — L'acte dans lequel le magistrat indiquait au

juge la décision qu'il aurait à rendre était la for-

mule (1).
115. - Observons, du reste, que, dans les procès

entre pérégrins ou entre citoyens romains et péré-

grins, le magistrat ne nommait pas un seul juge pour
l'examen du fait posé dans la formule, mais plusieurs,

qu'on appelait récupérateurs, au nombre de trois ou

de cinq, choisis par les parties, parmi les citoyens ou

les personnes présentes au tribunal (2).

116. - De ce que les récupérateurs n'avaient pas

de question de droit civil à examiner, mais un simple
fait à vérifier, il résultait que la formule ne contenait

que deux parties: celle où le point de fait à examiner

était posé, et celle dans laquelle le magistrat accordait

aux récupérateurs le pouvoir de condamner ou d'ab-

soudre, selon que les faits seraient ou non vérifiés. Ce

sont précisément ces deux parties que nous retrou-

vons dans les actions formulaires in factum appliquées

entre citoyens romains et qui furent nécessairement

pendant longtemps les seules qu'on leur accorda (3).

(1)et (2)V.Ortolan, t. n, p. 427 et 428.

(3)V.Ortolan,p. 429.
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117. — Cette procédure simple et sans dangers
était de nature à plaire aux citoyens romains, qui

pratiquaient des règles beaucoup plus rigoureuses.

Aussi durent-ils solliciter du magistrat qu'il accom-

modât la formule à leurs contestations entre citoyens,
d'autant plus qu'ils y participaient dans leurs procès
avec les pérégrins. Et, commeil arrivait fréquemment

que le préteur pérégrin suppléait le préteur urbain, il

y eut de la part des magistrats tendance à favoriser

un système dont ils appréciaient la simplicité (').

118. — C'est ainsi que s'introduisit le nouveau sys-

tème d'actions, qui, appliqué entre citoyens romains,

dut cependant subir des changements notables, pré-
cisément parce qu'il était nécessaire de tenir compte
du droit civil, et qu'on devait accommoder la procé-
dure récente aux rites des actions de la loi. Aussi en

avons-nous vu des traces sensibles dans la gageure de

sponsio et dans les termes mêmes des formules, mal-

gré l'absence de détails qui nous manquent sur les

solennités de l'ancienne procédure.

119. — Mais cette transformation de la procédure

n'avait pas fait disparaître entièrement l'ancien sys-

tème. Ainsi, l'actio sacramenti fut maintenue en ma-

tière de propriété quiritaire et d'autres droits réels,

pour lesquels on allait devant le tribunal des centum-

virs. Cette action fut également maintenue pour le cas

de dommage imminent; mais, pour ce dernier objet,

personne ne voulait plus agir ainsi; on avait plutôt

(1)V. Ortolan,p. 430.
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recours à la stipulation damni infecti, qui donnait des

avantages plus complets (').

120. — Même en matière de propriété quiritaire,

de questions d'état et d'hérédité, objets pour lesquels
le sacrainentum avait été maintenu, il fut loisible aux

citoyens d'agir par la formule per spcmsionem.Enfin, à

côté de cette dernière formule, l'usage en admit une

beaucoup plus simple, par laquelle le demandeur ten-

dait directement à la réclamation de son droit, for-

mule calquée sur celle qui était reçue en matière d'o-

bligations, et qu'on appela formule pétitoire par op-

position à celle per sponsionem (l).
121. - De ce qui précède, il est permis de conclure

que Yintentioet la demonstratio des actions formulaires

civiles ont leur origine et leur type dans les actions de

la loi; et que les actions in factum ont été formées à

l'imitation des formules en usage pour les pérégrins

sous le système des actions de la loi (3).

SECTIONII. — Compositionetparties de la formule.

122. — On appelait formule l'acte écrit dans lequel

le magistrat instituait le juge, dans lequel il détermi-

nait les questions que celui-ci aurait à examiner et à

résoudre, et les principes de droit qu'il devrait appli-

quer (4).

(1)V. Gaïus,C.4, S 31: infrà, nos509et suiv.

('2)Gaïus,C.4, gg 91 et 92.

(3)V. Zimmern,g 52.

(4)V. Bonjean, Traité desactions,1.1, e 168.
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123. — Souvent la formule était prise pour l'action

elle-même. L'instance était également prise quelquefois

pour l'action. En somme, les trois mots aciin, formula

et judicium étaient considérés comme synonymes (1).

121..-Et, sous le système formulaire, on entendait

par actiony ainsi que nous l'avons déjà établi sitprà,
nos 1 etsuiv. : «le droit de poursuivre devant le juge ce

qui nous est dû (ou notre chose).» Justinien se contente

de définir l'action personnelle, le nom depetitio étant

consacré pour désigner l'action réelle. La raison de

cette définition incomplète tient sans doute à ce que,

dans l'origine du nouveau système, l'action formu-

laire n'avait d'application qu'en matière d'obligations,
les réclamations de droits réels étant réservées au

tribunal des centumvirs (2).
125. — Quand un préteur entrait en fonctions, il

publiait une grande quantité de formules qu'il inscri-

vait sur son album, parmi lesquelles le demandeur

choisissait l'action qu'il prétendait exercer. Il dictait,

en quelque sorte, au magistrat les faits qu'il invo-

quait, la prétention qu'il élevait et la condamnation

qu'il demandait. De son côté, le défendeur dictait ses

moyens de défense, auxquels le demandeur pouvait ré-

pondre par des répliques, et ainsi de suite. Après

cela, le magistrat arrêtait la formule, avec laquelle il

renvoyait les plaideurs devant le juge (3).

(1)Ortolan,p. 439.

(2)Instit., Deactionibus,g 1; L. 28, ff.Deoblig.et action.

(3)L. 1, pr. et g 1, ff.Deedendo;Gaïus,C.4, gg 133,46,131,

59, 41; Asconius,in ferrem, c. 3;Cic.,pro Rosciocomced.,8.
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126. — Les parties principales de la formule étaient:

la démonstration partie où le magistrat exposait le fait

prétendu parle demandeur; rintentio, où était expri-

mée la prétention du demandeur; l'adjudicatio, où le

magistrat attribuait au juge le pouvoir d'adjuger à

l'une des parties un droit de propriété appartenant à

l'autre; et enfin, la condemnatio, où le juge recevait

le pouvoir de condamner ou d'absoudre (1).

127. - Mais ces quatre parties n'étaient pas tou-

jours réunies dans la formule. Ainsi, dans certaines

actions réelles, Yintentio seule s'y trouvait: c'étaient

les actions préjudicielles.
— L'adjudicatio ne se ren-

contrait jamais que dans trois actions particulières,
les actions familice erciscundæ, communi dividundo, et

finium regundorum, les seules où le juge reçût le pou-
voir de faire une attribution de propriété. Dans un

grand nombre d'actions, la formule ne contenait que

deux parties, la condemnatio, et une partie qui réu-

nissait l'intentio et la demonstratio, et qui prenait le

nom d'intentio. C'étaient les actions mfactuni (-).

128. — Certaines formules in jus pouvaient égale-

ment ne comprendre qu'une intentio et une condent-

natio, sans demonstratio : telles étaient les actions

réelles pour lesquelles il était inutile de faire connaî-

tre le motif de la prétention, le fait générateur de la

propriété ou du droit réel (3). Il en faut dire autant

(1)V.Gaïus,C. 4, 88 39 à 43.

(«)Gaïus,C.4, g 44.

(3)V. Theoph.,iv, 6, g 13; L. 14, g 2, ff. Deexcept.reijudic.
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des actions personnelles qui tendaient à une certa pe-

cunia, dans lesquelles le motif de l'action s'énonçait
de lui-même. Il est probable également que toutes

celles où l'on demandait un certum quelconque étaient

dispensées d'une demonstratio, et pour la même raison.

Toutefois, ce dernier point n'est établi sur aucun

texte (1).
129. — L'intentio était la plus importante de toutes

les parties de la formule. C'était celle où le magistrat
fixait le point litigieux soumis à l'appréciation du juge.
Il ne pouvait exister de formule sans intentio, à la dif-

férence des autres parties qui ne se trouvaient pas
dans certaines actions, ainsi qu'il vient d'être dit (2).

130. — Elle était tantôt conçue in jus, tantôt con-

çue in factura. Vintentio conçue in jus était celle où le

juge avait une question de droit civil à examiner, et

qui faisait rentrer l'action qui la contenait dans la

classe des actions in jus. Elle était, au contraire,

conçue en fait, quand elle ne laissait au juge qu'à
examiner un point de fait; ce qui mettait l'action où

elle était comprise parmi les actions in factum (3).
131. — Dans l'action in jus, le magistrat donnait

au juge deux questions à décider: une question de

fait, posée dans la démonstration, et une question de

droit posée dans l'intention. Dans l'action in factwn,

(l) Gaïus,4, gg 41 et 43, 34, 86; Cic., in Verr., 11,12; pro
Rosciocomœdo,c. 4.

(2)Gaïus,loc.cit.; Bonjean,§173.

(3) GWius,ee 45et 46.
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le juge n'avait pour mission que de constater un fait

sans pouvoir vérifier siHe ce fait résultait une obli-

gation pour le défendeur; c'était le préteur qui d'a-

vance faisait cette appréciation, ne laissant au juge

que l'application de la condemnatio (').

132. — La condamnation que le juge pouvait pro-

noncer était toujours pécuniaire, et devait être d'une

somme d'argent déterminée. — La condemnatio ,

partie de la formule, déterminait tantôt le montant

de cette somme d'une manière précise; tantôt, au

contraire, ellefixait seulement aujuge une limite qu'il
ne pouvait pas dépasser. Enfin, dans certains cas, le

magistrat imposait au juge une limite plus vague, dé-

terminée seulement par quelques circonstances que
celui-ci devait apprécier; par exemple, il permettait
de condamner le défendeur jusqu'à concurrence de

ce qui avait tourné à son profit. Il arrivait enfin dans

certaines actions que le juge n'avait aucune limite qui

restreignît la condamnation: il en était ainsi en ma-

tière de réclamation de propriété. — Quand la con-

demnatio ne précisait pas rigoureusement le montant

de la somme que le juge pouvait prononcer contre le

défendeur, et que d'un autre côté, elle ne laissait pas

à ce dernier toute latitude, elle était dite condamna-

tion taxée. La condamnation taxée se subdivisait elle-

même en deux classes, la taxation, qui fixait un maxi-

mum que le juge ne pouvait pas dépasser, et la taxa-

tion vague qui laissait au juge à apprécier le profit

(t)V. Etienne,Instit. trad. et expliq.,t. n, p. 351.
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fait par le défendeur, ou le montant du pécule (4).
133.—Outre les quatre parties que nous venons de

mentionner et qu'on appelait parties principales, la for-

mule pouvait contenir des parties accessoires, que dans

le langage des jurisconsultes, on appelait adjectiones(2).
134. — Ces adjectiones n'étaient que des clauses in-

ventées par les préteurs pour échapper aux consé-

quences rigoureuses du droit civil. Elles étaient tan-

tôt, comme les exceptions, destinées à permettre au

juge de faire prévaloir l'équité dans certains cas où

le droit civil ne reconnaissait pas les moyens invoqués

par le défendeur. Elles étaient aussi accordées au de-

mandeur, pour l'empêcher d'encourir une déchéance

à laquelle le droit civil ne lui permettait d'échapper

qu'en n'usant pas de son droit. Telles étaient certaines

prescriptions. Nous allons entrer dans quelques dé-

tails au sujet de ces diverses adjectiones.

135. -Parmi ces parties accessoires, les unes étaient

dans l'intérêt du demandeur; les autres avaient été

introduites au profit du défendeur. Elles étaient pla-
cées soit en tête de la formule, soit à la suite de l'une

de ses parties principales (3).

136. — On remarque entre autres, les prescriptions,
ainsi nommées, parce qu'elles étaient placées en tête

de la formule (prœ scriptio).

(1)Gaïus,4, gg 48 à 52; LL. 2 ; 5 pr. et g 1; 30, g 1; 36 et

44, If. Depccul; L. S, g 1, Derejudicata; L. 6, g 12, ff. Quœ
in fraud. crédit.

(2)V.Gaïus,C.4, § 129.

(3)V. Gaïus,C.4, gg 115et suiv.; 127,129 et suiv.
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137. — Les prescriptions avaient été introduites

dans l'intérêt du demandeur. — Il pouvait se faire,

en effet, qu'un débiteur fût tenu d'une obligation

ayant des échéances périodiques, et qu'il fût actionné

par son créancier pour les prestations échues. Dans

ce cas, comme il n'y avait qu'une même obligation

contractée, qu'un droit unique, le demandeur ne

pouvait agir qu'en vertu de cette obligation, compre-
nant à la fois ce qui était échu et ce qui était à échoir.

Mais s'il intentait sa demande dans de tels termes,

sans la restreindre aux prestations dues, comme il

avait ainsi déduit devant le juge toute l'obligation,
même dans ce qu'elle avait de futur, quoiqu'il n'ob-

tînt, quant à présent, que ce qui était échu; si, par
la suite, il voulait réclamer le surplus, il était privé
d'action, comme ayant encouru la déchéance pour

plus-pétition. Afin d'éviter cette déchéance, il était

de son intérêt de faire insérer en tête de la formule

une prescription dans laquelle il restreignait le mon-

tant de sa demande à ce qui était du à l'époque où il

agissait (').
138. — De même, si un demandeur agissait ex

empto, pour la mancipation d'un fonds, voulant se

réserver l'action ex emptoou ex stipulatu pour l'avenir,
Ii devait faire insérer cette prescription en tête de la

formule: «Il s'agit de la MANCIPATIONd'un fonds.»

Autrement, ayant déduit l'obligation entière devant le

juge, il n'aurait pas eu d'action ultérieure pour la pos-

(') V. Gaïus,C.4, gg 131et 132.
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session; et cependant, par sa première action, il n'au-

rait obtenu que la mancipation, puisque à l'époque

où il agissait la mancipation seule lui était due. Le

cas d'application de cette prescription est facile à aper-

cevoir. Il suffit de supposer une vente dans laquelle le

vendeur s'était réservé la possession jusqu'à une cer-

taine époque, ne s'engageant à faire actuellement que
la mancipation (1).

139.—Certaines prescriptions avaient aussiété intro-

duites en faveur du défendeur. On remarque notam-

ment la prœscriptio fort, la prœscriptio hereditatis, et la

prœscriptio temporis. Gaïus nous apprend que, de son

temps, toutes les prescriptions introduites en faveur

du défendeur étaient transforméesen exceptions (2).
140. — La prœscriptio hereditatis avait pour objet

d'empêcher que la décision à rendre sur l'instance ac-

tuellement engagée ne préjugeât une autre question

qui ne devait pas être jugée par avance, et qui était ou

pouvait être elle-même l'objet d'un procès séparé.
14-1.- Dans ce but, le magistrat insérait dans la

formule, sur la demande du défendeur, une clause

restrictive par laquelle il disait au juge: Statuez,

pourvu que votre décision ne préjuge pas, ne décide

pas implicitement une autre question qui est indécise.

«Ea res agatur quod prcejtidicium hereditati non fiat,

quod prwjudicium fimdo partive ejus nan fiat (3).» II res-

treignait par là l'action qu'il donnait sur la première

(') Gaïus,4, § 131.
(2)Gaïus,4, g 133.

P) L. 21, ff.De except.;L. 54, ib. Dejud.; Gaïus.C.4, g 133;
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4

question, au cas où elle pourrait être décidée sans

rien préjuger sur la seconde.

H2. — Le défendeur pouvait répondre à la préten-

tion du demandeur en déniant qu'elle fût fondée, au-

quel cas, si le juge reconnaissait que ce dernier n'éta-

blissait pas suffisamment sa demande, il absolvait le

défendeur. Mais il pouvait se faire que l'intcntio fut

fondée en droit civil, et que cependant la condamna-

tion du défendeur, qui en aurait été la conséquence,
fût contraire aux règles de l'équité. Il arrivait no-

tamment qu'une promesse par stipulation avait quel-

quefois été arrachée par violence ou surprise par dol.

Or, le droit civil ne reconnaissait pas la violence et le

dol comme causes susceptibles de vicier une obligation:
le juge, obligé de se conformer aux principes de ce

droit, aurait donc dû condamner ce défendeur vio-

lenté ou trompé, si le préteur, dont le droit est sur-

tout basé sur l'équité, n'était venu à son secours en

lui accordant la faculté de faire insérer dans la for-

mule une restriction à l'ordre de condamner déjà in-

séré dans cette même formule. Cette restriction, d'a-

bord appelée prœscriptio, ainsi que nous l'avons dit ci-

dessus, produisait cet effet qu'elle rendait la condam-

nation conditionnelle et la subordonnait au cas où

l'exception invoquée ne serait pas justifiée: « Si in ea

L. 25, g 17, ff. Dehered.pet.; LL. 16 et 18, Deexcept.,L. 37,
ff.Dejudie.; L. 5, g 1, If.ad leg.Jut. devi public.;L. 104,De

reg. juris; L. 4, C. Deord. judic.-Y. infrà, ch. 2 de ce titre.
—Voyezaussil'explicationque nousavonsdonnéede cettepres-

cription dans nos Instit. de Gaïus, sousle § 133du 4eComm.
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re nihil dolo malo, ACLIAGERII factum sit neque fiat,

judex, condemna (*).»
143. —Du reste, l'exception n'empêchait pas le dé-

fendeur de faire valoir les moyens du droit civil qu'il

croyait avoir à invoquer. Il pouvait, au contraire, pré-
senter ses divers moyens de défense dans l'ordre qui
lui paraissait convenable, exposer d'abord ses conclu-

sions principales, réponse directe à la prétention du

demandeur, et subsidiairement développer l'exception
ou les exceptions que le magistrat avait mises dans la

formule (2). Certaines exceptions devaient toutefois

être proposées in limine Mis,à peine de déchéance;

nous en parlerons mfrà, en examinant en détail les

adiectionesdu système formulaire.

144. — Une certaine classe d'actions (les actions de

bonnefoi) était traitée plus favorablement que d'autres,

en ce sens que le juge pouvait de son propre mouve-

ment suppléer les moyens basés sur la bonne foi et

l'équité, alors même que le droit civil ne reconnaissait

pas ces moyens. Le droit strict devait se taire ici en

présence des règles que supposait la bonne foi. Le

juge n'avait pas besoin d'une exception pour statuer

suivant ce que lui dictait sa conscience: cette excep-

(1)Gaïus,4, S 119;L. 22, ff.Deexcept.—Zimmernn'admet

pas que la prescriptionjustifiéepar le défendeurdût, comme

l'exception, le faire absoudre; mais ce résultat ne nous parait
pas susceptibled'une contestationsérieuseen présencede l'affir-
mationcontenuedans la L. 9, C. Deprœscript. longitemporis.
—Y. aussila L. 8, C. Deexcept.etprœscription.

(2)L. 9, ff.Deexceptionibus.
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tion eût été superflue, puisque dans ces -sortes d'ac-

tions il n'avait mandat de condamner qu'autant que
l'intentio lui paraîtrait conforme à l'équité (').

145. — La duplique était à l'exception ce que celle-

ci était à l'action, c'est-à-dire qu'elle contenait le

moyen qu'opposait le demandeur à la défense que le

défendeur avait fait insérer dans la formule. Ainsi,

quand, sur la demande de cent que Titius prétendait
lui être dus par Séius en vertu d'une stipulation,

celui-ci avait obtenu l'exception pacti consenti, par la-

quelle il voulait établir que par simple pacte le de-

mandeur avait promis de ne pas exiger le montant de

la stipulation; le demandeur pouvait à son tour ob-

tenir une duplique à l'effet d'établir qu'un pacte pos-
térieur au premier l'autorisait à réclamev les cent

stipulés (2).

146. — La triplique était pour le défendeur la ré-

ponse à la duplique. Le demandeur pouvait à son tour

répondre à la triplique, etc. (3).
147. — Dans les formules, c'était le magistrat lui-

même qui s'adressait au juge, à la différence de ce qui
avait lieu dans les actions de la loi, où les parties s'a-

dressaient directement la parole. Après avoir constitué

le juge, en ces termes «judex esto»,et si l'action était

personnelle, le préteur exposait ainsi dans la demon-

(1)L. 21, ff.Solut.matrirn.; L. 84, g Õ,ib. De legatis.— V.

infrà, no297.

(2)V. au surplus infrà, chap. 2 dece titre, oùtoutesles adjec-
tionessont expliquéesen détail.

(3)V.infrà,ib.
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stratio le fait générateur de l'obligation : « Qlwd
Aulus Aqerius apud Numerium Neqidiummensam arqen-

team depositit.» 11posait ensuite la prétention du de-

mandeur : «Quidquid ab eam rem Numerium Negidium
Aulo Agerio dare facereoportetex fide bona ejus;» et plus
bas il ajoutait la condemnatio : « id judex Numerium

Negidium condemnato; si non paret absolvito(i). »
148. — Si l'action était réelle, après la nomination

du juge, le préteur exposait ainsi le fait générateur du

droit du demandeur: « Quod Aultis Agerius Titii heres

est.» Il rédigeait ensuite l'intentio contenant la pré-
tention du demandeur; « Si paret eam rem ex jure

Quiritium Auli Agerii esse» ; après quoi, il écrivait la

condemnatio: « Quidquid ob eam rem dare facere opor-
tet Aulo Agerio, dare facere Aulo Agerio Numerium Ne-

gidium, judex condemnato, nisi restituat; si non paret
absolvito (2).»

Autre exemple: «£ Octamus judex esto : si paret,

fundum capenatem, quo de agitur, ex jure Quiritium
P. Servilii esse, neque is fundus L. Catulo restituetur,

condemna (3).»
1M.— Observons, quant à présent, pour y revenir

plus loin, que la condemnatio de la formule de l'ac-

tion réelle était conditionnelle, c'est-à-dire qu'elle ne

(') V. Gaïus,Comm.4, g 47.

(2)Gaïus,4, §41; Zimmern,g 52.

(3)V.Cic.,in Verrem,action, lib. ii, 12-.Cetteformuleprise
dans Cicéronnousoffrel'exempled'une actionin remsans de-

monstratio. V. suprà, n° 128, où nous établissonsque cette

partiede la formuleétait inutiledans lesactionsréelles.
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4.

devait être prononcée, même en cas de preuve du fon-

dement dela prétention du demandeur,qu'autant que
le défendeur ne restituerait pas l'objet réclamé. On

ajoutait à cet effet après la condemnatio, ou même on

plaçait immédiatement après l'intentio, cette clause

restrictive «nisirestituat », qui donnait au juge le droit

et lui imposait le devoir de prononcer l'ordre (jtissus,

arbitrium) de restituer. Et ce n'était qu'à défaut

d'exécution de ce jussusque le juge prononçait la con-

damnation.

Le demandeur pouvait même, lorsque la restitution

était possible, l'exiger, et alors elle se faisait manu mi-

litari ('); c'est-à-dire par le ministère d'officiers qui
étaient toujours à la disposition des magistrats (2).

150. — Les actions in factum ne contenant que
deux parties, celle où le fait générateur du droit était

énoncé, et la condemnatio, leur formule était ainsi

conçue : (( Judex esto, si paret Aulum Agerium apud

Numerium Negidium mensam argenteam deposuisse,

eamque dolo malo Numerii Negidii Aulo Agerio redditam

non esse,quanti ea res erit, tantam pecuniam judex Nu-

merium Negidium Aulo Ageriocondemnato;si nonparet
absokito (3).»

151. - Les trois actions familiœ erciscundœ, com-

mimi dividundo et finium regwndoruln, comprenaient

(1)Gaïus,4, gg 47et 163; Cic., in Verr., n, 12; L. 68, ff. De

Teivindic.

P) L. 1, C. Deoff.mil. jltd.; L. 3, pr. ff.Ne vis fiat ei; L. 2,
C. Si mancip.ita ven.;L. 1, S 2, ff.Si ventr. nom.

(3)Gaïus,4, g47.
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une quatrième partie, Yadjudication, ainsi conçue:

« Quantum adjudicari oportet,judex Titio adjudlicafJJe) .»

SECTIONIIL - Divisiondes actionssouslesystèmeformulaire.

152.—Les divisions que nous allons parcourir sont

tirées soit de la cause qui donnait naissance aux ac-

tions, soit de leur origine, soit de la nature du pou-
voir attribué au juge par la formule (2).

153. - Elles ne caractérisent point des manières

diverses de poursuivre une instance. A la différence

des actions de la loi pu l'on distinguait cinq formes

générales de procédure, le système formulaire était

uniforme: c'était toujours avec une formule que les

parties allaient devant le j uge (3).
154. — Mais s'il n'y avait entre les actions formu-

laires aucune différence quant à la manière de les

mettre en usage, il y en avait de très-grandes dans la

rédaction même de la formule; différences qui tien-

nent tantôt à des raisons intrinsèques, tantôt à des

motifs historiques.
155. — Ainsi, par une raison qui tient à la nature

même du droit réclamé, les actions étaient appelées
réellesou personnelles.Réelles, quand elles avaient pour

objet un droit absolu sur une chose; personnelles,

quand elles tendaient à un jus obligationis. Par un motif

historique, les actions étaient dites civiles ouprétorien-

(!) Gaïus,4, g42.
P) Etienne,Inst. trad. et expliq.,t. n, p. 389.

(3)V. Zimmern-Etienne,g 89.
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nés, suivant qu'elles tiraient leur origine du droit civil

ou du droit prétorien. Par une cause qui se rattachait

à l'étendue du pouvoir conféré au juge, les formules

étaient strict i juris, ou borna fidei, ou artbitraires. Les

actions stricti juris ne permettaient pas au juge de

s'écarter des principes du droit civil quelle que fût

leur rigueur; celles borne fidœi lui donnaient au con-

traire une plus grande latitude; elles lui permettaient
de prendre et lui imposaient même l'équité pour base

de sa décision. Dans les actions arbitraires, outre la

condamnation pécuniaire qu'il pouvait prononcer, il

avait préalablement recours à un jussw; ou arbitrium,

portant ordre de restituer, ordre dont l'exécution

empêchait la condamnation de produire son effet. Le

demandeur pouvait, lorsque cette restitution était

possible, l'exiger: elle se faisait alors manu mili-

tari (1).

§ 1. — Actionsréelles,actionspersonnelles.

156.—Gaïus, et après lui Justinien, dans ses diver-

ses compilations, considèrent comme division capitale

des actions celle qui distingue les actions réelles des

actions personnelles. Toutes les autres divisions qu'ils

donnent l'un et l'autre rentrent dans la première,
ainsi que le fait remarquer le célèbre jurisconsulte

romain, en critiquant l'opinion de certains auteurs

(1)V. L.9;L. 58; T..68, ff.Dereivindical.;Cic.,in Verrem,
n, 12; Zimmern-Etiennc,e 59.
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qui reconnaissaient quatre genres d'actions, par ana-

logie avec les quatre genres de sponsions (').

(i)V.st(prà,nos104àlll, cequ'endroitromainonentendaitpar

sponsio.—Il y avaitdessponsionspénales(ellesintervenaientà

proposde certainesactionspersonnelleset desinterdits); il yen
avaitqui n'étaientpointpénales,maisun simplemoyende facili-
ter la procédure; ellesintervenaientdans lesactionsréelles.La

sponsionétaiten outreoulégitime,c'est-à-diredéterminéeparune
loi(V.Cic.,troisièmeplaidoyerpourRosciusle comédien,ch. 10),
ou indéterminée,c'est-à-direqu'onlaissaitauxpartiesd'en fixer
le montant. Cicéronnous apprend (pro Roscio, 4 et 5) que
relativementà l'action certœcreditœpecuniœ,la sponsionétait

du tiers de la sommeen litige, et qu'elle était de la moitié

relativementà l'action de constitut. La sponsionlégitimeétait

obligéepour les parties, commele prouventles §§ 13,91, 162,
163 et suiv. du commentaire4 des Inst. de Gaïus,au lieu

qu'ellespouvaient y avoir recoursou s'en passer relativement

aux réclamationsde propriété.Si nous recherchonsquelle liai-

son pouvaitexisterentre les sponsionset les genresd'actions,
nousvoyonsque la sponsionlégitimenaissaitde l'actionperson-
nelleet la sponsionvolontairede l'actionréelle,c'est-à-diredes

deux genresd'actionsque touslesjurisconsultesreconnaissent.

Maiscommecertainessponsionsétaientpénales,tandisque d'au-

tres nel'étaientpas, quelquesjurisconsultesvoulaienttrouverun

troisièmeetunquatrièmegenresd'actionscorrespondantauxtroi-

sièmeet quatrièmegenresde sponsions.Gaïusreconnaissaitbien

qu'il y avait des actionspénaleset d'autres qui ne l'étaient pas,
maisil observaitque ce n'était làqu'unesubdivisiondesactions;
car toutesles actionspénalesétaient égalementpersonnelles,et

la plupartdes actionsnon pénalesétaient réelles.Onpeut dire

égalementque les sponsionspénalesrentraient toutesdans les

sponsionslégitimes(ou personnelles),tandis que les sponsions
non pénalesétaient le plus souventvolontaires(ouréelles).Tou-
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157. - Cette division tient à la nature même des

choses, à des raisons intrinsèques, et n'est point exclu-

sivement propre au système formulaire. Elle est es-

sentielle à tous les systèmes, car toujours ou nous

réclamons en justice un droit absolu sur une chose,
ou nous poursuivons ce qui nous est dû par tel ou

tel. Sous les actions de la loi, l'action sacranwnti, tant

qu'elle exista seule, avait une procédure distincte, sui-

vant que le demandeur tendait à la reconnaissance

d'un droit réel, ou à la poursuite d'une obligation; la

judicis postulatio et la condictio furent créées pour la

réclamation des droits personnels. Un tribunal eut

connaissance des droits réels (le tribunal des centum-

virs), tandis qu'un juge privéstatuait sur les questions

d'obligations.

158. — L'action est réelle lorsque nous prétendons

qu'une chose corporelle est nôtre, ou qu'un droit ab-

solu nous compète, par exemple, un droit d'usage,
- d'usufruit, de passage, de conduite, d'aquéduc, d'é-

lever plus haut ou de prospect. Cette action ne sup-

pose qu'une personne sujet du droit, et une chose

objet de ce droit, abstraction faite de toute autre per-

sonne que nous prétendrions tenue envers nous d'une

obligation. En d'autres termes, l'action est réelle alors

que nous réclamons un droit absolu sur une chose,

indépendamment d'un fait quelconque dont nous

jours est-ilque la critique de Gaïusétait bien fondée, et qu'il
avaitraison de ne reconnaître que deux genres d'actions.—

V. nos Institut, de Gaïus,trad.et ann., p. 327.
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prétendrions notre adversaire tenu envers nous (t).

159. — L'action personnelle est celle par laquelle

nous prétendons que quelqu'un est obligéenvers nous,

soit par un contrat, soit par un délit, c'est-à-dire

lorsque nous prétendons qu'il faut donner, faire ou

fournir (2).

160. — De cette division des actions, il résulte

qu'en droit romain on ne pouvait pas agir par action

réelle en soutenant que l'adversaire était tenu envers

le demandeur, car on ne pouvait pas donner à celui-ci

ce qui lui appartenait déjà, puisque par donner, on

entendait transférer la propriété, et qu'une chose dont

on est déjà propriétaire ne peut être transférée de

nouveau en propriété à son maître (3).

161. — Cette différence essentielle entre les actions

réelles et les actions personnelles en nécessitait une

dans la rédaction des formules, différence qui se trou-

vait dans l'intentio, où le demandeur exprimait sa pré-
tention. Aussi, matériellement, la.formule de l'action

réelle se distinguait de celle de l'action personnelle,

en ce que dans Yintentio de la première le demandeur

ne nommait pas son adversaire, au lieu que dans

celle de l'action personnelle le nom du défendeur

(1)L. 25, ff. De (JbUgat.et act.sGaïus, C.4, g 3; Instit.,
De actionibus,g 1; Etienne, t. n, p. 359et 360; Ducaurroy,
t. ii, p. 304; Bonjean,t. n, liv. 3; Zimmern, g 89; Walter,

p. 27 et suiv., chap. 3.

(2)V. Gaïus,C.4, g 2.

(3)Gaïus,g4. •
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était nécessairement inséré. Nous avons des exemples
de cette différence de rédaction dans toutes les for-

mules du droit romain qui nous sont parvenues (1).
162. —Si le défendeur n'était pas et ne pouvait pas

être nommé dans l'intentio de la formule, il l'était au

contraire dans les autres parties, notamment dans la

condemnatio, qui, portant nécessairement sur une

somme pécuniaire à fournir, devait s'adresser directe-

ment au défendeur (2).
163. — On voit que la dénomination d'actio in rem

vient précisément de ce que l'intentio de la formule

était dirigée in rem, sur le droit lui-même; tandis que
l'action in persona/ln était, au contraire, dans son in-

tentiondirigée contre le défendeur qu'on prétendait

obligé. C'est dans le même sens qu'on distinguait des

exceptions in rem pour désigner une disposition gé-

nérale, sans acception de personnes, et des exceptions
in personam quand elles tendaient à établir un fait at-

• tribué à une personne (3).
164..— De ce que l'intentio de l'action réelle était

rédigée généralement et tendait directement au droit

absolu, des interprètes modernes en ont conclu que
l'action réelle était celle qui s'attachait à la chose et

se donnait contre tout possesseur de cette chose, tan-

dis que l'action personnelle était celle qui restait at-

(1)Y.notammentGaïus,C.4, gg 34, 36, 37 et surtout41.—
Y.aussiEtienne,Inst. trad. et expl.,t. n, p. 363.

'*

(2)Gaïus,C,4, S43.
(3)V. L. 25 1 et 2; L. 4, § 33,ff. Dolimali except.
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tachée à la personne, et ne se donnait jamais contre

une autre personne que celle qu'on prétendait obli-

gée. C'était là une erreur évidente, et qui est généra-

lement abandonnée aujourd'hui. En effet, il résulte

d'un fragment de Paul (ff., lib. 6, tit. 1, L. 27, S 3)

que l'action réelle pouvait être exercée, en certains

cas, contre le non possesseur, tandis que, d'autre

part, plusieurs actions personnelles se donnaient

contre tout possesseur : telles étaient l'action ad ex-

hibendum, l'action quod metûs causâ, et les actions

noxales (1).
165. — Mais s'il n'est pas absolument vrai que le

caractère distinctif et essentiel de l'action réelle con-

siste en ce qu'elle peut s'exercer contre tout posses-
seur de l'objet litigieux, il faut toutefois reconnaître

que presque toujours lejus in re suit tout détenteur,
et peut être exercé contre lui, à la différence du jus

obligationis qui, en principe, s'exerce contre celui-là

seul qui est obligé, et contre ceux qui le représentent,
sauf certains cas dans lesquels, par exception, il peut
être poursuivi contre les tiers. Aussi, dirons-nous

avec M. Étienne, qui nous paraît avoir sainement ré-

sumé la théorie des droits réels et des droits person-
nels : «Le droit réel peut s'exercer (en principe) con-

tre qui que ce soit. Le caractère essentiel de droit

réel consiste en ce que celui à qui il compète est au-

(1)L. 3, g 15, ff. Ad exhibend,.,"",H, g 3, ff. Quodmetus

causa; Instit., Deaction.,g 27;
fienoïqil.

act., g o; Ducaurroy,
t. ii, p.365. :
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torisé à produire des actes sur l'objet de son droit, à

disposer de la chose en maître, tandis que le droit

personnel a pour caractère spécial de tendre immé-

diatement à contraindre. une personne dans sa vo-

lonté, à lui faire produire des actes. Le droit réel

doit être respecté par tous; celui qui le violerait s'ex-

poserait à une poursuite; mais l'obligation n'est en-

courue que par cette violation, n'est qu'un accident

qui peut se réaliser ou ne point se réaliser; le droit

réel en est indépendant, son objet immédiat est la

disposition de la chose. Le droit personnel, au con-

traire, a pour objet immédiat l'obligation d'une per-
sonne déterminée, il ne naît qu'à cause de cette obli-

gation. Le premier est un droit absolu, le second est

un droit relatif» (1).

166. — L'utilité de la division des actions en réelles

et en personnelles consiste en ce que dans les pre-

mières, il suffit d'établir que le droit revendiqué ap-

partient au demandeur, au lieu que dans les secondes,

prouver qu'on est créancier, sans établir aussi qu'on
l'est de telle personne déterminée, ce ne serait arriver

à aucun résultat (2).
167.- Le nom de mndicatio servait généralement à

désigner l'action réelle, tandis qu'on appelait condictio

l'action personnelle. Petitio s'employait aussi comme

synonyme de vindicatio (3). Nous avons expliqué su-

(1)V.Etienne,Inst. trad. etexpl., t. n, p. 5 à 8.

P) V.Ducaurroy,t. ii, p. 309,n° 1182.
(3)V. LL. 25 et 28pr., ff. Deobligat.etaction.;L. 178, § 2,

ff.Deverb.signifient.—Quandle magistratstatuaitextraordi-
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prit, HO1, note 2, pourquoi la condictio seule est com-

prise dans les définitions que les textes nous donnent

de l'action.

168. — Toutefois, plusieurs actions réelles rece-

vaient un nom particulier: ainsi, on disait la petitio

hereditatis, Yactio publiciana, Vaction contraire a la pu-

blicienne, la paulienne, la seri'ienne, la quasi servienne

ou hypothécaire(1). Une certaine classe d'actions

réelles était celle des actions préjudicielles, dont nous

parlerons dans le S suivant (2).
169. — En outre, quand l'action réelle avait pour

objet la réclamation d'un droit d'usufruit ou de ser-

vitude prédiale, elle prenait le nom d'actio confessoria
ou affirmative (3).

170.—L'action confessoire compétait à celui auquel

appartenait le droit réel contre toute personne qui
mettait obstacle à son exercice, qu'elle fût le proprié-

taire de la chose assujettie ou un tiers apportant un

trouble quelconque à ce droit. Cette action avait pour

objet de faire reconnaître la servitude, d'obtenir que
l'adversaire s'abstînt à l'avenir de tout trouble, et ré-

parât le dommage antérieur. Le prétendant droit à la

servitude devait établir la preuve de son droit vis-à-vis

de celui contre lequel il réclamait (4).

nem, l'action,qu'elle fût réelle ou personnelle,prenait le nom

depersecutio(LL.28 et 178citées).

(1)V. Gaïus,C.4, g 36; Inst., g 4 et suiv., Deaction.

(2)Gaïus,C. 4, g 44; 3,g 123; Instit., Deact., g 13.

(3)V. L. 2, pr. ff.Si servitusvindicetur.

(4)L. 5, g 1, ff.Si ususfructuspetetur; L. 10,e 1, ff.Si servi-
tusvindicetur.



TITREII. — SYSTÈMEFORMULAIRE. 75

171.—Comme dans la rei vindicatio, le demandeur

à l'action confessoire pouvait agir par sponsioou par

formule pétitoire. Si l'instance était introduite per

sponsionem, le défendeur fournissait la garantie pro

prœde litis tindiciarum; sinon, il s'exposait à voir la

possession du fonds prétendu assujetti passer à son

adversaire au moyen d'un interdit analogue à l'inter-

dit quem fundum. Dans le cas où le demandeur agis-
sait par la formule pétitoire, le défendeur était tenu,

sous la même sanction, de donner la cautionjudicalum
solvi (1).

172. — Dans les cas de contestations sur des droits

réels, simples démembrements de la propriété, celui

qui déniait qu'un tiers eût un de ces droits sur sa

chose, avait de son côté, pour en empêcher l'exercice,

une action réelle qu'on appelait négatoire. On con-

çoit l'utilité de cette action si l'on remarque que dans

la formule négatoire on affirmait qu'on avait la pro-

priété exempte du droit prétendu, ce qui revenait à

la revendication de la fraction que l'adversaire sou-

tenait en être détachée (2). Cette utilité ressort bien

davantage en présence des termes de la formule de

l'action réelle (vindicatio) dans laquelle le demandeur

se bornait à réclamer sa chose, sans que sa prétention

impliquât qu'elle était libre de droit réel au profit
des tiers; d'où il faut conclure que la formule ordi-

(1)V.FragmentaVaticana,92.—Suprà, nos104et suiv.,in-

frà, ch. 4, 3edivision.

P) V.L. 2, pr.ff. Si servitusvindic.;L. 4, ib., g 7. —V. Bon-
jean, § 280.
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naire était insuffisante pour protéger le propriétaire

dans ces circonstances, ce qui justifie complètement la

création de la négatoire.

173. — Mais l'action négatoire n'était pas accordée

seulement au possesseur troublé par un tiers qui pré-

tendait une servitude sur son fonds. Elle se donnait

également au propriétaire qui avait la possession libre

et qui voulait établir contre son voisin, que ce der-

nier n'avait aucun droit réel qui grevât sa pro-

priété (1).

174. — De même, l'action confessoire pouvait être

intentée par celui-là même auquel on ne contestait

pas la servitude qu'il demandait à exercer sur un fonds

assujetti (2).

175. — L'action en revendication de propriété, au

contraire, n'était jamais accordée au possesseur, car

sa possession suffisait à le protéger. Il en faut dire

autant de la dénégation de propriété qu'un deman-

deur aurait voulu formuler contre un tiers (3).
176. — La raison de ces différences setire : i, en

ce qui concerne l'action confessoire, de cequele pro-

priétaire dont la possession était établie, avait en sa

faveur les interdits possessoires, ce qui le dispensait

d'agir au pétitoire, tandis que la quasi-possession des

servitudes n'étant point protégée par les moyens pos-

(1)et (2)Y.L. 5, g 7, ff.Si ususfr.petet.] L. 6, g 1, Si servitus

vindic.

(3)V. L. 1, g 3, ff. Utipossidetis;L. 24 et L. 73, pr. ff. De

rei vindicatione.
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sessoires, il y avait nécessité du recours à l'action réelle

cunfessoria, alors même qu'on avait un droit reconnu

à cette quasi-possession; 2° en ce qui touche l'action

négatoire, il eût été complètement illusoire d'en faire

usage en matière de pleine propriété, puisque préten-
dre qu'un tiers n'est pas propriétaire d'une chose, ce

n'est pas établir qu'on l'est soi-même: observons, en

outre, que les interdits uti possidetis et utrubi proté-

geaient la possession sans engager la question de pro-

priété.—Mais, si on démontrait que telle servitude sur

un fonds n'était pas due, on prouvait par là que ce fonds

en était libre, ce qui était un résultat utile: en second

lieu, dans l'origine, les interdits ne se donnant pas
dans l'intérêt des servitudes, soit prédiales, soit per-

sonnelles, on suppléa, par l'action négatoire, à ce

moyen, au profit de celui dont le fonds était en sa

possession, quant à la propriété, mais qui voulait

aussi établir qu'il était libre de droits réels. L'action

négatoire fut maintenue quoique, par la suite, les in-

terdits eussent été étendus aux servitudes (').
177. — Quelle preuve exigeait-on du demandeur

à l'action confessoire ou négatoire qui actionnait son

adversaire, à l'effet d'établir, soit que telle servitude

dont il voulait assurer l'exercice au possessoire était

dans son patrimoine, soit que telle autre servitude

n'appartenait pas à ses voisins, parce que son fonds

(1)V. L. 20, ff.Deservitut.;Inst., g 2, Deact.; Fragm.Yat.,
e 90 et 91 ; —

Ducaurroy,n° 1184; Gaslonde,Thèsede licence

(Paris,13 aoùt1836);Bonjean,g 280.
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était libre? — Les textes ne sont pas explicites sur ce

point. Toutefois, il est permis de penser, avec M. Bon-

jean, que le demandeur n'était pas nécessairement

tenu d'établir la preuve de sa prétention; la raison de

cette opinion vient 1° de ce qu'il ne voulait que le

maintien des choses dans l'état où elles étaient au mo-

ment de l'introduction de son action; 2° et, en outre,

en ce qui concerne l'action négatoire, de ce qu'un fait

négatif est souvent impossible à prouver. On peut pré-

tendre, en s'appuyant sur une décision d'Ulpien, que

toutes les fois que ce demandeur tendait à faire ré-

primer un fait consommé, il devait faire sa preuve,

tandis qu'il en était dispensé dans le cas contraire (1).
178. — Malgré l'affirmation du texte de Justinien,

où cet empereur dit que l'action négatoire n'existait

pas dans les contestations de propriété des choses cor-

porelles, les commentateurs ont fait de vains efforts

pour découvrir un cas où elle s'appliquait même pour
ces sortes de contestations. M. Ducaurroy a cru trou-

ver ce cas unique dans celui du propriétaire qui, atta-

qué par la publicienne, repoussait cette action par

l'exceptionjusti dominii. Or, ce cas est on ne peut plus

mal trouvé, puisque en effet la position du proprié-
taire qui opposait l'exceptionjusti dominii, et qui était

tenu de la prouver, était la même que celle de toute

(1)V. Ulpien,L. 8, e 3, ff. Si servitusvindicetur: « Sed si

quaeriturquis possessoris,quis petitorispartes sustineat, scien-

dum est possessorispartes sustinere, si QUIDEMTIGNAIMMISSA

SINT,eum qui servitutemsibi deberi ait; si vero non sunt im-

missa,eumqui negat. » —V. aussiL. 6, § 1, ib.
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partie faisant valoir un moyen de défense et qui était

toujours obligée d'en établir le fondement, ce qui a

fait dire: Reusfit actorexcipiendo(1).
179. —Du reste, la fin du § 2 du titre 6, liv. h, des

Instit., d'où l'on a voulu conclure qu'il existait un cas

où l'action négatoire était employée en matière de

propriété, parle expressément d'une action, -et l'ex-

plication de M. Ducaurroy ne nous fournirait qu'un
cas d'exception, ce qui établit clairement qu'elle doit

être rejetée. — Nous aimons mieux ne voir, dans la

fin du§, avec M. Ortolan et beaucoup d'autres com-

mentateurs, que la répétition surabondante de ce qui

avait été dit en tête du §; c'est-à-dire qu'il n'existait

qu'un cas (celui relatif aux contestations de droits

réels autres que le droit de propriété) où l'action

négatoire fût en usage (2).
180. — Nous avons déjà dit que le nom de condictio

servait généralement à désigner les actions person-

nelles. Mais il ne les comprenait pas toutes: il ne

s'appliquait qu'à celles dont l'intentio se référait aux

obligations de donner ou de faire; laissant en dehors

celles qui consistaient à fournir toute autre prestation

(prestare) (3).
181. — Il résulte de cette limitation de la condic-

tio, qu'elle ne comprenait ni les actions in factum, ni

(1)V.L. 1, ff.Deexcept.
(2)V. Bonjean,loc. cit.; Etienne, Inst. trad. et expl., t. h,

p. 417.

(3)V. Gaïus,Institutes,Comment.4, e 8.
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les actions in jus de bonne foi, puisque dans les unes

et dans les autres il y avait lieu à des prestations au-

tres que l'obligation de donner ou celle de faire. La

condictio ne désignait donc que des actions de droit

strict : ajoutons qu'elle ne les comprenait pas toutes (1).
182. — Nous voyons en effet que chaque fois que la

loi ou le droit prétorien avaient établi une action spé-

ciale, ils lui avaient attaché un nom particulier, soit

que cette action fût de bonne foi, soit qu'elle fût de

droit strict. Ainsi, on disait l'action furti, l'action ex

lege Aquilia, l'action d'injures, l'action exercitoire,

l'action quodjussu, l'institoirc, l'action depeculio, etc.,

comme on disait l'actionpigneratitia, les actions empti,

venditi, conducti, locari, pro socio, mandati, contraria

mandati, tutelæ, contraria tutelæ, etc. (2).
183. — De même que, sous le premier système de

procédure, la legis actio appelée condictio s'appli-

quait uniquement en matière d'obligations de choses

certaines; de même, sous la procédure formulaire, la

condictio, bien qu'elle eût un sens différent de celui de

l'ancienne action de la loi, désignait plus spécialement
les obligations de donner telle somme certaine ou telle

chose déterminée. Ulpien le dit formellement en ces

termes : « Certi condictiocompetitex omni causa, exobli-

gations omni, exqua certumpetitur (3).»

(1)Ducaurroy,n° 1230.

(2)V. Instit., lib. 3, tit. 14, 23 à 27; lib. 4, tit. 6, g 28et

tit. 7; Gaïus,Comm.3, gg 202et suiv.;Comm.4, gg 8 etsuiv.;

§§71et suiv.; g 62.

(3)V. L. 9, ff.Derebuscreditis.
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5.

, 184. — Quand le système formulaire fut arrivé à un

plus grand développement, on introduisit d'autres ac-

tions personnelles qui tendaient à la dation d'une

chose incertaine, et auxquelles on donna aussi le nom

de condictio. Il en fut de même pour les cas où, au

lieu d'une obligation de donner, il s'agissait d'une

obligation de faire. Mais, dans ces différents cas,

comme l'intentio de la formule était incertaine, on dé-

signait l'action sous le nom de condictio incerti, tandis

que l'action appliquée en matière d'obligation de

donner une chose certaine était appelée condictio

certi (1).
185. — En résumé, la condictiocerti naissait de la

stipulation d'une chose certaine, du contrat litteris (2),

(1)L. 12, § 2, ff. tit. Decond.furt.; LL. 3, t. Decond.sine

causa; 40, § 1, De cond.indeb., 9, tit. De rebus cred.; Inst.,
liv. 3, pr. tit. De oblig.;pr. et g 1, tit. Quib.mod. re contr.;

g 6, tit. Deobl. quasi excontr.;Gaïus,2, gg 204,213.

(2)Nouscroyonsutile de donner ici un aperçude ce qu'était
en droit romain le contrat litteris, et de faire connaîtrela ma-
nière dont il se formait, chosequi nous paraît avoir été mal

comprisepar lesinterprètes:
L'obligationlitterisétait cellequi résultaitd'un écrit.

LesRomainsétaientdans l'usaged'écrirejour par jour sur un

registre (appelécodexou tabulæ)leurs dépenseset leurs opéra-
tions de toute nature (a). Cecodexétait rempli au moyen de

brouillons, appelés adversaria, sur lesquelsdes notes étaient

prises au fur et à mesurepour être reportéesà la finde chaque
moisjaurle codex,quiétait d'une destinationperpétuelle(b).

Ces tabulœétaient admises en justice commeun moyende

(a)Cic.,in Verr.ActioII, lib. 1,§23.
(6)Cic.,pro Quint.Rose.corn.,O. 111,§ 2; Gaïus,c. m, § 131.
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du legs per damnationem d'une chose certaine, de la

preuveque les plaideurs pouvaient invoquer; mais elles ne

créaientpas ipsofactod'obligation(a).
L'écrit ne donnait par lui-mêmenaissanceà une obligation

qu'autantquel'inscriptionavaitété faitesur le codex,en la forme

consacrée,et dans les conditionsexigéespour qu'elleproduisît
ceteffet,abstractionfaitede toute caused'engagement.On ap-

pelaitnominatranscriptitiales créancesinscritessur le codexà

l'effetdecréerl'obligationlitteris.C'estpourquoiGaïusnousdit,

g 128du3eComm.de ses Instit.: «Litterisobligatiofitvelutiin

nominibus transcriptitiis.»
Il y avait deuxmanièresde s'obligerlitteris, soita re inper-

sonam,soit a persona in personam.La transcriptiona re in

personamavait lieuquandun créancierportaitécritcommepesé

(expensum)pour le compted'une personnecequ'elledevaitdéjà
en vertu d'une vente, d'un louageou d'un contrat de société.

Cellea personain personams'accomplissaitquand on portait
commepesé pour le compted'un tiers déléguéce qu'un autre

devaitdéjà.
Demêmequela stipulationavait pour effetd'obligerle répon-

dant au payementde ceque le créancieravait stipulé,indépen-
dammentde toutecaused'obligation,demêmele contratlitteris

liait celui dont le nom ligurait sur le codexdu créancierau

nombredes débiteursde ce dernier. -

Icil'écriture n'était pas seulementun moyen de preuvede

l'obligation,c'étaitl'obligationelle-même.Lecodexportait qu'une

personneavait reçu, qu'elledevait; cette personneétait tenue

de payer commes'il était établi qu'en réponseà une stipula-
tionelle avait promis.

C'étaitune questionde savoirsi lesétrangerspouvaients'obli-

ger par l'expensilatio.Lesproculéiensconsidéraientcette forme

(a)Cic.,proQuint.Rose,com.,0. m, §2 ; Gaïus,m, § 131,
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constitution de dot, de la promesse de certains ou-

de contractercommeétant de droit civil: les sabiniensdistin-

guaiententre la transcriptio a re in personamet la transcriptio
a persona in personam; ils permettaientla première,et non la

seconde,aux peregrini.
Cesdernierspouvaient,du reste,s'obligerpar une formepar-

ticulièredu contrat litteris, les chirographa,et les syngrapha,
qui n'étaientpointassujettisà la solennitéde la transcription(a).

Jusqu'àprésent, pas de difficulté: chacun s'accordeà recon-
naître que l'obligationlittéralenaissaitde l'écrit commel'obliga-
tion par parolesnaissait de la solennitéde l'interrogationet de

la réponse. Mais,ce qui est plus embarrassant,c'est de savoir

commentl'écriture faitepar le créanciersur son codexavait pour
effetde produireune obligation.Et d'abord était-cele créancier

lui-mêmequi inscrivaitle nom du débiteursur son registre? Et

en admettantl'affirmative,quand et commentavait-ille dsoitet

le pouvoird'obligerles tiers envers lui?

Sur la premièrequestion,il n'est pas douteuxqu'on doit ré-

pondrepar l'affirmative.En effet, Gaïusdit formellementque

l'obligationlittéraleavait lieuquand un citoyenportait pour posé
ce qu'on lui devaiten vertu d'un contrat de bonnefoi, ou lors-

qu'il transcrivaitau débet d'une personnela detted'un tiers sur
la délégationde ce dernier (b).

Cicéronvient encoreconfirmerce sentiment(c).
En second lieu, il est certain que le consentementde celui

qu'on voulaitobligerlitteris était indispensablepour le lier. Le

(a)Gaïus,C.3, §§133et 134.
(6)Gaïus,C. 3, §§129et 130: «A re in personamtranscriptio

fit, velutisi id quodmodoexemptioniscausa,aut conductionis,aut

societatis,mihi debeas,id expensumtibi tulero.» « A personain

personam. Si id quodmihiTitiusdebet,tibi id expensumtulero,id

est, si Titius te delegaveritmihi.»

(c)Cic.,proRosciocomœd.,0.ni, § 3.
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vrages faite par l'affranchi à son patron, du mutunm,

nom seul de contratlitterisle prouvesuffisamment,puisqueun

contrat supposeune convention,et qu'il ne sauraity avoircon-

ventionsansle consentementde deuxpersonnesau moins.Cicé-

ron et Théophileviennent à l'appui de cette propositionincon-

testable(a).
Maiscommentle consentementdevait-ilêtre donné? Nousne

faisonspas de doute qu'il n'était régulièrementdonnéque par
écrit.

Lenommêmede contratlitterisnousparaît nécessitercetteso-

lution.En effet,s'il eût suffide consentirverbalementà l'inscrip-
tion du nomensur le registre du créancier,l'obligationqui en

serait résultéen'eût été en définitivequ'une obligationnée d'un

contrat purementconsensuel,dont l'écritureseraitvenueconsta-

ter l'existence.Celaest si vrai, qu'en cas de contestationsur le

consentement,on se serait trouvédans la nécessitéd'établirpar
témoinsque leréclamantavait été autoriséà inscrireleprétendu
débiteursur son registre, à moins qu'on ne soutiennequ'une
foisl'inscriptionfaitesur le codex,on était tenu par elleseule,et

sans qu'on fût admisà contredireunregistre remplià l'insu de

l'obligé.
Le résultat auquel on arriverait dans le systèmeque nous

combattonsne permet pas de le soutenir, à moins qu'on ne

veuille réduire le contrat litteris à un contrat consensueldont

l'écriture servait à établirl'existence.Commeil n'en sauraitêtre

ainsi, surtoutau tempsde Gaïus,nous devonschercherune so-

lutionmeilleure.

Leconsentementde celuiquis'obligeaitdevaitdoncêtredonné

par écrit. Maissuffisait-ilqu'il portât sur son codexle consente-

ment qu'il avait donnéà l'inscriptionfaite par le créanciersur

(a)Cic., ib., 0. m, § 1; Théophile,sur le livre3, tit. 21, des

Institutesde Justinien.
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de la dation d'une chose certaine dans un but autre

le sien? C'estce qu'enseigneM. Ortolan (a), et ce que nousne
saurionsadmettre.S'il en étaitainsi,est-cequele contratlitteris
n'aurait pas encoreété un contrat consensueldont la preuve
devait être faitepar écrit? Celan'est pas douteux, puisque le
débiteurqui aurait contestéla dettedontla mentionexistaitsur
lecodexdu prétenducréancierserait venu, par la confrontation
de son registreavec celui du créancier,contredirel'obligation
prétendue,et le juge aurait dû se décider en faveur de celle
desdeuxpartiesdont le registreaurait été le plusrégulièrement
tenu, c'est-à-direqu'en définitivel'écriture, au lieu de donner
naissanceau contrat, n'aurait été qu'un moyen de vérification
de lavéracitédu demandeuret du défendeur; que si le prétendu
débiteuravaitrefuséde montrersonregistre, la condamnation
quele jugeauraitprononcéeseraitrésultéede la convictionoù il

était, qu'enréalitéle consentementavaitété donné,et que le re-
fusde montrerle registreen étaitla preuve.

Quesi,au contraire,le prétendudébiteuravaitmontrésonre-

gistre,et que mentionde sa dette y fûtécrite, l'écrituren'aurait

encore été ici qu'un moyende preuve et non point l'élément

générateurde l'obligation.
D'ailleurs,si l'on admettait que la mentionfaitepar le débi-

teur de sonobligationsur soncodexétaitnécessaireà la forma-
tion du contrat, on arriveraiten définitiveà une impossibilité,
puisqu'ilserait toujoursfacilede ne pas montrer ce codex,en

(o)Voy.Ortolan,Instit. expliquées,liv. 3, tit. 21.Cetauteurva
mêmeplusloin,et neregardepascommenécessairel'inscriptiondu

débiteursur son codex.« Le défautd'inscriptionsurle registredu

débiteur,nousdit-il, n'empêchepas l'obligationd'exister.» Nous

croyonségalementquecetteinscriptionn'étaitpasessentielle,mais
nouspensonsqu'unécritdevaitêtrefourniaucréancierpar le débi-
teur.
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qu'une donation, si ce but n'avait pas été rempli, de

supposantmêmequ'ony eût inscrit sa dette, et qu'ainsile con-

trat n'existeraitpas.
Nouscroyonsqu'il est aiséde sortir deces impossibilitéset de

démontrer,en restant d'accordavecles textes,quele consente-

ment écrit du débiteur formaitréellementla dette, et qu'une
foisce consentementdonnéde la sorte, il ne lui était pas plus

possiblede se délier qu'alorsqu'il était obligéen vertu d'une

stipulation.
Pour cela,il suffitd'admettreque le débiteurremettaitdans

lesmainsde son créancierun écrit de sa main,où il constatait

qu'il autorisait son cocontractantà porter sur son codextelle

sommecommepesée.Danscecas,si le débiteurauquelonoppo-
sait le codexdéniait qu'il eût consentià la transcription,son

écrit était là qui le condamnait,il était lié litteris; l'obligation
résultaitd'un acteémanédu débiteurmême.Ici,pointde consta-

tation arbitrairedu consentement;il résultait de l'écrit même

du débiteurdont la transcriptionavaitété faitesur le codex.du
créancier.La confrontationdu registredu débiteuravecceluidu

créancierne servaitqu'à faire ressortirdavantagela mauvaise

foi du premier.Le registre du créancierétait nécessairepour

quel'obligationexistât; l'écritdel'obligéétait indispensablepour
donnerau créancierle pouvoirde le lier litteris.

Trois textesviennent à l'appui de notre opinionsur la ma-

nière dont le consentementdu débiteur devait être donné. Le

premier est tiré du e 134du commentaire3 des Institutesde

Gaïus,oùil est ditquel'obligationlittéralese formaitentreétran-

gers par les chirographaet les syngrapha, lorsquequelqu'un
écrivait qu'il devait(Si scribatse debereaut daturum).Ici, on

ne sauraitcontesterla nécessitéde l'écrituredu débiteur; mais

ellesuffisait.N'est-ilpas plusqueprobablequ'entrecitoyensro-

mainsl'écrituredu débiteur était utile, nécessaire,quoiqu'elle
ne suffitpas? Évidemmentsi, puisqueles syngrapha étaient
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toute loi ayant établi une peine déterminée contre

descontratslitteris pour les étrangers,commele contrat litteris

proprementdit en était un pour les Romains.

Lesecondtexteque nous invoquonsest tiré de la paraphrase
de Théophile,sur le titre 21 des Institutesde Justinien,où il est

dit: « Tellesétaientlesparolesqui étaientprononcéeset écrites:

« Les cent que tu me dois en vertu d'un louage, je te lesai

portéspour pesés?» Ensuite,celuiqui étaitdéjà obligéen vertu

d'un louageécrivait: « Tu m'as portécescent pour pesés» (a).
Le troisièmetexte est tiré des Institutesde Justinien.L'empe-

reur rappellequ'il existaitavant lui un contrat qui se formait

par l'écriture; il déclareen mêmetempsque ce contrat n'était

plusen usagede son temps.Mais,ajoute-t-il,si quelqu'una dé-

claré par écrit (planè si quis deberese scripserit)devoir une

sommequi ne lui a pasétécomptée,il ne peut plus après deux

ans opposer l'exceptionnon numeratœpecuniœ(b). Après ce

temps, l'écriturel'oblige.
On voit qu'au tempsde Justinienl'écriture n'obligeaitqu'au-

tant qu'on s'était reconnu débiteurpar écrit, et qu'en dernière

analyse(saufla nécessitéde la transcription,suppriméepar Jus-

tinien),aprèsdeuxans, l'écrituresuffisaitpour obliger.Le chiro-

graphaseul resta,et nousvoyonsqu'iciencorel'écrit du débiteur
était le lien.

Maintenant,pour acheverd'établir le fondementde notre opi-
nion,il suffitde faireune comparaisonsommaireentre le contrat

litteris et le contratverbis.

Dans la stipulation,deux parties intervenaient: le stipulant
et le promettant; dans le contrat litteris,nousvoyonsune par-

(tt)M.Legatvientdedonnerunebonnetraductionfrançaisedela

paraphrasedeThéophile.Nousengageonsles élèvesdes facultésà la
consultera côtédela traductionlatinedeFabrot.

(b)Inst., Delitter. oblige— Voy.infrà, nos331 et suiv., l'ex-

plicationquenousdonnonsdel'exceptionnonnumeratœpecuniœ.



88 ne PARTIE.—DESACTIONSETDELEURPROCÉDURE.

l'auteur d'un dommage, tel était le cas de la loi Aquilia

tie qui portait commepeséce qu'on s'obligeaità lui rendre, et

une partie qui écrivait qu'elle autorisait l'autre à faire cette

transcription(a).
Dans la stipulation,des parolessolennellesdevaientêtre pro-

noncées; dans le contrat litteris,desparolesspécialesdevaient

être écrites(b).
La stipulationétait un contrat de droit strictd'oùnaissaient

l'actionexstipulatuoul'actioncondictiocerti; le contrat litteris
étaitun contrat de droitstrict d'oùnaissaitla condictiocerti (c).

La stipulationétait plutôt une manière de s'obliger qu'un
contratparticulier: elle était fréquemmentemployéeà l'effetde

noverune obligationpréexistante.Lecontratlitteris était égale-
ment plutôtune manièrede s'obligerqu'un contrat particulier;
il étaittrès-usuellementemployépourtransformeruneobligation
préexistanteen une obligationpar écrit (d).

Le contrat litteris était si bien le parallèledu contratverbis,

que Gaïus,au g 134du 3e commentairede ses Inst., nous dit

quececontrat se formaitpar l'écriture,pourvuqu'il n'y eûtpas
destipulation,parcequ'en effet,dèsqu'ily avaitunestipulation,
l'obligationde droit strict existait,et le débiteurétait obligéen

vertu d'une stipulation; il n'était pas besoind'un écrit pourl'o-

bligerd'aprèsle droitstrict: l'écrit n'eût plus été qu'un moyen
de preuvede l'obligationverbale.

Quandon voitune telle analogiedans les deux manièresde

contracterdont nousnousoccupons,quand Théophilenous dit

expressémentque des parolessolennellesétaient écritespar les

(o)Voy.laphrasédeThéophilerapportéeplushaut; Gaïus,§ 137,
Comm.3.

(6)Voy.Théophile,ib.

(c)Voy.Gaïus,Comm.3, § 134.

(d)Voy.Gaïus,C. 3, §§ 1Met 130.
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( on l'appelait alors condictio ex lege), et enfin, dans

le cas de vol pour la restitution des objets volés. —

partiesqui voulaient contracterlitteris, peut-on sérieusement

mettreen doutela nécessitéd'un écrit de la part de cellequi

s'obligeait?
Il est vrai que,contrairementà ce qui avait lieudansle con-

trat verbal,lecontrat litterispouvaitintervenirentre absents(a).
Maiscelane détruit aucunementla nécessitéd'un écrit de la

part du débiteur,et tient précisémentà ce quel'écritpeut, à la

différencede la réponseverbale,transmettre sûrementla pen-
sée de celuiquiveuts'engager,et celaalorsmêmequ'il estéloi-

gnéde la personnequi prétendl'obliger.Dansle casoù le con-

trat se formait entre absents, il n'est mêmepas possiblede

mettreen doutela nécessitéde l'écrituredudébiteur,puisqu'on
ne peutcommuniquersonintentionà unepersonneéloignéeque
par un écrit ou par un mandataire, et que personne n'ignore

quedansles principesdu droit civilromain,un mandatairene

pouvait pas obliger son mandantenversles tiers et récipro-
quement.

Lecontrat litterisne pouvait avoirpour objetque des quan-
titéscertaines(b).Lastipulation,au contraire,pouvaitcompren-
dre desquantitésindéterminées.La condictiocertinaissaitseule
du contratlittéral; la condictioincertipouvaitnaîtredu contrat
verbalaussibienque la condictiocerti(c).

Ajoutonsen terminant,que, bienque les textes(d)paraissent
présenter le contrat litterisuniquementcommeun moyen de

novation,il est facilede le concevoircommecontrat créant une

obligationprimitive,de mêmequela stipulation.

(a)Voy.Gaïus,C. 3,S 138.
(b)L. 1, § 9, ff.,Derebuscreditis.

(c)Inst.Just.,liv. 3, t. 15,pr.
(d)Gaïus,lnst., C.3, §§128à 138.



90 ne PARTIE.—DESACTIONSETDELEURPROCÉDURE.

La condictio incerti s'employait pour contraindre à

l'acquittement de son obligation celui qui s'était en-

gagé à constituer un droit d'usufruit, qui est de sa

nature une chose incertaine; pour la réclamation

d'un legs sinendi modo ou d'un legs per damnationem

de chose incertaine; pour la demande en libération

d'une obligation (1).
186. — Plus spécialement, et par une raison histo-

rique, on voit que le nom de condictioavait été réservé

à l'action par laquelle le demandeur réclamait une

somme d'argent déterminée comme l'ancienne con-

dictio telle que l'avait établie la loi des douze tables;
tandis qu'on désignait sous l'expression générique de

condictio triticaria (2) les autres condictions, soit cer-

taines, soit incertaines. Enfin, en dernier lieu, et par

opposition aux actions in rem, on avait appliqué le

nom de condictio à toute action personnelle (3).

(!)L. 1, ff. tit. Decondict.ex lege,fr. Paul.; L. 1, gg 1 et 3,
tit. Decond.sine causa,fr. Ulpien;L. 4, Frag. Afric.;L. 1 pr.,

gg 1 et 2; L. 3, Decond.ob turp. caus.;L. 9, e 1, tit. Dereb.

cred.;Inst., liv. 3, tit. 14,18, 21, 29.

(2)L'expressiontriticaria condictio,qui veut dire condiction

ayant pour objetunedettede froment,fut étendue à toutecon-
dictioautreque la condictiocerti toutes les foisqu'on l'opposait
à cettedernière,par cette raison sans douteque c'était comme
antithèseà la condictioq^Jonavaitajouté la qualificationde tri-
ticaria à l'actionpersonnellepar laquelleon réclamaitdu fro-

ment,qualificationqui paAt
bonneà conserverpour toutes les

demandestendantà un certumquelconqueautrequedel'argent.
—V. Zimmern— Etienne,g 62.

(3)V.L. 1, ff. De condict.tritic.; L. 25, pr. ff.Deobi.et act.



TITREIl. — SYSTÈMEFORMULAIRE. 91

g 2. — Actionsciviles, actionsprétoriennes.

187. — Cette division se rattache à l'origine histo-

rique des actions. Toute action qui avait été établie

par une loi, par un sénatus-consulte ou toute autre

source de droit assimilée à une loi, était civile. Al'in-

verse, on qualifiait prétoriennes toutes les actions que
le droit honoraire avait introduites. Cette division,

on le voit, n'a point trait à la nature intrinsèque, à

la cause productive du droit réclamé (').

188. — Le paragraphe précédent contient l'examen

de plusieurs actions civiles. Beaucoup d'autres se-

ront l'objet d'une attention spéciale dans les divisions

subséquentes. Nous allons examiner en détail quel-

ques actions prétoriennes dont un certain nombre a

déjà été mentionné.

189. — Le préteur avait créé des actions réelles et

des actions personnelles. Parmi les actions réelles

prétoriennes on rencontre fréquemment l'action pu-

blicienne, l'action contraire à la publicienne, la pau-

lienne, la servienne, la quasi-servienne ou hypothé-

caire, et enfin toutes les actions préjudicielles, moins

la liberalis causa, qui était du droit civil antérieur à

la loi des douze tables, et avait été insérée dans cette

loi par Appius Claudius (2).
190. - La publiciemïe avait été introduite au temps

(1)V. Instit., Deaction,, S 3.
(2)V. L. 2, g 24, ff. De origine juvti; Gahis, C. 4, g 36;

Instit., Deaction.,§§ 4 à 7 et 13.
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de Cicéron, par le préteur Publicius. C'était la rei

vindicatio du droit civil étendue, sous un autre nom,
à des cas où cette dernière ne recevait pas d'applica-
tion. Elle supposait comme accompli un fait qui ne

l'était pas, et donnait au possesseur qui n'avait pas
encore usucapé, le droit de revendiquer, comme si

l'usucapion avait eu lieu (1). Cette action avait pour

objet de favoriser tout possesseur de bonne foi ayant
un juste titre, et qui n'établissait pas la preuve du

dominiumex jure quiritium (2).
191. — Au temps de Gaïus, la publicienne pouvait

recevoir application dans quatre cas distincts :

1°Quand une chose mcmcipi avait été livrée par le

véritable propriétaire avec intention d'en transférer

le dominium à celui qui la recevait, mais sans qu'on
eût accompli la mancipation ou autre mode d'acquérir
du droit civil, et que le possesseur en voie d'usuca-

per cette chose en perdait la possession. Dans cette

circonstance, la revendication civile n'était pas don-

née à l'ex-possesseur, la publicienne lui était donc

utile (3).
2° Lorsqu'on avait reçu, avec juste titre et de

bonne foi, mais à non domino, une chose soit mancipi,
soit nec mancipi, si on perdait la possession avant

d'avoir usucapé, la publicienne était nécessaire. Mais,
dans ce cas, elle ne produisait pas contre toute per-

(1)V. Depublic, act.;Inst. ff.Deactionib.,g 4.

(2)L. 1, pr. ff.Depublic. in remact.

(3)Gaïus,C.2, g 41et C. 4, § 36,combinés.
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sonne le même effet que dans le cas précédent. Ainsi,
si elle était intentée contre le véritable propriétaire,
comme il eût été contraire à l'équité, partant au but

de l'action publicienne, de dépouiller le véritable

maître, on donnait à ce dernier l'exception justi do-

mina pour repousser la demande (1); de même, si,

toujours dans le même cas, la publicienne était in-

tentée contre un possesseur qui avait reçu la chose à

juste titre et de bonne foi, dans le but d'en acquérir

le domaine, on appliquait l'adage : «inpari causâ me-

lior est causa possidentis,» et la prétention du deman-

deur était repoussée, sans distinguer entre le cas où

c'était le même tiers qui avait fait la tradition aux deux

contendants, et celui où c'étaient deux personnes diffé-

rentes (2).

3° Celui qui, dans les provinces, avait possédé assez

longtemps pour être en droit d'opposer l'exception

longi temporis, pouvait, en cas de perte de sa possession,
recourir à l'action publicienne, l'action en revendi-

cation lui étant refusée, parce que la prescription n'é-

(1)Gaïus,C.4, g 36; L. 1, ff.Depublic. in remact. —V.Du-

caurroy,t. ii, n, 1190.

(2)L. 17, ff. Depublic.in remactione; L. 126,g 2, in fine,et
L. 128, De reg. juris; Ortolan, t. n, p. 515; Etienne, t. n,

p. 419.—V. cependantla L. 31, g 2, ff.Deact. empt.et vend.,
dans laquellela dernière tradition n'est préféréeà la première

qu'autantqu'elleest faite à domino;et aussila L. 9, g 4, ff.De

publiciana, dans laquelle Ulpien ne maintient le détenteur
actuel qu'autantque la traditiona été faite par deux auteurs
différents.
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tait pas un moyen de devenir propriétaire. Quant au

possesseur provincial qui perdait la possession avant

d'être fondé à opposer l'exception longi temporis, c'est-

à-dire avant l'écoulement des dix ou vingt ans de pos-

session exigés, il n'avait pas droit d'invoquer la pu-
blicienne proprement dite, mais on lui accordait la

publicianaactio utilis (1).
l¡.oLe propriétaire qui voulait user de la rei vindi-

catif était tenu, pour triompher contre son adversaire,

d'établir qu'il avait le dominium ex jure Quiritium,

c'est-à-dire qu'il avait reçu la chose de ses auteurs,

véritables propriétaires, en remontant ainsi jusqu'au

maître originaire. Il ne pouvait suppléer à cette preuve

qu'en invoquant l'usucapion, qui lui conférait un

droit indépendant de celui de ses prédécesseurs; et

s'il n'avait pas encore possédé un temps suffisant pour

que l'usucapion fût accomplie, il avait le plus grand

avantage à user de la publicienne (2).

192. — Les possesseurs de bonne foi étant seuls ca-

pables d'usucaper, eux seuls pouvaient invoquer la

publicienne (3). De même, les choses vicieuses n'étant

pas susceptibles d'usucapion, ne pouvaient être l'ob-

jet de l'action publicienne (4). Toutefois, bien que

(1)V.L.8, C.Deprescript. trigint. ann.,'-Ortolan, 1.1,p. 453;
t. II, p. 514. — V.§ 4, où se trouve l'explication des actions

utiles.

(2)Gaïus,C. 4, S 36; Instit., De,act.,g4; —Etienne, Inst.

trad. et expl.,t. H, p. 419.

(3)V. L. 1 et L. 7, gg 11 et 17, Depublic, in rem act.

(4)L. 9, g 5; L. 12, g 4, ff. Depublic. in rem.
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les servitudes prédiales ne fussent pas soumises

à l'usucapion, comme, d'après le droit prétorien ,

elles étaient susceptibles d'acquisition par un long

usage, l'action publicienne leur était applicable :
il en était de même de l'usufruit sous Justinien,

qui paraît avoir rendu ce dernier droit suscep-
tible d'usucapion, par dix ans ou vingt ans de pos-

session. - Du reste, sous ce prince, les moyens

d'acquérir du droit des gens ayant été confondus

avec ceux du droit civil, et la prescription admise

dans les provinces et l'usucapion ayant également été

confondues, le premier et le troisième cas d'applica-
tion de la publicienne avaient disparu. Le deuxième

et le quatrième restaient seuls en usage (1),
193. — L'action contraire à la publicienne se don-

nait à celui contre lequel l'usucapion s'était accomplie

pendant qu'il ne pouvait agir, soit qu'il fût absent,

soit que le possesseur fût absent, n'ayant point de

représentant légal contre lequel on pût revendiquer.
Elle permettait à l'ancien propriétaire de revendi-

quer, dès que la chose serait possible, comme si l'u-

sucapion n'avait pas eu lieu. Mais il fallait pour que
la contraire à la publicienne fût accordée, que l'ab-

sence du propriétaire, quand l'impossibilité d'agir ve-

nait de son fait, fût basée sur une juste cause, comme

un service public, une détention chez l'ennemi. Si, au

contraire, l'impossibilité d'agir avait été causée par le

(1)L. 11, g 1, ff.Depublic, in rem; L. 10, g 1, ff.Deusur-

pat.j L. 14, ff.Deservitutibus.
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possesseur qui s'était caché pendant les délais de l'u-

sucapion, pour empêcher l'interruption, l'action con-

traire étaitaccordée, quel que fût le motif de l'absence

du possesseur.
— Au temps de Justinien, ce dernier

cas d'application était inutile; car cet empereur avait

permis l'interruption de l'usucapion contre l'absent,

au moyen d'une protestation soit devant le président,
soit devant l'évêque, soit même devant le défenseur de

la cité (1).

19k. — L'action contraire à la publicienne devait

être intentée dans l'année, à partir du jour où l'im-

possibilité d'agir avait cessé. — Justinien substitua à

ce délai celui de quatre années continues (2).

195. — Afin de venir au secours des créanciers vic-

times des fraudes de leur débiteur, la loi Jllia Sentia,

portée en l'an 757 de Rome, les avait autorisés à at-

taquer les affranchissements qu'il avait faits dans l'in-

tention de se rendre insolvable et qui en fait l'avaient

rendu tel (3). — Par extension du principe posé dans

cette loi, le préteur Paulus accorda aux créanciers le

droit d'attaquer les aliénations frauduleuses consen-

ties par leur débiteur. L'action qu'il créa à cet effet

fut appelée action Paulienne (4).

(1)L. 1, g 1; LL.2, 9, 13,14 et 15;LL.21 pr., gg 1 et 2; 22
et23, pr. et g 4; 25 et 26, gg 2 et 3, ff.Depublic. in rem act.;
L. 2, C. Deann. except.;Inst., Deact., g 5.

(2)V. L. 35, ff. De oblig. et action.; tit. Exquib. majores;
L. 7, C. De temp.in integr. restit.

(3)Inst., Qui,quibusexcausis, gg2 et 3.

(4)Instit.,Deaction., g 6.
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196.-Cette action, au moyen de laquelle les créan-

ciers réclamaient la chose aliénée frauduleusement

par leur débiteur, tout comme si l'aliénation n'avait

pas eu lieu, était une action réelle, ainsi que le prouve

la place qu'elle occupe dans les Institutes de Justinien,

qui, énumérant les actions réelles prétoriennes, s'en

est occupé entre les actions publiciennes et les

actions préjudicielles, dont le caractère de réalité ne

saurait être contesté (1).
197. —Pour triompher[par la paulienne, les créan-

ciers devaient établir que leur débiteur avait eu

l'intention de les frauder, et qu'en fait il leur avait

causé préjudice. Il fallait de plus que les tiers acqué-
reurs eussent été complices de la fraude, à moins que
ces derniers n'eussent reçu la chose à titre gratuit,

auquel cas l'action ne se donnait contre eux que jus-

qu'à concurrence du profit retiré, s'ils avaient traité

de bonne foi (2).
198. — Pour établir le préjudice dont ils se plai-

gnaient, les créanciers devaient se faire envoyer en

possession de l'universalité des biens de leur débi-

teur (3).Une fois cet envoi ordonné, le débiteur était

dépouillé de l'administration et de la disposition de

ses biens: tous ses droits passaient à ses créanciers
ou au syndic choisi par eux. La vente se faisait par

adjudication et l'acheteur était considéré comme un

(1)Y.Ducaurroy,nos1198et suiv.; Etienne,t. ir, p. 423.

(2J
; Oi^O, g 2 et 25, ff. Quœin fraudecredit.-

V.les aJ

(3)S

6
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successeur universel du*débiteur. Ce n'était qu'après
cette vente que l'action paulienne était accordée aux

créanciers (1).
199. — Le préjudice occasionné aux créanciers ne

donnait lieu à l'action paulienne qu'autant que le dé-

biteur frauduleux avait fait sortir des biens de son

patrimoine: il ne suffisait pas qu'il eût manqué de

faire une acquisition qui lui était possible. Ainsi,

quand un débiteur refusait d'accepter une hérédité

ouverte à son profit, ses créanciers n'avaient pas droit

à l'action paulienne alors même que ce refus leur

était nuisible(2).
200. — A côté de cette action réelle, le Digeste

rapporte un édit du préteur qui avait établi une ac-

tion personnelle, in factum et arbitraire, dont le but

était de faire révoquer les actes qu'un débiteur avait

faits en fraude de ses créanciers, sans distinguer en-

tre les aliénations et les obligations par lui consenties.

Elle était donnée dans les mêmes cas et sous les mê-

mes conditions que l'action réelle paulienne (3).
201. — L'une et l'autre devaient être intentées dans

l'année utile; dans les quatre années continues, à

partir dela vente, depuis Justin. Mais l'action person-
nelle s'accordait après ce délai jusqu'à concurrence

du profit retiré (4).

(1)Gaïus,ib.; — Etienne,p. 423.

(2)L. 6 pr. et g 2, ff.Quœin fraudemcrédit,—Y.l'art. 788de
notre codecivil,qui a adoptéunedispositioncontraire.

(3)et (4)L. 10,g 24, ff.Quœin fraudem;L. 7, pr. C.De tem-

poribusin integr., etc.
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202. - Un interdit restitutoire était en outre ac-

cordé aux créanciers fraudés, dans le même but que

les actions dont nous venons de parler. Par cet inter-

dit, appelé fraudatoire, les créanciers n'étaient tenus

de prouver que la possession de la chose aliénée par

leur débiteur, à la différence du cas où ils agissaient

par l'action réelle paulienne, et dans lequel ils de-

vaient établir la propriété de celui-ci (1).
203. — L'action servienne, appelée ainsi du nom de

son auteur, le préteur Servius, avait pour but de

permettre au bailleur d'un fonds rural la revendica-

tion des objets que le colon avait promis d'y apporter

comme sûreté de ses fermages. Elle se donnait contre

tout tiers détenteur desdits objets, même contre le
"*

débiteur. Pour que cette action pût être exercée par
le propriétaire du fonds, il n'était pas nécessaire que

les choses affectées au prix du fermage eussent déjà été

apportées dans la ferme. Il faut ajouter qu'à la diffé-

rence du contrat ordinaire de gage, qui, chez les Ro-

mains, se formait par la tradition seule de l'objet du

gage, et qui même, dans le principe, n'existait que si

le débiteur avait transporté (fiduciairement) la pro-

priété de la chose au créancier, dans le cas de

l'action servienne, au contraire, la poursuite du gage

pouvait se faire en vertu de la convention seule,

même avant toute tradition faite au bailleur, et aussi

alors qu'il en avait perdu la possession (2).
-

(1)L. 10, pr. ff.Quœin fraud. crédit.
(2)L. 17, g 2, ff.,Depactis; tit. 1 et 2, lib. 20, ff.;C.lib. 8,

tit. 14et 15; L.12, g 7, ff., Quipotiores;Instit., § 7, Deaction.
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20k. — Par extension de l'action servienne, l'action

quasi-servienroeou hypothécaire était donnée à celui au-

quel, par la seule convention, un débiteur avait affecté

un objet comme garantie de sa dette. Cette faculté ac-

cordée au débiteur de créer par un simple pacte un

droit de gage sur sa chose au profit de ses créanciers,

avait été introduite dans le but de faciliter son crédit

en lui permettant d'afeurer le payement de ses obli-

gations (1).
205. — De cette convention, il résultait pour le

créancier, comme dans le gage proprement dit, un

droit réel qui lui permettait de suivre l'objet affecté

dans la main de tout détenteur. Le gage et l'hypothè-

que furent considérés comme une même chose, parce

qu'ils donnaient lieu à la même action: néanmoins on

réserva la dénomination de gage au cas où l'objet af-

fecté avait été livré, le mot hypothèque s'appliquant

spécialement au cas contraire (2). On voit combien

cette possibilité de conférer un droit réel par une

simple convention était contraire aux principes rigou-

reux du droit civil, etce n'est que par l'immense avan-

tage qu'on en retirait pour le crédit qu'on peut ex-

pliquer l'introduction d'un tel moyen dès avant le

temps de Cicéron (3).

206. — A la différence des règles de notre droit

d'après lesquelles une hypothèque conventionnelle ne

(1)1.12, g 7, ff.Quib.mod.pign.; L.16, g 3, Depign.et hypoth.

(2)L. 12,g 7, ff. Quipotior. in pign.; L. 9, g 2, Depigner.
act.; L. 4, De pian, et hypot.;L. 238,g 2, Deverbor.siQnilic.

(3)V.Cic.,Adfamiliar., XIJI,56.
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6.

peut frapper que les biens présents, la convention de

gage ou d'hypothèque pouvait dans le droit romain

s'étendre sur les biens à venir (1).
207. — La même législation reconnaissait des hy-

pothèques tacites. Telles étaient celle du fisc sur les

biens de son débiteur; celle des mineurs de vingt-cinq

ans sur les biens de leurs tuteurs et curateurs; celle

des légataires sur les biens de la succession, et celle

de la femme mariée pour la reprise de sa dot. Le lo-

cateur d'un fonds urbain avait un gage tacite sur les

meubles garnissant l'appartement de son locataire: il

en faut dire autant du bailleur d'un fonds rural sur

les fruits de ce fonds (2).
208. — L'action hypothécaire qui, comme la ser-

vienne, donnaitau créanciertrois droits bien distincts:

celui de vente, celui de préférence et celui de suite, ne

pouvait pas, comme en droit français, être exercée

par un créancier hypothécaire que d'autres créanciers

hypothécaires auraient primé, à moins qu'il ne les eût

désintéressés. Mais, d'un autre côté, la date de l'éta-

blissement des gages ou hypothèques déterminait la

préférence, de telle sorte que le créancier hypothé-
caire non possesseur primait le créancier nanti du

gage, mais postérieur en date. Il y avait toutefois ex-

ception à cette dernière règle pour certaines hypo-

(1)L. 12, pr. etg 3; L. 34, g 2, ff. Depign. et hypot.
(2)V.LL. 4 et 7 ff.In quib.causis;L. S,C. De loc.et cond.;

L. 6, C. in quib.causispign.; L. 8, g 4, C.Desec.nupt.; L. 6,
g 4, C.Debon.qucelib.;L. 46,g 3, C. Dejure (tSci;LL.1 et 2,
C. in quib.caus.pign.; L. 20, ib. Deadminist. tut.
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thèques: notamment pour celle du fisc, celle de la

femme pour sa dot, etc. (1).
209. — Le créancier qui agissait par l'action hypo-

thécaire devait établir que le droit réel lui avait été

valablement consenti et que l'objet sur lequel il pré-
tendait l'exercer était in bonisdebitoris au temps de la

convention. On pouvait lui opposer les mêmes excep-
tions qu'au débiteur agissant par la revendication ou

par la publicienne. On avait encore contre ce créan-

cier le beneficÍumexcussionis, ou de discussion, par le-

quel toute personne ayant à la fois une hypothèque

spéciale et une hypothèque générale était tenu de re-

courir à son hypothèque spéciale, quand le tiers dé-

tenteur auquel il s'adressait en vertu de son hypothè-

que générale lui opposait la discussion. La novelle 4,

ch. 2, introduisit un second bénéfice de discussion au

profit du tiers détenteur poursuivi hypothécairement.

Ce dernier eut la faculté de renvoyer le créancier

poursuivant au débiteur et à ses cautions, et de para-

lyser ainsi l'action hypothécaire jusqu'à ce que les

biens de ces derniers eussent été discutés. Ce second

bénéfice n'était pas opposable au créancier mis en

possession de la chose grevée et qui aurait perdu cette

possession (2).

(1)V. ff. lib. 20, tit. 1 et 4, et spécialementL. 12 pr. et g 7

de cedernier titre; LL.1 et 8 pr. ff.Dedistractionepignorum;
Cod.tit. 1.8,lib. 8, LL.4, 8 et 12; L. 1, tit. 46, lib. 4.- V.Du-

caurroy,n° 1204.

(2)L. 23, ff. Deprobat. etpræsumpt.;LL. 18 et 29, g 2, ff.

Depignorib.et hypoth.
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210. — Les actions préjudicielles étaient celles dans

lesquelles il s'agissait uniquement d'arriver, par dé-

cision judiciaire, à la constatation d'un état ou d'un

fait, constatation dont on ne prétendait faire résulter

aucune condamnation immédiate, mais dont on se

proposait de tirer un avantage ultérieur. Nous savons

que la formule de ces sortes d'actions ne contenait

que l'intentio. Longtemps on avait cru que leur usage

se bornait aux questions d'état; il est certain aujour-
d'hui qu'elles étaient souvent employées pour la simple

constatation d'un fait, par exemple, pour la fixation

de la dot; pour la question de savoir si les sponsores

ou les fidepromissores avaient été avertis de l'éten-

due de leur obligation, comme le voulait la loi Apu-

léia. Toutes ces actions, moins la causa liberalis,

avaient été créées par le droit prétorien (1).

211. — La causa liberalis était employée, soit qu'il

s'agît de faire déclarer une personne esclave, soit

qu'on voulut la faire déclarer libre. Jusqu'à Justinien,

l'homme litigieux était revendiqué devant le magistrat

par un licteur, ou assertor libertatis; la question pou-
vait être résolue jusqu'à trois fois, si le magistrat se

prononçait pour l'esclavage. Mais Justinien ayant au-

torisé l'homme litigieux à se défendre lui-même, avait

(') Gaïus,C. 3, g 423; C. 4, g 44; Inst., Deact., g 13.
N. B. Il ne fautpas confondrecesactionsavecles prœjudicia,

dontnousavonsdéjàpariéplushaut, nos139et suiv.,et surles-

quelsnousauronsà revenir infrà, chap. 2, sect.2. Dansceder-
nier cas, prœjudiciumveut dire présomption,préjugé,solution

implicited'unequestionquidoit êtreréservée.



104 IIe PARTIE.-DESACTIONSETDELEURPROCÉDURE.

voulu que la chose jugée fût jugée à l'égard de tous (1).

Justinien présente l'assertor libertatis comme étant,

avant qu'il ne l'eût supprimé, indispensable à cette

instance, soit que l'homme litigieux fût ou non en

possession de la liberté (2). Toutefois, il est douteux

qu'il en dût être ainsi d'une manière absolue, quand
cet homme était in libertate et revendiqué comme es-

clave: que serait-il arrivé en effet dans le système con-

traire, s'il n'avait pas trouvé d'assertor (3)?

212. — Un prœjudicium existait également sur la

question de savoir si telle personne était ingénue ou

affranchie. Le magistrat en accordait également quand
on voulait faire décider si tel était sui juris ou fils de

famille, s'il était parent ou allié de telles personnes Ci).
213. — Par extension du droit civil, le préteur avait

introduit un grand nombre d'actions qui étaient tan-

tôt réelles, tantôt personnelles, suivant qu'elles cor-

respondaient à des actions civiles ayant l'un ou l'autre

de ces caractères. Parmi elles, Gaïus énumère l'action

qu'on donnait pour ou contre l'étranger qu'on fei-

gnait citoyen romain; celle qui se donnait contre un

débiteur diminué de tête, qu'on feignait n'avoir pas

subi cette diminution; celle qui était accordée à l'en-

voyé en possession de biens prétorienne; celle qui

(1)L. 2, ff. Deoriginejuris; L. 6, C. Deliberalicausa.

(2)V. L. 1, C. Deadsertionetollenda.

(3)Bonjean,t. ii, p. 233; Etienne,p. 363.

(4)Inst., De action., g 13; L. 1, g 2, ff.Derei vindic.;L. S,
C. Ne destat. def.;L. 2, C.De ord. judic.; L. 3, g 4, ff. De

agnosc.et alend. liber.
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compétait à l'acheteur de biens, et qu'on appelait ser-

viennequand elle était exercée par l'acheteur des biens

d'un défunt, et qui se nommait rutilienræ quand elle

était donnée à l'acheteur des biens d'un vivant (1).

21h. — L'action accordée au possesseur de biens,

quand elle tendait à la poursuite d'une obligation

que l'héritier pouvait réclamer par une action per-

sonnelle civile, était donnée à ce possesseur de biens

comme action personnelle, et la formule en était ainsi

rédigée: « Soyezjuge, si Aulus Agérius, dans le cas oùil

serait héritier deSéius, et si quelquechoseétait dû à Séius,

s'il appert que Numérius Négidius doivedonner dix mille

sestercesà Aulus Agérius, etc. (2).»

215.- De même, dans le cas où il y avait lieu à une

action personnelle contre un étranger, par exemple,

dans le cas de vol, le préteur donnait une formule

ainsi conçue: « Soyezjuge, s'il appert qu'un vol d'une

couped'or a été commis par Dion ou à l'aide de ses con-

seils, délit pour lequel il faudrait condamner Dion comme

voleur, s'il était citoyen romain, etc. » Si c'était au con-

traire l'étranger qui intentait l'action de vol, on di-

sait: « Soyezjuge,s'il appert qu'un vol a été commispar
Séius au préjudice de Dion, délit pour lequel il faudrait
condamner Séius envers Dion, si ce dernier était citoyen

romain, etc. (3). »

216. — L'acheteur de biens (emptor bonorum) pou-

(1) V.Gaïus,C. 4, §§34et suiv.; 70et suiv.; Inst., De
action.,fi 9: ff. lib. 13.t.tt. K:fWl.lih. 4. tit. 18.--, -----1 "-"------ -1-- -

(2)Gaïus,c. 4, g 34.
(3)Gaïus,c. 4, g 37.
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vait agir au moyen d'une formule dans laquelle il se

feignait héritier, et qui était rédigée comme celle dont

le possesseur de biens faisait usage. Mais quelquefois

il procédait autrement; car, écrivant son intentio du

chef de celui dont il avait acheté les biens, il s'attri-

buait l'effet de la condemnatio; c'est-à-dire qu'il de-

mandait que son adversaire fût condamné au nom du

vendeur à lui faire avoir ce qui était la chose de ce

dernier, ou ce qu'on était tenu de lui donner. Cette

action particulière s'appelait rutilienne, du nom de

son auteur le préteur Publius Rutilius (1). L'action

fictive était désignée sous le nom d'action servienne (2).

217. — Quand, au moyen d'un changement d'état

opéré dans sa personne, un débiteur voulait se sous-

traire à l'acquittement de ses obligations, le préteur

donnait contre lui une action dans laquelle il suppo-

sait ce changement non survenu (3).

218.-Au nombre des actions purement personnel-
les prétoriennes, on comptait encore les actions quod

jussu, exercitoire, institoire, tributoire, de peculio, de con-

slitut, et la classe innombrable des actions in factum.

(1)Gaïus,4, e 35.

(2)Gaïus,ib.—Cetauteur nous apprend que le nomde ruti-

lienne était réservé à l'action de l'acheteur des biens d'un

vivant, tandis qu'on désignait par l'épithète serviana l'action

accordéeà l'acheteur des biensd'un défunt.Il fautse garder de

confondrecette dernière actionavecla servienne,qui compétait
au bailleur d'un fondsrural au sujet des meublesque le colon

avait promiscommesûretédes fermages.-V. suprà, no 203,et

Gaïus,c. 3, gg 77 à 80, et c. 4, g 86.

(3)Gaïus,C. 4, § 38.—V.infrà, § 4.
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219.-Les actions quodjussu, exercitoire, institoire, tri-

butoire, de peculio, étaient données contre le père ou le

maître d'un filsde famille ou d'un esclave, pour les affai-

res qu'un tiers avait faites avec ce fils ou cet esclave. On

remarque avec raison qu'elles étaient plutôt des attri-

buts des diverses actions qu'on aurait données contre

le père ou le maître, si l'affaire avait eu lieu directe-

ment entre lui et le tiers, qu'elles n'étaient des actions

spéciales. Ainsi, dans les cas où le fils ou l'esclave

avait fait un achat, une vente, un louage, c'étaient les

actions empti, venditi, conducti, locati, qui étaient don-

nées contre le père ou le maître, avec une modifica-

tion de formule que nous ne connaissons pas. On ap-

pelle ces actions indirectes par opposition à celles

qu'on aurait données si l'affaire eût été conclue avec

le maître, et qu'on appelait directes.

220.-Si l'affaire avait été faite par l'ordre du père
ou du maître, le préteur donnait action pour le tout

contre le père ou le maître. C'était le cas de l'action

quodjussu (1).
221. Les actions exercitoire et institoire se donnaient,

la première contre le père ou le maître qui avait pré-

posé son fils ou son esclave à la direction de son na-

vire, et lorsqu'on avait contracté avec ce préposé dans
le cercle de ses attributions; la seconde contre celui

qui avait préposé son fils ou son esclave à la tête de
son cabaret ou de tout autre établissement, et lors-

qu'on avait contracté avec le fils ou l'esclave dans les
limites de ses attributions. Leur dénomination se ti-

(1)Gaïus,c. 4, g 70.
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rait de ce qu'on appelait exercitor le préposé à la tête

d'un navire, et institor le préposé d'une taverne. Elles

se donnaient pour le tout contre le maître ou le père,

parce que l'engagement paraissait avoir été contracté

d'après leur volonté.

222. - Elles se donnaient même dans le cas où le

préposé était étranger au préposant, qu'il fût esclave

ou homme libre.-Il est bon de remarquer que, dans

le cas de ces deux actions et de l'action quod jussu, on

ne considérait pas le fils ou l'esclave, ou le tiers

étranger préposé, comme un mandataire, mais plutôt
comme l'expression même de la volonté de son père;
car si on l'avait considéré comme mandataire, nous

savons que le préposant n'aurait pas été tenu vis-à-

vis des tiers contractants, puisque, dans les principes
du droit romain, .le mandataire n'obligeait pas son

-mandant vis-à-vis des tiers. Mais comme si, dans ces

cas, on avait appliqué vis-à-vis du fils ou de l'esclave

les principes du mandat, il serait arrivé que le man-

dant ne pouvant être poursuivi que dein rem versoou

de peculio, les tiers auraient été facilement lésés, le

droit prétorien corrigea cette iniquité au moyen.des

trois actions que nous venons d'examiner. Quant

à l'extension de cette règle d'équité à tout préposé
autre que le fils ou l'esclave, elle s'expliquepar cette

considération que le tiers qui traitait avec ce préposé

avait en vue le préposant, et devait même croire le

plus souvent contracter directement avec lui, qu'il ne

connaissait pas (1).

(i) Gaïus,c. 4, § 71. -
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223. — L'action tributoire se donnait à celui qui,
au sujet de la distribution que le père ou le maître

avait à faire du pécule aux créanciers de son fils ou de

son esclave, ayant commercé sur son pécule avec son

autorisation, se plaignait de la répartition, qu'il ne

trouvait pas équitable. Le partage devait être fait

au marc le franc, sans préférence pour les créances

du père ou du maître, qui n'avait que le droit de con-

courir (1).
224. — Le préteur avait aussi introduit l'action de

peculio et de in rem verso contre le père ou le maître

en faveur de celui qui avait traité avec le fils ou l'es-

clave, qui commerçait, à l'insu de son père ou de son

maître, sur son pécule. Elle se donnait, jusqu'à con-

currence du pécule, si le père ou le maître n'avait

profité en rien de l'acte à l'occasion duquel il était ac-

tionné, et jusqu'à concurrence du profit qu'il en avait

retiré, s'il y avait eu profit. Cette action avait une

double condamnation. Le juge était dans l'usage

d'examiner préalablement s'il y avait eu profit pour le

père ou le maître, et de condamner jusqu'à concur-

rence de ce profit, le cas échéant. Il ne passait à l'es-

timàtion du pécule que dans le cas contraire. Quand
il y avait lieu à l'examen du pécule, on en déduisait

préalablement ce qui était dû au père ou au maître (2).
225. — Celui qui avait en sa faveur l'une des actions

quod jussu, exercitoire, ou institoire, pouvait intenter

(1)Gaïus,g 72, Inst., Quodcum eocontractum,est, 3.

(2)Inst..,ib. g 4.
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cette action ou bien l'action tributoire ou celle de pecu-

lio, à son choix; mais il avait un intérêt évident à ne

pas choisir l'une des deux dernières, puisque, dans la

tributoire, il concourait avec le maître et n'avait droit

qu'au pécule ou à une fraction, et que, dans l'action

de peculio, il était primé par le père ou le maître, à

moins qu'il n'y eût profit pour ce dernier, — tandis

que, dans l'exercice des trois premières actions, il

agissait pour le tout (1).
226. -Celui qui avait droit à l'action tributoire pou-

vait également agir par l'action depeculio et de in rem

verso. Le plus souvent cette dernière lui était plus

avantageuse que la tributoire, par laquelle il n'obtenait

que ce qui avait été employé du pécule au commerce

du fils ou de l'esclave, et ce qui avait été reçu par lui

à l'occasion de ce commerce; au lieu que, par l'action

de peculio, il obtenait tout le pécule, et même au delà,
s'il y avait eu profit pour le père ou le maître.—Tou-

tefois, comme le père ou le maître primait les créan-

ciers agissant de peculio, s'il n'y avait pas eu profit

pour lui, et que tout le pécule, ou la majeure partie
du pécule, eût été employé au commerce du fils ou

de l'esclave, et si, en outre, il était dû quelque chose

au père ou au maître, les créanciers avaient souvent

plus d'intérêt à exercer la tribultoire, car elle ne don-

nait qu'un droit de concours et non de préférence au

père ou au maître (2).
227. — L'action de constitut, d'origine préto-

(1)Gaïus,c. 4, S)74; Instit, ib. g 5.

(2)Gaïus,ib.; Init., ib.
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rienne, était donnée à celui auquel on avait promis

par le pacte de constitut, de payer à jour fixe une

dette préexistante. Elle avait été introduite par imita-

tion d'une action civile, appelée receptitia, et qui n'a-

vait application que dans un cas spécial, celui où un

banquier (argentarius) avait promis de payer pour un

de ses clients la dette de celui-ci. L'action de constitut

était extensive de la première et se donnait contre

toute personne capable de s'obliger, qui avait promis
le payement à jour fixe. — L'une et l'autre existèrent

simultanément, produisant des effets différents. Ainsi,

l'action receptitia était perpétuelle, s'appliquait à toute

sorte d'objets, et se donnait soit qu'il y eût eu ou non

dette préexistante; celle de constitut, au contraire,

supposait toujours une dette préexistante, était annale,

et ne s'appliquait qu'aux choses s'appréciant au poids,

au nombre ou à la mesure. Justinien confondit les

deux actions en une, qu'il appela action de constituta

pecunia, qu'il déclara perpétuelle, se donnant contre

toute personne et pour toute sorte d'objets; mais il

maintint la nécessité d'une dette préexistante (1).
228. — La classe innombrable des actions in factum

était d'origine prétorienne. Nous allons examiner,
dans le paragraphe suivant, en quoi elles différaient

des actions in jus.

§ 3. —Actionsin jus, —actionsin factum.

229. — Les actions in jus étaient celles dont la for-

mule posait au juge une question de droit civil à exa-

(*)V. Inst., Deactionib.,§§ 8 et 9; L. 2, C.Deconst.pecun.
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miner, soit de propriété (si paret honrvmemexjure

Quiritium Auli Agerii esse), soit d'obligation (si paret,

ou quidquidparet dare facere oportere). Leur formule

avait trois parties, la demonstratio, l'intentio et la con-

demnatio, à l'exception des prœjudicia, dont nous

avons déjà parlé (n03127,210 et siiiv.) et qui n'avaient

que l'intentio. Rappelons également que la demonstratio

pouvait être supprimée dans toutes les formules d'ac-

tions réelles (nos128 et 148). Dans l'action in factum,
au contraire, il n'y avait que deux parties, précisément

par suite de son origine historique, cette formule ayant
existé avant la formule mjus, et étant venue du sys-
tème de procédure applicable aux pérégrins qui, ne

participant pas au droitcivil, ne pouvaient point invo-

quer les règles de ce droit et devaient nécessairement

borner leur prétention à la constatation d'un fait, dont

le juge tirait la conséquence. Dans l'action in factum,
la demonstratio se confondait avec l'intentio, pour for-

mer la première partie de la formule, qui était immé-

diatement suivie de la condemnatio.Gaïus nous fournit

plusieurs exemples de ces sortes de formules (1).

(I)Gaïus,c. 4, § 46et suiv.Formulein jus : JUDEXESTO.—

Demonstratio:QUODA. AG.APUDN. NEG.MENSAMARGENTEAM

DEPOSUlT,QUADEAGITUR.— Intentio: QUIDQUID,OBEAMREM,
N. NEG.A. AG.DAMFACEREOPORTETEXFIDEBONAEJUS.—

Condemnatio: IDJUDEXN. NEG.A. AG.CONDEMNATO;SI NON

PARET,ABSOLVITO.

Formulein factum: JUDEXESTO.— Demonstratioet intentio

réunies: Si PARETAUL.AG.APUDN. NEG.MENSAMARGENTEAM

DEPOSUISSEEAMQUEDOLOMALON. NEGIDIIA. ÁGERIOREDDI-

TAMNONESSE.— Condemnatio: QUANTIEARESERIT,TANTAM
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230. — Ces deux espèces d'actions ne différaient

pas seulement sous le rapport de la formule. Les unes

étaient susceptibles de produire certains effets qui ne

pouvaient avoir lieu pour les autres. Ainsi la litis con-

testatio opérait novation d'une action in jus (à moins

qu'elle ne fût réelle), et n'entraînait pas la même

conséquence à l'égard d'une action in factum (un

fait ne pouvant pas être nové). La plus-pétition n'en-

traînait déchéance du droit dans une formule in jus

qu'autant qu'elle avait eu lieu dans l'intentio, à la dif-

férence du cas où elle s'était produite dans une for-

mule in factum, oùelle faisait toujours encourir la

déchéance.Les actions in jus étaient en général per-

pétuelles, à la différence des actions in factum, qui

étaient annales. Enfin, les premières n'étaient accor-

dées qu'à ceux qui avaient une personnalité propre et

non à ceux qui se trouvaient sous la puissance d'au-

trui. Ainsi, lesfils de famille ne recevaient du magis-

trat que des actions in factum (1).
231. — Dans les différentes actions que nous avons

déjà examinées et dont la plupart sont mjus, nous

avons vuque plusieurs avaient leur origine dans le

droit prétorien (2).Toutefois, le plus souvent c'était

par une formule in factum que le préteur investissait

PECUNIAMjudexN. N. AULOAgerio GONDEMNATO;SINONPARET,
ABSOLYITO.

(1)V.infrà, n° 270; g 9, nos281et suiv.de cette section,et

sect.2 du ch. suiv.;—Gaïus,c. 4, § 60; L. 13, ff.Deobligat.et

actionibus;Gaius,Comm.2,gg 86 et 96; Comm.3, g 163.

(1)M. Bonjean(Encycl.cath., vOAct.dr. Rom., p. 347,et
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d'une action les droits introduits par lui, ou qu'il
étendait certaines actions civiles d'un cas prévu à des

cas imprévus. Ainsi, quand le droit civil était inappli-

cable à raison de certaines circonstances, quand, par

exemple, les fils de famille prétendaient un droit de

propriété ou d'obligation pour eux-mêmes, comme

ils n'avaient pas de personnalité distincte, et comme

la propriété ou la créance était au père et non à eux,
le droit civil ne leur accordait pas d'action; mais les

actions in factum, ne soulevant aucune question de

propriété ou d'obligation, pouvaient être exercées

par les fils de famille. Aussi leur accordait-on les ac-

tions de dépôt et de commodat, lesquelles pouvaient
faire l'objet d'une formulein factum aussi bien que
d'une formule injus (1).

232. — Plusieurs actionsin factum étaient accordées

pour étendre l'application d'un principe ou d'une loi.

Nous en avons un exemple à l'occasion de la loi Aqui-
lia. Il est même à remarquer que le droit prétorien
avait introduit deux actions in factum au sujet de cette

loi: la première, appelée actio utilis in factum ex lege

Aquilia, qui s'appliquait aux cas analogues à ceux

prévus par la loi même; et une action qualifiée pure-
ment in factum, parce que les faits pour lesquels elle

était donnée ne présentaient pas la même analogie
avec ceux qu'avait prévus la loi Aquilia (2).

Traitédesactions,g 269)enseigneà tort que touteslesactions
in jus étaientessentiellementciviles.

(1)V.LL.9 et 13,ff.Deoblig.et act.; Gaïus,c. 4, e 47.

0*)Ortolan,1.11,p. 467,note3; Ducaurroy,n081223et 1224.
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233. — Un grand nombre d'actions in factum, de

création purement prétorienne, qui n'empruntaient

rien aux actions civiles, avaient été introduites soit

pour sanctionner un principe d'équité étranger au

droit civil, notamment pour réprimer la violence ou

le dol, soit pour faire respecter l'autorité des magis-

trats. Telles étaient l'action quod metûs causâ, sur la-

quelle nous reviendrons ultérieurement, en traitant

des actions arbitraires; celle de dol, qui se donnait

contre celui qui avait employé des ruses, supercheries
ou machinations, pour tromper son adversaire; l'ac-

tion de albo corrupto, contre celui qui aurait dégradé

l'album du préteur; celle contre la partie qui avait,

sans permission préalable, appelé in jus son père ou

son patron; et une foule d'autres (1).
234. — Toutes les actions réelles civiles, et presque

toutes les actions réelles prétoriennes étaient in jus.

Toutefois l'action servienne accordée au bailleur d'un

fonds rural, quoique réelle, était conçue in factum,
de même que les actions accordées à l'emphytéote et

au superficiaire. — Les condictiones certi et incerti

étaient in jus. Il en faut dire autant des actions nées

des contrats et des quasi-contrats reconnus par le

droit civil; de celles qui naissaient des délits pour la

réparation desquels le droit civil les avait créées. On

voit donc que presque toutes les actions in factum

étaient personnelles, et qu'elles avaient toutes leur

origine dans la juridiction prétorienne (2).

(4)Inst., Deaction.,ee 12 et 31.

(2)L. 1, C. Si pignor.couvent.;—Zimmern,g 68.—M. Bon-
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235. - Les textes nous montrent quelquefois l'ac-

tion in factum en opposition avec l'action prétorienne.

Il n'en faut pas conclure que celle-ci était in jus; car

le contraire est presque toujours la vérité, ainsi que

nous venons de l'établir : quand il est dit notamment

que l'action imfactum était donnée au lieu de l'action

de dol (qui était aussi -in factum), cela doit s'entendre

en cesens que dans ce dernier cas le juge devait déci-

der d'après les principes relatifs au dol, et non se bor-

ner à constater matériellement le fait en lui-même; il

devait apprécier ce fait, en reconnaître le caractère et

déterminer s'il constituait un dol; dans l'action imfac-

tum strictiori sensu, celle de jurejurando, par exemple,
il suffisait que le juge constatât le fait sans l'appré-
cier (1).

236. — A côté des actions m factum que nous ve-

nons de parcourir, et qui ne donnaient au juge qu'un

point de fait à examiner, on voit figurer l'action civile

prœscripUsver bis, qui, dans les textes, est appelée fré-

quemment actio imfactum prœscripUs verbis, et quel-

quefois même simplement actio in factum. Mais il faut

se garder de la confondre avec l'actio in factum ordi-

naire, dont elle diffère essentiellement. Ainsi, cette

action, qui naissait des contrats réels et innommés,

do ut des, do ut facias, facio ut racias, facio ut des, avait

une intentio civilis, conçue in jus, dont l'objet était

jean, e 269, enseigneà tort que toutes les actions in factum
étaientpersonnelles.

(1)L.11, g 1, ff. Dedolo Zimmern-Étienne>§ 54; Ducaur-

roy, n°1218.
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- 7.

indéterminé, et se rédigeait ainsi: « Quidquid ob eam

rem dare facere oportet. » Elle n'était in facturn que
sous le rapport de la démonstration et en ce sens qu'on

y exposait l'énoncé du fait générateur de l'obligation,

parce qu'on ne pouvait pas le désigner par une déno-

mination légale qui n'existait pas (1).

§ 4. —Actionsdirectes,— utiles,—fictives,— contraires,—

indirectes,— noxales.

237. — Quand le préteur accordait une action par
extension d'un cas prévu à un cas imprévu, cette ac-

tion était dite utile, par opposition à celle dont elle

était extensive et qu'on appelait directe, comme ayant
été créée spécialement et directement pour un cas dé-

terminé. Cette extension pouvait se rencontrer soit

relativement à une action civile ( ainsi on disait actio

utilis legis Aquiliœ), soit à l'égard d'une action préto-

rienne (on disait aussi interdiclumutile uti possidetis (2).

238. —Quand l'action utile reposait sur une fiction

( nous en avons plusieurs exemples dans les actions

prétoriennes que nous avons déjà parcourues, nos 189

et suiv., 213 et suiv.) elle était appelée action utile fic-

tive. Aussi Gaïusdésigne-t-il par actio utilis fictiva, celle

qu'on donnait contre l'individu qui avait subi une di-

(1)L. 6, C. De transact.; L. 6, C. De pactis inter empt.et

"'Vend.;L. 6, C. Deperm.; L. 9, 22, C. Dedonat.; L. 7, e 2, ff.

Depactis; L. 23, ff. Comm.divid.;LL. 1, pr. et § 2; 6; 8; 9;

15; 16;19, ff.Deprcescript.verbis.

(2)V.L. 7, pr. et § 1, ff.De religiosis;Instit., DelegeAqui-
lia, § 16; Fragment.Vatic.,§ 90.
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minution de tête, laquelle on considérait comme non

avenue.Remarquons qu'une action fictiveétait toujours

utile, puisqu'elle ne se donnait que par ce motif qu'on

considérait comme accompli un fait qui ne l'était pas,

ou comme non arrivé un fait accompli, ce qui impli-

quait toujours extension d'un cas prévu à un autre

non prévu. Mais la réciproque n'avait pas toujours

lieu, car il arrivait souvent que le cas imprévu pour

lequel on accordait une action établie pour un autre

cas n'était point une fiction. Ainsi l'action utile de la

loi Aquilia n'était point fictive. Il faut, du reste, ne

pas confondre ces fictions avec celles dont Gaïus parle

plus haut, comme ayant servi de transition du premier

système de procédure au système formulaire (1).

239. — La dénomination d'action directe était aussi

employée par opposition à celle d'action contraire.

Ainsi, quand dans un contrat synallagmatique les

deux actions qui pouvaient en résulter, par exemple,
dans le mandat, dans le dépôt, dans le gage, et aussi

dans quelques quasi-contrats, comme la tutelle, n'a-

vaient pas reçu chacune une dénomination particu-

lière, on disait l'action directe de mandat, de dépôt,
de gage, de tutelle, par opposition à l'action contraire

de mandat, de dépôt, de gage, de tutelle (2).
2W. — Si l'action donnée contre une personne

(t)V. Gaïus,Comm.4, gg 34 et suiv.; gg 10 et 32; - Zim-

mern, g 54, p. 152,note11; p. 155, Observ.de M. Etienne;
Ducaurroy,n, 1221.

(2)Instit., Quib.modore contrah. oblig.; De mandato; De

oblig.quasiexcontractu.
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était née directement d'un fait qui lui était personnel,

en d'autres termes, si elle en était tenue pour son

propre compte, on l'appelait aussi directe,par opposi-

tion à celle qui était donnée contre une personne

pour le fait de son fils, de son esclave ou de tout au-

tre préposé. Cette dernière était appelée action indi-

rects. Nous en avons donné l'explication en traitant des

actions personnelles prétoriennes, nos218 et suiv. (').

241.—Enfin, on opposait encore l'action directe

à l'action noxale. Cette dernière était donnée contre

le père ou le maître, à l'occasion des délits de ses en-

fants ou de ses esclaves. Elle était arbitraire, et per-

mettait au père ou au maître de se soustraire à l'obli-

gation de réparer le dommage, en abandonnant au

demandeur en propriété l'auteur du délitsi c'était un

de ses esclaves, et en mancipium si c'était un de ses en-

fants. Ce mancipium pouvait cesser par la satisfaction

du créancier, satisfaction qui rendait le mancipé sui

juris, au lieu de le replacer sous la puissance de son

père. — Justinien abolit, quant aux enfants, l'aban-

don noxal, que l'usage avait déjà laissé tomber en

désuétude; mais il le conserva relativement aux es-

claves (2).

242. —
Quoique personnelle, l'action noxale se

donnait contre tout détenteur de l'auteur du délit:

d'où il résultait que cette action pouvait devenir directe
si l'esclave était affranchi, ou si le fils était devenu sui

(') Instit.,Quodcumeocontract.est.

P) Instit.,Denoxalibusaction.
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juris, comme, à l'inverse, si le délit avait été commis

par une personne libre qui était devenue esclave ou =

fils de famille, l'action qui était directe dans le prin- ;

cipe devenait noxale (1).

g 5. —Actionspénales,— nonpénales, — mixtes.

243. — On appelait pénales les actions qui tendaient

à la poursuite d'une peine. En conséquence, toutes les

actions qui naissaient des délits étaient pénales. Tou-

tefois, parmi ces actions, il y en avait qui, outre la j

poursuite de la peine, tendaient à celle de la chose ou

d'une indemnité, et qu'à cause de cela on appelait
mixtes. De ce nombre était l'action de la loi Aquilia, ;

lorsqu'elle était intentée au double contre celui qui ;

avait nié, et quelquefois lorsqu'elle était intentée au 4

simple: l'action vi bonorum raptorum était également j

mixte (2). _1
244. — Les actions qui ne tendaient qu'à la pour- ï

suite de la chose étaient appelées persequmdœ rei (per- 1

sécutoires de la chose). De ce nombre étaient toutes 1
les actions réelles: et, parmi les actions personnelles,

presque toutes celles qui naissaient des contrats ou desi

quasi-contrats. Toutefois, l'action de dépôt nécessaire,

quand elle se poursuivait contre le dépositaire même,

était mixte, car elle se donnait au double. De même, j
dans le cas où un sponsor avait payé pour celui qu'ils

avait cautionné et n'était pas remboursé dans les six.

mois, il avait contre ce débiteur l'action depensi qui

;(1)Instit., Õ. 1

p) V. Instit., Deactionibus,§§ 18 et 19. 1
3
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était au double. De même, dans le cas de chose jugée,
l'action judicati se donnait au double contre le défen-
deur qui avait nié la condamnation. De même enfin,
l'action ex testamentoétait mixte contre le défendeur

qui avait nié un legs per damnationmi dont il était
tenu. Mais, sous Justinien, l'action depensin'existait

plus; l'action ex testamento, à part le cas où elle ten-

dait à la réclamation d'un legs pieux, était simplement
persécutoire; l'action judicati était également persé-
cutoire (1).

2^5. —Les trois actions personnelles, familiœ ercis-

cundoe,communi dividundo, finium regnndornm, étaient

appelées actions mixtes, mais dans un sens autre que
celui des actions par lesquelles on poursuivait une
chose et une peine. Dans ces trois actions particuliè-
res, la formule attribuait au juge le pouvoir d'adjuger
la propriété et de prononcer une condamnation; il y
avait donc pouvoir sur la chose et sur les personnes;
et c'est en ce sens seulement que le texte des Institutes
a pu dire que ces actions étaient tam in rem quam in

personam. En effet, d'après ce que nous avons dit en
définissant l'action réelle et l'action personnelle, on
voit qu'une action ne pouvait pas, dans le sens absolu,
être à la fois réelle et personnelle, puisque l'intentio de
l'actio in rem ne nommait pas le défendeur, au lieu
que celle de Yactioin personam le nommait, et qu'on
ne peut pas à la fois nommer et ne pas nommer une

personne. C'est là ce qui a fait dire à Gaïus: « Nous

(1)Gaïus,c. 4, §§ 23 et 171; Inst., ib. gg 17 et 19.
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ne pouvons pas réclamer de quelqu'un notre chose en

ces termes:« S'il appert qu'il doit donner. »-D'ailleurs,

Justinien qualifie lui-même d'actions personnelles les

trois actions qui nous occupent (t).
246. — Ulpien les qualifie de mixtes, en ce sens que

chacune des parties y joue à la fois le rôle de deman-

deur et celui de défendeur (2).

(1)L. 1, ff.Finium regundorum: «Finiumregundorumactio
in personamest, licetpro vindicationerei est»; L. 1, e 1, C. De

annaliexceptione,etc.;Inst.,Deactionibus,S 20;-Walter, ch. 3,

p, 35, trad. Laboulaye; Ortolan, t. ii, p. 534; Ducaurroy,
n° 1236;Bonjean,Encycl.cath., VOAction,p. 254 et 255. —

M. Etienne, t. h, p. 366, exposela théoriesuivante au sujetde

la difficultéqui nousoccupe: « Les actionsmixtessont des ac-

tionspersonnellespar leur intentio;mais au fond,quand on les

intente,onveutarriver à la déterminationd'un lot,ou à la fixa-

tiond'une limite,à laquelleun adversairene peutpointconsen-
tir: le but est d'être déclarépropriétaire d'un lot ou jusqu'à

une limite, au moyende l'adjudicationdu juge. Cetteadjudica-
tionau profitdu demandeur a de l'analogieavec la décision.

consignéedans un jussus,que rendrait le juge pour constaterle

triomphedu demandeurpar suite d'une revendication.En effet,

par cetteadjudication,ledemandeurseradéclarépropriétaire,et

ille sera devenusans le consentementou le faitdu défendeur;
mais il n'y a là qu'analogieaveclejussusde la revendication,et
c'est pourquoi le § 20 du titre De actionibus,aux Institutes,

porte: « Mixtamcausamhaberevidentur tam in rem quam in

personam». Le caractèreréelde cetteactionn'apparaîtpas dans

l'intentio; mais il se manifestedans l'adjudicatio.C'estpar ce

motifque l'on rencontrel'adjudicatioavecla condemnatioseule-
mentdans lestroisactionsdontil s'agit. »

P) L. 37, S 1, ff.Deoblig.etact.
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g 6. — Actionsau simple,— au double,— au triple, —

au quadruple.

2V7.— Toutes les actions non pénales étaient au

simple. L'action d'injures, quoique pénale, était au

simple, ainsi que toutes celles dont la condamnation

était déterminée. On agissait au double dans les ac-

tions de vol non manifeste, de la loi Aquilia, quant
au chef relatif à Yadstipulator, servi corrupti contre

celui qui avait corrompu ou tenté de corrompre un

esclave, de dépôt nécessaire et de legs pieux. Les ac-

tions furti conceptiet furti oblati étaient au triple; Jus-

tinien les supprima et les remplaça par celle qu'il créa

contre un demandeur qui, dans la citation, avait de-

mandé plus qu'il ne lui était dû. L'action de vol ma-

nifeste, celle quod rnetûs causâ, celle que Justinien éta-

blit contre les huissiers qui avaient exigé des parties

au delà du tarif, étaient au quadruple.
— Les actions

de vol manifeste ou non manifeste, l'action servi cor-

rupti étaient toujours au quadruple, au triple ou au

double, à la différence des autres actions non au sim-

ple, qui n'étaient au quadruple, au triple ou au dou-

ble, qu'en cas de dénégation (1).

S7. - Actions debonnefoi, — de droit strict, —arbitraires.

2^8. — Les actions de bonne foi étaient celles dans

lesquelles le juge prenait l'équité pour base de sa dé-

(1)Inst., Deaction.,§§ 22 et suiv.;Gaïus,c. 3, g 191; c. 4,

§§ 7 et suiv. et 173.
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cision, sans être tenu d'appliquer les principes rigou-

reux du droit civil. Il avait un pouvoir plus étendu

que dans les autres actions. Ainsi, bien que la formule

contînt une question de droit civil à examiner, il pre-

nait en considération la bonne foi, et devait admettre

les prétentions contraires des parties, si elles étaient

fondées sur l'équité. On appelait ces actions actions

de bonne foi, parce que leur formule contenait, ajou-
tés à la question de droit qu'elle posait, les mots ex

fide bonâ, ou ceux-ci: quod œquius melius, ou autres

équivalents f1).
249. — Elles naissaient: des contrats synallagmati-

ques, des quasi-contrats de communauté entre héri-

tiers et autres, de la gestion d'affaires, de la fiducie,
du mandat, du dépôt et de la tutelle. L'action prœ-

scriptis verbis, naissant du contrat estimatoire ou de -

l'échange, était aussi de bonne foi. Enfin la petitio he-

reditatis, quoique réelle, fut rangée par Justinien dans

cette classe. Cet empereur y rangea aussi, dans un

cas spécial, l'action ex stipulatu, qui était éminemment

de droit strict de sa nature. La raison qui le porta à -
faire rentrer ainsi, pour un cas unique, Yactio ex sti-

pulatu parmi les actions de bonne foi, tient à ce que,4
sous la législation de ce prince, l'action -rei uxoriœ, 1
accordée à la femme pour la réclamation de sa dot, et

qui était de bonne foi, fut supprimée, et fit place àj
celle ex stipulatu, à laquelle Justinien transporta les

i

(1)Cic., De off., iii, 16 et 17; Topic.,36; Gaïus,c.4, ge 47
et 63 ;—Zimmern-Etienne,g 63 bis.



TITREIl. — SYSTÈMEFORMULAIRE. 125

effets de la première. Avant cette suppression, les deux

actions rei uxoriœ et ex st-ipulatu existaient pour des

cas distincts. La première était générale, et se don-

nait à la femme, de quelque manière que la dot eût

été constituée. La seconde ne se donnait que s'il y

avait eu stipulation que la dot serait restituée: elle

était de droit strict, et en conséquence beaucoup plus

rigoureuse à l'égard du mari, qui ne pouvait faire au-

cune retenue, réclamer aucun délai, ni opposer le bé-

néfice de compétence, à la différence de ce qui arri-

vait quant à l'action rei uxoriœ (1).

250. — Dans ces sortes d'actions, le juge était plus

spécialement appelé arbitre. On désignait l'action

sous le nom d'arbitrium (2).
251. — De ce que, dans les actions de bonne foi, le

juge prenait l'équité pour base de sa décision, il résul-

tait que tout fait de dol, tant de la part du demandeur

que de celle du défendeur, devait être suppléé par lui,

sans qu'il fut nécessaire au demandeur d'invoquer
l'action de dol ou la stipulation dite cautio de dolo, et

sans que le défendeur eût besoin de faire insérer dans

la formule l'exception de dol, ou toute autre déduite

de la mauvaise foi, notamment celle pacti conventi (3).

(1)Instit., Deactionib.,g 29;—Bonjean,g 302; Etienne,Instit.

traduiteset expliquées,t. h, p. 443.—V. infrà, n° 280.

(2)L. 24, ff. Depositi;L. 52, g 2, Fam. ercisc.; L. 15, C.

Fam. ercisc.;L. 26, ff.Comm.divid.;L. 14, g 7, Dereligiosis;

Gaïus,4, g 141; Cic., pro Roscio,5; Topic.,17; L. 18, C.Falll.

ercisc.

l3)L. 7, g 3, if. Dedolomalo;L. 84, gS, ff. Delegat.; LL.3,
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252. — De même, dans ces actions, le magistrat

n'enjoignait pas au juge d'établir la compensation,

laquelle paraissait s'accommoder aux actions de bonne

foi, et qu'il était du devoir du juge de régler. En effet,

rien ne serait plus contraire à l'équité que de con-

damner un défendeur à payer le montant de son obli-

gation sans lui tenir compte de ce qui lui est dû par

son adversaire (1).

253.—De même, le juge devait d'office condamner

le défendeur à la valeur des fruits des choses dues, ou

à payer les intérêts s'il s'agissait de sommes d'argent,

et cela du jour où il était en demeure, car dès ce

moment il était en faute. Il n'était pas besoin d'une

demande à part, à la différence de ce qui avait lieu re-

lativement aux actions de droit strict (2).
254. - De même enfin, dans ces sortes d'actions,

le juge devait suppléer d'office tout ce qui était d'usage
commun dans les mœurs et dans la coutume, car rien

n'eût été plus contraire à l'équité que de n'en pas te-

nir compte, alors que les parties avaient dû le pren-
dre en considération (3).

255.—A part ces traits caractéristiques, les actions

de bonne foi ne différaient pas des actions de droit

et 6, ff. De rescindendavendit.; Vaticanafragm., g 94; L. 7,

gg 5 et 6; L. 58, ff. Depactis; LL. 6, g 1; 72, Decontrah.

empt.;L. 12, Deproescript.verbis; L. 11, ee 3 et 6, De act.

empti.-V. infrà, ch. 2, sect.1.

(t)Gaïus,c. 4, § 63.

C2)L. 32, g 2; L. 34, ff.;L. 31, pr. ff.Derebuscreditis.

(3)L.31,§20,ff. Decedilit.edict.
f
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strict. Ainsi, toutes les exceptions qui n'étaient pas
basées sur la mauvaise foi ne pouvaient être suppléées
d'office par le juge. Il fallait, notamment, pour qu'il

pût les prendre en considération, que les exceptions

procuratoriœ, cognitoi-ioe, litis residnæ, rei judicatœ,

quod facerepossit, fussent insérées dans la formule (1).
256. — Dans les actions de droit strict, le juge ne

pouvait pas s'écarter des principes du droit civil, ni,
en conséquence, prendre en considération la bonne

foi et l'équité en dehors de ses principes. Aussi avons-

nous vu que, dans les actions de la loi, dans l'actio sa-

cramenti, sa mission se bornait à déclarer le sacramen-

tum juste ou injuste, et dans la condictio que le

demandeur réclamait de son adversaire une chose

certaine, qu'il obtenait en entier ou n'obtenait pas,
sans que le juge pût lui accorder une partie du mon-

tant de sa demande en lui refusant le reste.

257. — Tel était le droit rigoureux du premier sys-
tème de procédure que nous avons parcouru; mais

en passant dans le système formulaire, si le principe
fut maintenu, il dut nécessairement subir quelques mo-

difications en s'accommodant à la formule. Ainsi, il

est vrai que le juge ne pouvait pas, dans ce système,

suppléer d'office ce qui était bien et équitable, alors

que le droit civil n'avait pas prévu la circonstance

particulière qui était alléguée par le défendeur, dont

l'obligation existait civilement, mais entachée d'un

(1)I" 8, ff. Deexcept.rei judicatœ; Gaïus,c. 4, g 107; L. 7,

ff. DeexceptionibusEtienne, fnst. trad. et expliq.,t. n, p. 371;

Zimmern-Etienne,g 63.—V. infrà, ch. 2, sect.1.
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vice né de cette circonstance. C'est précisément pour

prévenir une décision inique et contraire à l'équité

que le préteur avait introduit dans sa formule cer-

taines restrictions à l'ordre de condamner contenu

dans la condemnatio, restrictions qui furent appelées

exceptions. Si, par exemple, le demandeur actionnait

Une personne en vertu d'une stipulation dont les so-

lennités avaient été régulièrement accomplies, le lien

de droit était formé, alors même que la promesse eût

été surprise par dol ou arrachée par violence, car le

droit civil ne tenait pas compte delà circonstance dans

laquelle la promesse avait été faite. — Mais comme il

y aurait eu, dans ce cas, iniquité à-condamner le dé-

fendeur, le préteur introduisait dans la formule, sur

la demande de ce dernier, l'exception de dol ou de

violence, qui permettait au juge de prendre ce fait en

considération (1)
-

258. —De même si, après qu'une obligation civile

avait été formée, les parties convenaient par pacte que -

le montant de l'obligation ne serait pas demandé, et

que la première obligation fût née d'un contrat de-

droit strict, le juge ne pouvait avoir égard à la coiià
vention de pacte, que le droit civil ne regardait pointa
comme obligatoire, qu'autant que l'exception pactii
conventi avait été insérée dans la formule (2). j

259. — Il en faut dire autant du cas où il y

aurait

eu chose jugée dans uncas où le droit primitif

n'étaitpas éteint ipso jure par la sentence, sauf à remarque

(1)V. Instit., Deexceptionibus,S 1; Gaïus,c. 4, g 116. 1
(l) Instit."loccit., g 3.

-1
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ici que le défendeur avait besoin d'invoquer l'excep-

tion rei judicatœ, que l'absolution eût été prononcée

en sa faveur dans une action de bonne foi ou dans

une action de droit strict (1).
260. - En règle générale, les actions civiles étaient

de droit strict; mais il faut entendre par actions ci-

viles celles qui avaient pris naissance dans l'ancien droit

civil. Ainsi, les condictiones étaient toutes de droit

strict; quant aux condietiones qui avaient hérité de

l'ancienne condictio, et qu'à raison de cela on appelait

condictionescerti, ainsi que nous l'avons vu plus haut

(nos183 et suiv.) comme elles tendaient toutes à une

dation certaine, elles produisaient toujours ce résul-

tat rigoureux, que le juge était borné par les termes

de la formule, et n'avait aucune latitude d'apprécia-

tion, soit quant à l'objet de l'obligation, soit quant

aux obligations réciproques des parties; à moins que
le magistrat ne lui eût enjoint, par une exception,

d'y avoir égard. - tes condictiones incerti, qui avaient

recueilli l'héritage de la judicis postulatio, et dont le

but était de faire prononcer une condamnation incer-

taine, quoiqu'elles fussent également actions de droit

strict, laissaient par leur nature même, comme l'an-

cienne judicis postnlatio, une plus grande latitude au

juge, puisqu'il y avait pour lui nécessité d'apprécier
les faits générateurs de l'obligation, pour fixer quid-

quid dare facereve,oportebat (2).

0) V.infrà, ch. 2, sert. 1, S3.
0 V.Gaïus,c. 4, gg 53, 131,13Get 137; L. 75, g 7; L. 7H,

Si, ff. Deverborum,obligat.



130 IIePARTIE.-DESACTIONSETDELEURPROCÉDURE.

261. — De ce qui précède, on peut conclure que les j
condictiones incerti, précisément à cause de la latitude i

qu'elles laissaient au juge, et de leur condemnatio, qui
était mcerta comme celle des actions de bonne foi,

1

sans cesser d'être de droit strict, ont cependant servi j

de transition, de chaînon destiné à rattacher les ac- *

tions du droit strict originaire aux actions de bonne î

foie).
262. — Nous avonsvu, en exposant la division capi- ;

tale des actions du système formulaire, que l'une des

deux grandes classes de cette division comprenait les

actions par lesquelles le demandeur prétendait un <

droit absolu sur une chose qu'il désignait comme ;

sienne, tandis que celles par lesquelles il arguait
d'une obligation formaient la seconde classe. No

avons expliqué également que la distinction entre les

actions par lesquelles on réclame un droit absolu,

et celles par lesquelles on prétend un droit d'obli-

gation, tenait à la nature même des actions; qu'elle
se retrouvait dans tous les systèmes de procédur

Nous savons aussi qu'à l'époque des actions de
ifld

loi, quand le sacrumentum avait trait à une question

de propriété ou autre droit réel, celui des conten t
dants auquel la possession intérimaire était accon

dée fournissait une garantie appelée prœdes litis «m
vmdiciarum, qui assurait à l'adversaire, en cas d

gain du procès, la restitution de la chose même et d j
ses fruits. Passant à la transfusion du système des ac-J

1 (1)Zimmern,SI.62,
4
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tions de la loi avec celui des formules, nous avons re-

marqué qu'en matière de droits réels la formule per

sponsionemétait une imitation du sacramentum; qu'ici,

comme dans l'ancien droit, le possesseur intérimaire

garantissait, par une caution appelée pro prœde litis et

tlindiciarum, la restitution de la chose et de ses fruits.

L'idée expresse de la restitution de la chose et de ses

fruits passajusque dans la formule pétitoire elle-même,

en ce sens que le juge y fut chargé, quand il reconnut

la justesse du droit du demandeur, d'ordonner cette

restitution, et de ne prononcer de condamnation pé-

cuniaire contre le défendeur que faute par celui-ci de

restituer (1).
263. —A cet effet, le juge reçut du magistrat, et

dans la formule même, le pouvoir de prononcer un

jussus ou arbitrium, ordre préalable par lequel il or-

donnait au défendeur de restituer la chose réclamée.

Ce n'était qu'à défaut d'obéissance à cet ordre que la

condamnation pécuniaire était prononcée. Les actions

dans les formules desquelles ce jussus ou arbitrium

pouvait être inséré furent appelées arbitraires, à cause

du caractère distinctif de l'arbitrium, qui les séparait

des actions de droit strict et des actions de bonne

foi(2).

264-.—Toutes les actions réelles, moins les actions

préjudiculles, qui ne contenaient pas de condemnatio,

(l) LL.9; 58 et 68, ff.Derei vindic.;L. 57, ff. Déhéreditatis

petitione.

(2)Instit., Deactionibus,831.
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et la petitio hereditatis, que Justinien a classée parmi
les actions de bonne foi, étaient arbitraires, tandis

que les actions personnelles étaient en général stricti

juris ou bonœ fidei. Toutefois, les actions personnelles
ad exhibendum, finiiim regundorum, deeoquod certo loco,

quod metûs causâ, de dolo, l'action paulienne, qu'elle

fût personnelle ou réelle, et enfin les actions noxales,

étaient arbitraires ('). 3sj
265. - Toute personne qui voulait revendiquer la

propriété d'une chose mobilière était intéressée à se

la faire représenter à l'effet d'en constater l'identité,

et de s'assurer ainsi que c'était bien la chose sur

laquelle elle avait le jus dominii. C'est dans le but de

lui venir en aide qu'on créa l'action ad exhibendum (2).

266. - Cette action, introduite pour faciliter la re-

vendication, mais appartenant en général à quiconque

était intéressé à l'exhibition d'une chose, était accor-

dée contre toute personne à qui la possession ou la

simple détention rendait l'exhibition possible, et même

contre celui qui, par dol, se serait mis dans l'impos- j
sibilité d'exhiber (3).

267. — L'exhibition devait être faite cum omni causâ,

c'est-à-dire dans l'état où était la chose au moment

de l'introduction de l'instance. Le demandeur devait

*

(1)Instit., Deaction., gg 31 et 33; LL.2, g 1; 4, g 3; 8, g

1,

ff.Finium regundorum; L. 10, gg 20 et 25, ff. Qucein fraude
credit. -4

(2) L. 3, §§3, 4 et 15;L. 5, §§2; L. 9, g 2; LL.13et14, ff.

1Adexhibend. ; 1
(3)LL. 1; 13et 3, g7, ff. Adexhib.

tJ
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8

donc être indemne du dommage qu'une exhibition

tardive pouvait lui causer; notamment en ce qui con-

cernait les fruits perçus pendant le litige; et si l'usu-

capion s'était accomplie depuis la demande, ce défen-

deur qui restituait devait consentir à ce que la reven-

dication pût s'exercer sur la chose tout comme s'il

n'avait pas usucapé (1).

268. - Il ne faut pas confondre l'action ad exhiben-

dum avec l'interdit du même nom.—Ce dernier se

donnait pour la restitution des personnes libres alieni

juris que le père voulait se faire représenter, tandis

que l'action était relative aux choses et aux esclaves (2).

269. — L'action fininm regundorum, qui se donnait

entre voisins, était arbitraire en ce que le juge pou-
vait avoir à prononcer le jussus ou ordre préalable de

faire des restitutions, d'abattre des arbres ou des con-

structions, pour le rétablissement des limites (3).

270. — L'action quod certo loco était utile à celui

auquel on avait promis l'acquittement d'une obliga-
tion en un certain lieu, et qui voulait l'obtenir ailleurs.

Comme il y avait plus-pétition à demander ailleurs

qu'au lieu convenu, le créancier, en agissant ainsi,

s'exposait à être repoussé de sa demande. Mais comme

d'un autre côté il avait souvent intérêt à recevoir le

payement dans cet autre endroit, le préteur imagina
une modification à la formule, modification qui per-

(1)LL. 9, gg 5, 6, 7 et 8; 10 et 11, ff.ad exhib.

(2)V. infrà, n° 427;—L. 13, ff.Adexhib.;L. 1, g 2, ff.Derei

vindic.;Inst., Deinterd.. 81.
(3)LL.2, g 1; 4, g 3; 8, g 1, ff.Adexhib.
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mit au créancier d'agir hors du lieu convenu, sans

craindre de déchéance pour plus-pétition. Ce change-

ment consista à rendre la formule arbitraire, en su-

bordonnant la condemnatio au cas où le défendeur

ne satisferait pas. De plus, le préteur rendit la con-

demnatio incertaine dans ce cas, pour qu'il fût per-
mis au juge de prendre en considération la différence

de lieu et d'en tenir compte dans sa sentence. — Ob-

servons que si le créancier agissait par une action de

bonne foi, ou même par une condiclioincerti, comme

il n'y avait pas lieu à plus-pétition, et que le juge était

libre de déterminer le montant de la condamnation

en appréciant la différence de lieu, il n'était pas besoin

de l'action quod certo loco (1).
271. - Du reste, le créancier lie pouvait pas, même

en usant de l'action quod certo loco,exiger son payement

partout ailleurs qu'au lieu fixé pour l'acquittement de

l'obligation. Il n'avait le droit de choisir que l'un des

lieux suivants: soit le domicile particulier du défen-

deur; soit Rome, qui était le domicile commun; soit

le lieu où le défendeur s'était obligé (2).

272.-Le défendeur pouvait être absous alors même

que l'intentio du demandeur était reconnue bien fon-

dée; il suffisait en effet qu'il donnât caution de payer
au lieu indiqué pour l'accomplissement de son obli-

(') V. L. 2, pr. ff.Deeoquodcerto locodari oportet; GaïuS;
c. 4, e 47; Instit., Deactionibus,g 33.

(2)L. 2, C. Dejurisd. omn.jud.; L. 3, C. Ubiin rem; L. 33.

ff. Admunicipal.;L. 19, ee 1 et 2; L. 20, ff. Dejudic.
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gation. C'est en ce sens qu'on peut dire que l'action

de eoquod certo locoétait arbitraire (').
273.—Nous avons déjà expliqué (nos233 et 247) que

l'action quodmetm causâ était une action prétorienne
au quadruple: elle se donnait contre toute personne

qui avait tiré profit de l'aliénation ou de tout autre acte

arraché par la violence. On l'appelait actio personalis
in rem scripta, parce que son intentio était rédigée in

rem, c'est-à-dire d'une manière générale et absolue.
— L'action de dol, au contraire, ne se donnait que

contre l'auteur du dol (l).
274. —Les actions noxales ont aussi été traitées

aux nos 241 et suiv. Nous ne nous en occuperons ici

que pour établir, contrairement à l'opinion de quel-

ques commentateurs, notamment M. Ortolan, que ces

actions étaient arbitraires. Cela résulte clairement du

texte du § 31, liv. h, tit. fi, des Instit., ainsi conçu:

« Pmterca, quasdam actiones arbitrarias, id est, ex arbi-

trio judicis pendentes, appellamus: in quibus, nisi arbi-

trio judicUis cum quo agitur actori satisfaciat, veluti

rem rcstituat, tel exhibeat,vel solvat, vel ex noxali causa

servum dedat, amdemnari debeat.» En outre, dans le

§ 1eTDeofficiojudicis, on lit: « Si rwxalijudicio addictus

est observare debet (judex) ut si condemnandus tidetur

dominus itd debeatcondemnare: Publium Moevium Lu-

cio Titio in decem aureos condemna, aut noxam de-

(') V.L. 4, g 1, froDeeoquodcertoloco.—Y.aussiDucaurroy,
Inst. traduiteselexpliquées,t. 11,p. 401, no1263.

(2)V.L. 9, g 8, if. Quodmetuscausa; ff.Dedolo.
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dere. » Or, n'est-ce pas précisément à cet ordre de

donner la chose même qu'on reconnaît le caractère

distinctif de l'action arbitraire; et peut-on dire que

l'abandon noxal n'était pas ordonné au défendeur, -

quand on voit que Justinien considère comme ren-

trant dans le devoir du juge l'obligation d'y condam-

ner ce défendeur? Ajoutez aux deux textes cités un

fragment de Paul, où il est dit: « Arbitrio judicis ab-

solvi eum oportet, » en parlant du maître d'un esclave

délinquant; et le doute ne sera plus permis^1).
275. — Dans le principe, le jussus ou l'arbitrium -

n'était point obligatoire, en ce sens qu'on ne pouvait
contraindre le défendeur à l'exécution, si ce n'est in-

directement et par crainte de la condamnation. Le

même principe resta applicable même sous le troi-
sième système, toutes les fois que la satisfaction or—
donnée tendait à autre chose qu'à la restitution ou àj

l'exhibition d'une chose corporelle. Mais dans ce der- 1

nier cas, Yarbitrkm put, par la suite, être exécuté j

manumilitari, à défaut de satisfaction volontaire. Ci-~

céron semble indiquer qu'il en était ainsi de

son-temps (2). -;
276. - Les actions in factum ne posant pas de

ques-J

tion de droit civil à examiner, le juge n'y était p
renfermé dans les principes de ce droit; elles n'étai

donc pas de droit strict. On ne peut pas dire non pluad

(1)L. 4, g 1, ff.Denoxalib.act.—V., dansnotresens,
M.D-1

caurroy,n° 1291. 1
(2)Cic., in Verrem,II, 12; LL. 9 et 68, ff. De rei vindica-G

tione.
;
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8.

qu'elles fassent de bonne foi, puisqu'il n'était pas be-

soin d'ajouter à la formule les mots ex fide bonâ, pour

que le juge pût échapper à la rigueur du droit civil

qui ne s'appliquait pas. Nous voyons que toutes celles

dans lesquelles une restitution ou exhibition était à

faire rentraient dans la classe des actions arbitraires.

Quant aux autres, elles étaient en dehors de la divi-

sion que nous venons de parcourir (1).

g 8. —Actionscontrelesquellesil étaitpermisd'opposerle

bénéficede compétence.

277. — Quand une femme actionnait son mari en

restitution de sa dot; quand un demandeur poursui-
vait le pécule d'un fils de famille ou d'un esclave con-

tre le père ou le maître; quand un fils ou un affranchi

actionnait son père ou son patron; quand un associé

agissait contre son coassocié; quand un créancier

poursuivait son débiteur, qui avait fait cession de

biens, et sur les biens que celui-ci avait nouvellement

acquis; lorsqu'un donataire agissait contre son dona-

teur en exécution de la donation;—dans tous ces cas,

le défendeur n'était condamné que jusqu'à concur-

rence de ce qu'il pouvait payer ou du pécule. On ap-

pelait bénéficede compétencece droit réservé à certains

débiteurs en faveur de leur position spéciale vis-à-vis

de leurs créanciers (2).

I1)L. 14, g 4, ff.Quodmetuscausâ;L. 18, ff.Dedolo; Gaïus,
c. 4, gg 45et suiv.; §§ Ht, 163et 165.

(2)Y.Instit., Deaction., §§36el suiv.
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278. — L'effet de ce bénéfice était de libérer pour le

surplus le débiteur qui l'invoquait, soit que son obli-

gation se trouvât novée parla litis contestatio,soit qu'il
en fût autrement. Le débiteur avait le droit de retenir

sur son actif ce qui lui était nécessaire pour subsis-

ter (1). Le dopateur poursuivi par le donataire avait

même le droit de retenir ce qu'il devait, mais ce droit

particulier ne s'étendit jamais aux autres débiteurs

auxquels le bénéfice de compétence était accordé (2).
279. — Ni les héritiers ni les cautions ne pouvaient

invoquer ce bénéfice, qui était purement personnel.
Le débiteur qui avait négligé de s'en prévaloir n'était

pas admis à répéter son payement. Si, plus tard, après
l'avoir réclamé et obtenu, il acquérait de nouveaux

biens, on ne pouvait pas l'inquiéter à l'égard de ces

derniers: aussi le préteur ne l'accordait-il à l'un des

associés et au mari actionné en restitution de dot

qu'autant qu'ils s'engageaient par stipulation à payer
le surplus quand ils le pourraient (3).

280. —Le mari avait, outre le bénéfice de compé-

tence, le droit de faire sur la dot certaines retenues;

mais alors seulement qu'il était poursuivi par. l'action

rci u,mriœ, ainsi qu'il a été dit suprà, n° 249. Ces rete-

nues consistaient: 1° dans le cinquième, par chaque

(i) L. 173, fï. Dedivers,reg.juris.; L. 19, g 1, ff.Dejudiciis
et ubi. —Y.nos288et suiv.

(2)L. 12, ff.Dedonutiunibus; LL.20 et 41, ff.Derejudic.
(3)L. 5, pr. IV.Quodcumeoqui in aliénapoleslate;L. 17,

g 2, ILSolutomntrimonio;L. 41, § 2, Derejudiwta; LL.8 et

9, II.Decondict.illdebiti;L. 1, § 7, C.Derei uxoriœactionc.



TITREII. — SYSTÈMEFORMULAIRE. 139

enfant, lorsque à la mort de la femme il devait resti-

tuer la dot profectice; 2° le montant des impenses

utiles et des impenses nécessaires. Il avait seulement

droit d'enlever les impenses voluptuaires (1). Justinien

supprima le droit de retenue du cinquième par cha-

que enfant (2). Il n'accorda plus le droit de rétention

que pour les dépenses nécessaires, ne donnant au

mari qu'une action personnelle pour les dépenses uti-

les, soit de mandat, soit de gestion d'affaires, suivant

que la femme en avait eu ou n'en avait pas eu con-

naissance (3).

§ 9. —Actionsperpétuelles,—actionstemporaires.—Instances

légitimes,—instancescontenuesdans l'imperium.

281. — En principe, les actions civiles étaient per-

pétuelles, c'est-à-dire que le droit de les intenter du-

rait éternellement.— Toutefois, les actions purement

pénales ne pouvant jamais être intentées contre les

héritiers du délinquant, si ce n'est jusqu'à concur-

rence du profit qu'ils auraient retiré du délit, il en

résulte que ces actions, quoique civiles, étaient néces-

sairement bornées à la durée de l'existence de l'auteur

du dommage. Ainsi, les actions de vol, celle de la loi

Aquilia,n'étaient perpétuelles qu'en ce sens qu'elles n'é-
taient pas limitées à un délai préfixe. Il y avait encore

(1)V. Institutes,Deactionibus,g 29; L. 9, ff. Deimpensisin

resdot. —V.aussiEtienne,t. ii, p. 454.

C)L. 1, § 5, C.Derei uxoriœ.

(3)L. 1, g 1, C. Dedotecausanonnumerata.
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exception, quant à l'action que le créancier avait contre

les sponsoreset les fide promissores, laquelle ne durait

que deux ans, d'après la loi Furia, et ne se donnait pas
contre leurs héritiers; quant à l'action de la loi Julia

repetundarum, qui était limitée à un an contre les hé- :

ritiers; quant à celle qu'avait l'adstipulateur, qui ne !

passait pas aux héritiers, etc. I1). ;

282. — Les actions qui dérivaient de la juridiction j

prétorienne étaient généralement temporaires, c'est- :
à-dire que le droit de les intenter était borné à un :

an. Mais il y avait plusieurs actions prétoriennes
qui1

avaient une durée perpétuelle : c'étaient celles quij
étaient données par imitation du droit civil ou pour l
l'adoucir. Ainsi, l'action au quadruple turti manifesti1
était perpétuelle, ce qui était juste, dit Gaïus, car oni

avait substitué une peine pécuniaire à la peine capi- 1

taie, que la loi des douze tables avait portée contre le
voleur manifeste. Les actions qui se donnaient au ]

possesseur de biens, et à tous ceux qui étaient locoj

heredum, étaient également perpétuelles. - La pubIi-

cienne, et en général toutes les actions prétoriennes j

persécutoires de la chose se donnaient après
l'an-née (2).

283. — Dans le Bas-Empire, la perpétuité des ac

tions civiles fut remplacée par une durée de trent

t1)Gaïus,c. 3, g 121;c. 4, g 112;Instit., Deperpetuiset

temMporalibus; L. 2, ff.DelegeJulia repetundarum. -
(2)Gaïus,Comm.4, gg 110et 111; L. 35, pr. ff.De

ublig.em

actionibus. J
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ans, sauf quelques cas exceptionnels ( notamment ce-

lui de l'action hypothécaire), pour lesquels la durée

fut portée à quarante ans (1).
284.— Il faut bien se garder de confondre les judi-

cia légitima avec les actions perpétuelles, et les judicia

imperio continentia avec les actions temporaires. En

effet, d'une part, nous venons devoir que l'action per-

pétuelle était celle qu'on n'était pas contraint d'inten-

ter dans un délai déterminé, et que l'action tempo-
raire était celle qu'on avait perdu le droit de faire

valoir, par cela seul qu'on avait laissé écouler sans

agir le délai d'une année depuis qu'on y avait droit.—

D'autre part, Gaïus nous apprend qu'il y avait legiti-
mura judicium (instance légitime) si le procès se dé-

battait à Rome ou dans le rayon milliaire autour de

Rome, entre citoyens romains, et devant Yunusjudex,

citoyen romain. Le même jurisconsulte ajoute qu'il y

avait judicium imperio continens (instance contenue

dans Yimperium) toutes les fois qu'une de ces trois

conditions manquait; et plus bas: « On dit que des

instances sont contenues dans Yimperium, parce

qu'elles ne sont valables que tant que dure le pouvoir
du préteur qui les a données. »

285. — En d'autres termes, les judicia, qu'ils fus-

sent légitimesou contenus dans Yimperium, n'étaient

que l'instance, le procès engagé par la délivrance de

la formule, abstraction faite du droit de poursuivre,
tandis que l'action perpétuelle ou temporaire était le

C1)V.lib. 7, C.,tit. 39.
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droit de demander au magistrat la formule perpétuel-
lement ou pendant un certain temps. On peut dire

que lejudicium était le droit sanctionnateur que l'au-

torité publique accordait en échange du droit d'agir,

préexistant au profit d'une personne qui prétendait

qu'une chose était sienne ou qu'une autre personne
était obligée envers elle (').

286. — Dans le principe, les judicia légitima n'a-

vaient pas de limites. D'après la loi Julia judiciaria

(portée l'an 729 de Rome), leur durée fut bornée à

dix huit mois, à dater de leur organisation. -Quant

aux judicia imperio continentia, leur durée ne pouvait

pas se prolonger au delà de celle du pouvoir du ma-

gistrat qui les avait organisés (2).
287. — De la définition que Gaïus donne du legiti-

nW/tnjudicium, il résulte qu'une instance pouvait être

légitime, quoiqu'elle ne provînt pas d'une loi, et bien

qu'elle fût temporaire; si, par exemple, une action

prétorienne était poursuivie à Rome ou dans le rayon

milliaire, entre citoyens romains et devant un seul

juge, citoyen romain. A l'inverse, il résulte de la défi-

nition du judicinm imperio continens, qu'une action

née d'une loi pouvait, quoique perpétuelle, donner

lieu à une instance contenue dans Yimperium; si, par

exemple, elle était poursuivie au delà du rayon mil-

liaire, ou dans Rome même, devant des récupérateurs,

(t) V. Etienne, Instit. de Justinien, traduites et expliquées,
t. h, p. 485.

(2)Gaïus,c. 4, §§ 104et 105.
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ou si le juge ou l'une des parties n'était pas citoyen
romain (1).

288. — Quoique cette distinction entre l'instance

légitime et l'instance contenue dans Yimperium fût

tout à fait étrangère au droit même d'exercer l'action,

elle avait cependant une influence majeure sur ce

droit de poursuite. Ainsi, nous voyons que si une ac-

tion personnelle conçue in jus, avait été débattue en

instance légitime, la litis contestatio ayant nové l'obli-

gation, le demandeur ne pouvait plus intenter de

nouveau son action, ce qui rendait inutile l'exception
de chose jugée. Et si, après avoir obtenu la formule

d'instance légitime, le demandeur la laissait périmer,
il ne pouvait pas non plus demander une nouvelle

formule, parce que la dation de la première avait

nové l'obligation dont elle était née (2).

289. — Mais si l'action débattue en instance légi-

time était réelle, la péremption de cette instance ou

la sentence qui en était résultée n'empêchait pas le

demandeur de recommencer le procès, car la litis

conlestatio n'avait pu produire de novation, attendu

que les obligations seules pouvaient être novées, et

non les droits réels (3).
290. — De même, l'action in (actum, quoique dé-

battue en instance légitime, pouvait être intentée à

nouveau, car cette action étant basée sur un fait, et

(1)Gaïus,c. 4, g 109.

(2)Gaïus,c. 4, g 107.

(3)Gaïus,c. 4, g 107.
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ne donnant pas lieu à une formule où le demandeur

prétendît une obligation, ne pouvait pas être novée.

Cette vérité est saillante, si l'on observe la conception

de la formule in factutn, où le magistrat s'exprimait

ainsi: « S'il appert que tel fait est vrai, condamnez;

s'il n'appert pas, absolvez. » — Aussi était-il besoin

(comme dans le cas où l'action était réelle) de l'ex-

ception rei judicatœ au défendeur, qui, même en in-

stance légitime, avait déjà gagné son procès (1).
291. — Si l'action avait été débattue en instance

contenue dans Yimperium, qu'elle fût réelle ou per-

sonnelle, conçue in jus ou conçue en fait, elle pouvait

toujours être intentée à nouveau par le demandeur

qui avait succombé. Aussi le défendeur avait-il besoin

d'invoquer l'exception rei judicatœ (2).
292. — Mais quelle était la raison de cette diffé-

rence entre les effets du judicium legitimum, alors

qu'il éteignait ipsojure le droit du demandeur, et ceux

du judicium imperio coniinens, qui n'éteignait jamais la

première action qu'indirectement et au moyen d'une

exception? - MM.Bonjean et Zimmern (loc. cit.) en-

seignent que le judicium imperio continent;étant un

moyen tiré de l'imperimn du magistrat, ne pouvait
détruire une prétention fondéesur le droit civil. - Noils

croyons que ce motif est inexact. En effet, il arrivait

(1)Gaïus,c. 3, gg 180 et 181; c. 4, g 107; - Bonjean,t.i,

p. 477; Walter,p. 38etsuiv.; Zimmern-Etienne,e 120,p. 360;

Etienne, Inst. trad. et expliq.,loc.cit.

(2)V. Gaïus,c. 4, g 106.
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fréquemment que la prétention du demandeur, quoi-
que débattue en judicium imperiocontinens, n'était pas
fondée sur le droit civil, ce qui, le cas échéant, ren-
dait inapplicable la raison des auteurs cités. En second

lieu, Gaïus nous enseigne que l'action, quoique née
du droit civil, pouvait être débattue en instance con-

tenue dans l'imperium, comme, à l'inverse, une ac-
tion prétorienne pouvait être jugée en instance légi-
time. Le moyen pris d'un legitimum imperio continens
n'était donc pas tiré de l'autorité du magistrat. - Il
nous paraît plus vrai de dire que la différence des ré-
sultats produits par les deuxjudicia tenait à ce que
l'instance légitime avait d'abord une durée illimitée,
puis une durée certaine et assez prolongée, dix-huit

mois, d'où il résultait toujours pour le demandeur la

possibilité de mettre à profit la formule par lui obte-

nue, tandis que lejudicium imperio continensn'étant va-
lable que pendant la durée du pouvoir du magistrat qui
l'avait organisé, comme il arrivait souvent qu'une ins-
tance n'avait pu être formulée que peu de jours avant
la fin de la magistrature du préteur, il y avait impossi-
bilité pour le demandeur de tirer profit de la formule
obtenue. C'est pourquoi on lui permettait d'en ré-
clamer une nouvelle, afin de ne pas le rendre victime
d'une circonstance qui lui était étrangère. Et si le dé-

fendeur opposait l'exception rei judicatœ, il était tout

simple que, reconnue vraie, elle paralysât la nouvelle

demande. Que si, au contraire, il n'y avait lieu qu'à l'ex-

ception rei in judicium deductœ, le demandeur devait
obtenir une duplique pour repousser cette exception,
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opposée dans ce cas contrairement à l'équité. Il est pro- :

bable, toutefois, que cette dupliquene produisait son j

effet qu'autant que le demandeur n'avait paseu en faitle i

temps suffisant pour faire usage de sa première formule. j

g 10. —Actionstransmissibles,— actionsnontransmissibles.-

293. — Les actions réelles et celles qui naissaient

des contrats et quasi-contrats, et en général toutes les

actions persécutoires, se donnaient aux héritiers du ;

créancier et contre les héritiers du débiteur. Il y avait

toutefois exception quant à l'action donnée à l'adstipu-
j

lateur, laquelle ne passait pas à ses héritiers, et quant

aux actions qui compétaient contre les sponsores ou j

fidepromissores,lesquellesne pouvaient s'exercer contre ;
leurs héritiers. Les actions pénales ne se donnaient

point contre les héritiers du délinquant, si ce n'esfl

jusqu'à concurrence du profit qu'ils en avaient retiré;
mais elles compétaient aux héritiers de celui qui avait j
souffert du délit, à moins qu'elles ne fussent, comme t
l'action d'injures, de nature à ne pouvoir être appr d
ciées que par la personne injuriée. Si l'instance a ai
une fois été organisée, les actions pénales se don- S
naient contre les héritiers, c'est-à-dire que l'instane

pouvait se poursuivre contre eux (1).
294. — Il faut observer également que les actio

persécutoires se donnaient contreles héritiers du cKM

linquant (2).

(0 Gaïus,c. 4, g 112; Instit., Deperpetuiset temporaUbwll
actionibus. ~N

(2)Instit., Deobligdt.quo exdetict.nascuntur.
-1
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CHAPITRE Il.

Exceptions, répliques, dupliques, etc. —prescriptions.

SECTIONI. — EXCEPTIONS,RÉPLIQUES,DUPLIQUES.

§ 1. — Desexceptionsen général.

295. — Le défendeur pouvait combattre la préten-

tion de son adversaire, soit en invoquant des moyens

de défense fournis par le droit civil (par exemple, en

établissantquele demandeur n'avait point prouvél'exis-

tence de l'obligation oule fondement de son droit réel,

ou bien que le contrat par lui allégué était nul d'après

le droit civil, ou bien encore que l'obligation avait été

éteinte par un des moyens d'extinction du droit civil);

soit en paralysant le droit du demandeur par une pré-

tention distincte de la demande et qui ne tendait pas

à nier positivement le fondement de cette dernière,

mais à l'empêcher de triompher, par des motifs pris

en dehors du droit civil. Ce dernier moyen de défense

était appelé exception (1).

296. — Les exceptions étaient d'origine purement

prétorienne. Elles ne furent introduites que sous le

système formulaire, comme moyen d'empêcher qu'une

condamnation inique ne vînt atteindre un défendeur

poursuivi par une action née dans le droit civil et qui,

(l)V. Étienne,Inst. trad. et expliq.,t. n, p. 377; Zimmera-

Étienne,g 91; Bonjeau,t. il, § 309.
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quoique parfaitement conforme à ce droit, n'était pas,

à cause de circonstances non prévues par lui, en rap-

port avec les principes de l'équité (1). Peu à peu, cer-

tains sénatus-consultes, certaines constitutions impé-
riales et même des lois, créèrent des exceptions, mar-

chant ainsi dans la voie tracée par le droit honoraire,

et préférant éluder par un détour l'application de

règles trop rigoureuses au lieu de les abroger ouver-

tement. Tels furent les sénatus-consultes Trébellien,

Yelléim et JIacédoniÆn, les lois Julia et Cincia. Une

constitution de Marc-Aurèle établit l'exception de

compensation. L'exceptionjusti dominii fut admise en

vertu du droit civil proprement dit (2).
297. —L'exception ne tendait pas à détruire le droit

invoqué par le demandeur, mais uniquement à en pa-

ralyser les effets. Le préteur arrivait à ce résultat en

insérant dans la formule une restriction à l'ordre de

condamner donné au juge dans la condemnatio. Cette

restriction était habituellement conçue en forme de

condition négative opposée à la condemnatio : « Cou-

demna, nisi pactum conventum fuerit (3). » Nous avons

(i) et (3)V.Cic.,Deinv., II, 19; L. 3, g 1, ff.Deconst.pec.;
Gaïus,Comm.4, g 108et ee 116et 119; Instit., Deexceptioni-
bus;—Zimmern,§ 91; Étienne,Inst. trad. et expliq.,loc.cit.;

Bonjean,t. II, §§ 309et 310.

(2)Inst., De except.,e7; De fidecomm.heredit.; ff. Ad S.

c. Velleian.;ib. DeS. c. Macedonian.;ff. Decess.bonor.;Inst.,

Dereplie., § 4; Fragm. Vatic.,gg 266,298 et suiv.; Inst., Ve

action., g 30 et § 39; LL. 4, 5 et 15, ff. Deeompensationib.;
L. 16, ff. De public. in rem act.; — V. Ducaurroy,n°1338;
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déjà fait remarquer suprà, nos251 etsuiv., que certaines

exceptions n'avaient pas besoin d'être insérées dans la

formule des actions de bonne foi pour que le juge en

tînt compte. Il nous suffira de rappeler que le moyen

imaginé par le droit honoraire pour autoriser le juge
à avoir égard à certaines défenses opposées par le dé-

fendeur à une action stricti juris, produisait dans ces

sortes d'actions un résultat différent de celui auquel
on arrivait dans les actions de bonne foi, en opposant
les mêmes moyens. En effet, l'exception justifiée fai-

sait absoudre le défendeur et perdre le droit du de-

mandeur, tandis que, tout en tenant compte des rè-

gles de l'équité, le juge n'était pas amené à repousser
nécessairement pour le tout la prétention du deman-
deur. 11 se bornait à la réduire au reliquat ex œquo et

bano. Répétons aussi que les exceptions qui n'étaient

pas basées sur le dol ou la mauvaise foi ne pouvaient
être suppléées d'office par le juge dans les actions de

bonne foi; d'où il suit qu'une fois insérées dans la

formule et justifiées, elles entraînaient forcément

l'absolution du défendeur, de même que dans les ac-

tions stricti juris.

§ 2. — Divisiondesexceptions.

298. — Les exceptions se divisaient soit à raison de

leur forme, de la rédaction qu'elles comportaient
dans la formule (on distinguait ainsi les exceptions

Bonjean,e 183; Étienne, t. n, p. 379.—V. infrà, nos333 et
suiv.
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in factum, qui ne soumettaient au juge que l'examen

d'un fait déterminé, de celles dans lesquelles il avait à

apprécier si on avait violé les règles établies par les

constitutions impériales, par les sénatus-consultes ou

par les lois qui avaient admis certaines exceptions; on

les distinguait aussi de l'exception de dol, dans laquelle
le magistrat ne précisait aucun fait particulier, laissant

au juge le soin, non-seulement de vérifier les faits de

fraude allégués par le défendeur, mais encore d'en

apprécier la moralité et la gravité); soit à raison de

leur nature (on disait ainsi exceptionsréelles, exceptions

personnelles, exceptions dilatoires et exceptions péremp-

taires) (').

lre DlVISIOX.—Exceptionin factumpar opposition: 1°à l'excep-
tion tiréed'une loi, d'un sénatus-consulteou d'une cotistitu-
tionimpériale;2° à l'exceptiondedol.

299.—i°—Quand le magistrat donnait une excep-

tion, elle était généralement rédigée en fait, car le

juge recevait par là le pouvoir de reconnaître si tel

fait avancé par le défendeur était vrai ou faux. Cette

vérification une fois faite, et la véracité du fait étant

reconnue, le juge absolvait le défendeur, tandis que,
dans le cas contraire, il prononçait la condamnation.

Mais quand l'exception soumise à l'examen du juge

était tirée du droit civil, il avait alors à décider, de

(4)V.Étienne, t. II, p. 379 et 380; Zimmern-Étienne,g 91;
— Bonjean,§ 312.
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même que dans l'intentio in jus, si elle était invoquée
conformément aux règles du droit civil, et dans ce

sens, on peut dire qu'il y avait des exceptions in jus,

par opposition aux exceptions in factum. Toutefois,
hâtons-nous de reconnaître, avec les commentateurs,

que la dénomination d'exceptio in jus n'est pas em-

ployée dans les textes du droit romain. Aussi cette

division n'offre-t-elle aucune importance et n'a-t-elle

d'utilité qu'en ce qui concerne la netteté d'une classi-

fication exacte (1).

300. -20 - Les textes opposent, au contraire, fré-

quemment l'exceptio in factum à celle de dol, voulant

indiquer par là, dans le même sens qu'ils opposent
l'action in factum à l'action de dol (suprà, n° 235), la

différence entre les exceptions ordinaires, qui ne don-

nent au juge qu'un simple fait à vérifier, et l'excep-
tion de dol, dans laquelle sa mission est d'apprécier la

gravité et la moralité des faits de fraude reprochés au

demandeur (2).

301. — Le défendeur qui avait l'exception de dol à
faire valoir avait ordinairement le choix entre celle-
ci et une exception in factum. C'était à lui à voir celle

qui lui présentait le plus d'avantages. Mais il ne pouvait
recourir qu'à l'exception in factum contre certaines

personnes, alors même que ces dernières auraient agi

(l)Bonjean, t. i, g 183, et t. II, p. 304, note 3; Zimmern,
S91.

(2)L. 2, gg 4 et S; L. 4, g 32, ff. Dedoli mali et metus
except.;L. 1, g 4, Deexceptionerei vendit.
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frauduleusement; il en était ainsi quand un affranchi

était défendeur contre son patron, et quand un fils

jouait le même rôle vis-à-vis de son père (1).

2e DIVISION.— Exceptionsréelles,exceptionspersonnelles.

302. — On appelait exception réelle activement (in

remou rei cohœrens), celle qui pouvait être opposée
soit par le défendeur, soit par ses fidéjusseurs, soit

par ses successeurs. L'exception était réelle passive-
ment alors qu'elle pouvait être alléguée contre tout

demandeur. Quant à celles que le défendeur, ses fidé-

jusseurs ou ses successeurs, avaient le droit d'invo-

quer contre tout demandeur, elles étaient in rem ac-

tivement et passivement (2). On entendait par excep-
tion personnelle celle qui ne pouvait être invoquée

que par telle personne déterminée, sans que ses fidé-

jusseurs ni ses successeurs universels pussent y re-

courir et qui n'était opposable qu'à telle personne
déterminée (3).

303. —
L'exception quod metus causa était in rein

passivement, en ce qu'elle pouvait être opposée à tout

demandeur agissant en vertu de l'obligation contrac-

tée par violence, que ce demandeur eût ou non par-

ticipé à la violence. Elle était aussi in rem active-

(t) V. L.4, g 16, Dedoli mali except.

(2)L. 2, gg 1 et 2; L.4, g 33, ff. Dedoli mali; L. 3, ff.Ve

except.rei venditæ.

(3)V.Etienne,t. JI, p. 380.
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9.

ment en ce qu'elle pouvait être opposée par l'obligé
et par ses fidéjusseurs et successeurs (1).

304. — L'exception rei venditœ et traditœ était aussi
in rem dans les deux sens (2).

305.- Celle doli mali était au contraire personnelle

passivement en ce sens qu'elle ne se donnait que con-

tre l'auteur des manœuvres frauduleuses, et non

contre tous autres qui agissaient en vertu de l'acte

frauduleux. Mais cette exception était in rem active-

ment, en ce qu'elle compétait aux successeurs et fidé-

jusseurs de l'obligé (3).

3eDIVISION.—Exceptionsdilatoires, exceptionspèremptoires.

306. - En droit romain, on entendait par exception
pêremptoire celle qui pouvait être opposée au deman-

deur, quelle que fût l'époque à laquelle il agissait. On

disait d'une telle exception qu'elle était perpétuelle,
parce que jamais le droit de la proposer ne s'éteignait,
à la différence de l'exception dilatoire, qui n'avait de
force qu'autant qu'elle était proposée dans un certain

temps, après lequel le demandeur pouvait utilement

agir (4). Mais que l'exception opposée valablement fût

péremptoire ou dilatoire, elle produisait toujours le

(1)V.L. 4, g33, ff. De doli mali except.,et Étienne, t. 11,
p. 380.

(2)L. 3, ff. Deexcept.rei venditœet ir.
(3)V.L. 2, gg 1 et 2; L. 4, g 33, ff.Dedolimali, -Étienne,

loc.cit.

(4)Inst., Deexcept.,§§ 9 et 10; Gaïus,Comm.4, gg 121 et
122.
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même effet, en ce sens que le juge, chargé de statuer, ï

devait toujours absoudre le défendeur qui établissait le

fondementdeson exception, à moinsqu'une réplique ne ]
vint la combattre victorieusement. En d'autres termes, j

l'exception dilatoire du droit romain n'avait aucune |
ressemblance avec nos exceptions dilatoires, lesquelles

tendent à obtenir du juge un sursis au jugement du ;

procès, sauf au demandeur à former de nouveau sa

demande ultérieurement. Elle n'était appelée dila-

toire qu'en ce qu'elle ne paralysait le droit du de- *

mandeur que pendant un certain temps, après lequel i

elle n'aurait eu aucune efficacité, à la différence des j

exceptions péremptoires, qui détruisaient l'action, ;
à laquelle elles formaient un obstacle perpétuel. a

Ainsi, lorsqu'un débiteur étaij convenu avec son :

créancier que celui-ci ne demanderait pas son paye- *

ment avant trois mois, si le créancier agissait avant

l'expiration de ce délai, on lui opposait l'exception-

pacti cowænti, qui ici était dilatoire, et, répétons-le, le i

créancier était déchu pour plus-pétition, pour n'avoi

pas attendu l'expiration des trois mois avant d'exercer
ses poursuites. Si, au contraire, ce dernier n'agissait j

qu'à l'expiration des trois mois, l'exception pacti con-

venti était inefficace dans l'espèce, à la différence d'une *

exception péremptoire ( celle qui serait résultée, par J

exemple, d'un pacte de ne jamais demander le paye-

ment), qui aurait pu être opposée perpétuellement.
Dans notre droit français, au contraire, l'exceptio
résultant d'un pacte par lequel le créancier

auraitpromis de n'agir que dans trois mois, ne ferait posd



TITREII. - SYSTtMEFORMULAIRE. 155

péricliter le droit du demandeur, mais l'obligerait

seulement à renouveler sa demande après l'expiration

du délai stipulé (1). -

307. — L'exception dilatoire dont nous venons de

parler prenait aussi le nom de temporaire, de même

que l'exception péremptoire était dite perpétuelle;
mais l'une et l'autre étaient péremptoires, en ce sens

qu'elles faisaient encourir la déchéance quand elles

étaient opposées utilement (2).On appelait aussi excep-
tion dilatoire temporaire l'exception litis residuoe,qu'un
défendeur opposait au demandeur qui l'actionnait de-

vant des juges différents au sujet de demandes diffé-

rentes formées en même temps. Cette exception ne

pouvait être efficace qu'autant que la nouvelle demande

formée devant un autre juge était produite pendant
la même préture. Il en faut dire autant de l'exception
litis dividuœ opposée contre un demandeur qui n'a-

vait réclamé qu'une partie de son droit, et qui, dans

la même préture, demandait une nouvelle formule

pour le surplus (3).
,'., -- "-

308. - Certaines exceptions étaient dilatoires, mais

non temporaires, en ce sens qu'elles pouvaient tou-

jours être opposées au demandeur, qui avait la faculté

d'y échapper, pourvu qu'il en tînt compte injure,

(1)V. C.de proc., art. 174et suiv.;-Bonjean,U 314et suiv.;

Étienne,t. n, p. 381.
P)V. Ducaurroy,nO1340.
(3)Gaïus,c. 4, e 124; Inst., Deexcept.,§ 11; L. 2, e 4, ff.De

except.
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avant la délivrance de la formule. Elles étaient pure-

ment dilatoires, à peu près comme celles de notre droit

français, car elles ne faisaient que retarder l'action

toutes les fois que le demandeur évitait leur insertion

dans la formule, en se conformant à la prétention de

son adversaire; mais elles en différaient en ce qu'elles

paralysaient l'action, lorsqu'elles étaient justifiées
devant le juge, de la même manière que les autres ex-

ceptions. Nos exceptions dilatoires n'entraînent jamais

une telle conséquence. Dece nombre nous citerons celle

qu'opposait, injure, un fidéjusseur au créancier, pour

qu'il divisât son action entre tous les fidéjusseurs, que
lui fidéjusseur prétendait être solvables, et les excep-
tions cognitoriœ ou procuratoriœ, opposées au cognitor

ou procurator, n'ayant pas capacité pour représenter

le demandeur, par exemple à un militaire. Dans le

premier cas, si le demandeur consentait à la division,

son action était réduite contre chaque fidéjusseur à

sa part contributoire; si, au contraire, il laissait déli-

vrer la formule avec l'exception en s'obstinant à agir

in solidum contre le fidéjusseur, ce dernier devait être

absous alors qu'il justifiait de la solvabilité de ses

cofidéjusseurs. Dans le second cas, le créancier pouvait
choisir un autre cognitor ou procurator, ou agir par

lui-même: s'il persistait à maintenir l'incapable, il

perdait son droit par suite du bien fondé de l'excep-

tion (1).

(1)LL. 28 et 51, ff. Defidejussoribuset mandat.;L. 2, g 4<

Deexcept.;Gaïus,c. 4, e 124; Instit., Deexcept.,g 11.
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g 3. - Dequelquesexceptionsenparticulier.

309. - Nous traiterons successivement des excep-

tions: quod metus causa, dori, erroris, pacii conrenti,

jurisjurandi, rei judicatœ, rei in judicium deducM,com-

pensationis; procuratoriœ et cognitorke, reiresiduœ, litis

dividuœ et non numeratœ pecuniœ. Nous dirons aussi

quelques mots au sujet des exceptions tirées des séna-

tus-consultes Trébellien, Velléien, Macédonien, et de

celles auxquelles les lois Julia et Cincia avaient donné

naissance.

310.—Exception quod metus ca'usa.-Celui qui avait

consenti par crainte à s'obliger était tenu civile-

ment, pourvu qu'il eût contracté dans les formes du

droit civil, et ne pouvait échapper à une condamna-

tion qu'au moyen de l'exception quod metus causa, que

le préteur insérait dans la formule. Cette exception

£tait in rem passivement, en ce sens que tout deman-

deur contre lequel elle était opposée et justifiée était

repoussé dans sa demande, alors même qu'il n'eut

point participé à la violence (1).

311. —Pour que la violence fût de nature à vicier

le contrat, il fallait que le danger fût vraisemblable et

difficile à éviter; que la menace fût grave, comme la

mort, des blessures ou la perte de la liberté, et adres-

sée soit à l'obligé, soit à ses enfants, mais dirigée con-

tre la personne; la menace adressée à la réputation

(1)V. L. 4, g 33, ff.Dedolimali et metuscausaexcept.
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ou à la fortune ne produisait pas cet effet. Il était né-

cessaire enfin que la crainte eût été causée dans le but

de forcer le défendeur à contracter (1).
312. — Exception doli mali. — L'exception de dol

appartenait à celui qui s'était obligé par suite de ma-

nœuvres frauduleuses imputables au demandeur lui-

même; elle n'était pasin rem passivement, mais bien

activement, en ce sens que non-seulement le défen-

deur, mais encore ses fidéjusseurs et ses successeurs

universels pouvaient l'opposer. Que le dol eût été

exercé au moment même du contrat ou à une autre

époque, antérieure ou postérieure, l'exception était

efficace,à la différence de l'exception qiiodmetwcausa,

qui ne produisait son effet qu'autant qu'elle avait dé-

terminé le contrat (2).
313. — Pour que le dol viciât le contrat, il fallait

qu'il eût déterminé l'intention de contracter, c'est-à-

dire qu'il fût principal; s'il n'était intervenu que dans

le cours d'un negotium commencé, il donnait seule-

ment lieu à des dommages-intérêts, qu'on obtenait

soit par l'action de dol, soit par l'exception doli mali,

alors qu'on avait préféré attendre les poursuites du

demandeur avant d'arguer du dol par lui pratiqué.

(i) LL.3, § 1; 4; 6; 7, § 1; 8, pr. §§1, 2 et 3; 9; 14, § 3;
21; 22 et 23, gg 1 et 2, ff.Quodmetuscal/sa;L. 3, ff.Ex quib.
caus. majores; L. 13, C. Detransactionibus;L. 7, C. Dehis

quœvi, metusvecausa; L. 184, ff.Dedicersisrea. il/ris.

(2)L. 2, g 5, tr.De doli mali cxcept.— Y. suprà, nos 233
et 273.
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Quand le dol était principal, c'était aussi par une ac-

tion de dol qu'on pouvait faire prononcer la nullité

du contrat, à moins qu'on ne préférât attendre les -

poursuites du demandeur, auquel cas on avait l'excep-
tion doli mali (1).

31k. — Exceptionerroris.—Si, par ses manœuvres,
le demandeur avait induit en erreur celui qui s'était

lié croyant s'obliger pour une cause qui n'existait pas,
ce dernier avait contre lui l'exception de dol dont

nous venons de parler. Mais si le créancier n'avait

employé aucune manœuvre, et que le débiteur eût

contracté pour une cause fausse, il avait une excep-
tion in factura dont les termes devaient être: « nisi

errore lapsus., convenerit » (2).
315. - Exception pacti conventi. - Les simples con-

ventions ou pactes n'étaient pas reconnus par le droit

civil comme cause d'extinction des obligations. - En

conséquence, si un débiteur était convenu, par simple

pacte, avec son créancier, que celui-ci n'exercerait

pas ses poursuites, soit pendant un certain temps, soit

in infmitum, il avait besoin de recourir à l'exception

pacti pour repousser l'action du demandeur, soit

pendant le délai que ce dernier lui avait accordé, soit

(1)L. 12, g 1, ff.Dejure dotium;L. 13, e 4, ff. Deaction.

emptiet vend.;L. 7, pr. Dedolomalo.—Ledol dont nousnous

occuponsici était appelé dolusmalus, par oppositionau dolus

bonus,qui déjouaitavecadresselesprojetsde la violenceou de

la mauvaisefoi.- V. suprà. n08233et 273.

O Instit., Deexcept.,g 1.
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in infmitum si le pacte portait que le créancier ne le

poursuivrait jamais (1).

316. - Exceptimt jitrisjuraibdi. -Elle était accordée

à celui qui, provoqué extrajudiciairement, par un

prétendu créancier, à prêter le serment «nihil se dare

opOttfre», avait juré ne rien devoir. Le fait de presta-
tion de serment sur la provocation de la partie ad-

verse était considéré comme une transaction que le

droit civil ne reconnaissait pas, mais que le droit ho-

noraire protégeait par une exception. Celui qui, pour-

suivi, alléguait ainsi la prestation de serment, avait,

lorsqu'elle était contestée, le choix entre l'exception

jurisjurandi et l'exception générale de dot (2).Si le ser-

ment avait été prêté in jure ou in judicio, soit sur la

provocation du demandeur, soit déféré par le magis-
trat ou par le juge, l'action du demandeur, si elle

était personnelle et in jus, avait été éteinte par la

litis contestatio ou par la sentence: il ne pouvait donc

plus agir de nouveau; l'exception jurisjurandi était,

en conséquence, inutile (3). Si l'action primitive du

demandeur était in factum ou réelle, comme il n'y

(') Instit., Deexcept.,e 3. —Faisonsobserverque cette excep-
tionétait inutile dans le casoù le pacte serait intervenuau sujet
d'un contrat consensuel, le mutueldissentimentétant suffisant

pour éteindre ipsojure les obligationsqui en résultaient. -

Instit., Quib.modisoblig. tollitur, e 4.

I2) Instit., De except., e 4; L. 2, ff. De jUfejttfando;

L.25,ib.

(3)V. suprà, nos288et suiv., ce que nous avons dit au sujet

des judicia legitimaet desjudicia imperiocontinentia.
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avait pas eu de novation possible, il était besoin d'une

exception: on donnait alors l'exception rei judicatœ
ou celle rei in judicium deductœ, dont nous allons
nous occuper. Il en faut dire autant du cas où l'action

personnelle injus avait été débattue dans un judicium
imperio continens (1).

317.-Exception rei judicatæ.- Dans le but de mettre
fin aux procès, on a reconnu nécessaire d'admettre

que la décision rendue par un juge serait considérée
comme une vérité: res judicata pro vcritate habetur (2).
Si donc un demandeur voulait poursuivre l'exécution
d'une sentence rendue en sa faveur, et si le défendeur
condamné contestait qu'il y eût chose jugée à son
égard, il y avait lieu d'examiner si réellement une
sentence avait été rendue, et à cet effet on donnait
au demandeur l'action judicati, dans laquelle le juge
n'avait point à vérifier si le droit sur lequel le de-
mandeur prétendait qu'il avait été déjà statué était
ou non fondé, mais uniquement à apprécier si la ques-
tion avait ou non été décidée par un premier juge-
ment (3). Si, à l'inverse, le demandeur avait échoué
dans sa première action et voulait la reproduire, non-
obstant la sentence déjà rendue, le défendeur lui op-
posait l'exception reijudicatœ (4).Cette exception était,

(')Voyezla noteprécédente,et infrà, nO363.
r) L. 207, ff.Dediversisrequlisjuris.
(3)V. suprà,nOs288et suiv.
(4)Instit.,Deexception.,§ 5; L. 9, g 2, ff. De cxceptionerei

judic.
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du reste, inutile toutes les fois que la première sen-

tence avait été rendue sur une action personnelle in

jus débattue dans une instance légitime, car dans ce

cas, la litis contestatio avait produit novation et éteint

ipso jure le droit sur lequel se fondait l'action. On

n'avait besoin de l'invoquer qu'autant que l'action

débattue en premier lieu l'avait été dans une in-

stance contenue dans l'imperiwn, ou, si ce débat avait

eu lieu dans un judicium legitÙnnm, qu'autant que

l'action était réelle ou in factnm (1).

318. — On ne reconnaissait l'autorité de la chose

jugée et l'on n'accordait, en conséquence, l'action ou

l'exception judicati qu'autant: 1° que la question à

juger était la même que celle qui avait déjà été l'ob-

jet d'une sentence; peu importait qu'elle apparût

sous une autre forme avec une autre espèce d'action;

2° que la même question était débattue entre les mê-

mes personnes; 3° que les deux actions procédaient
de la même cause (2).

319. — La question agitée dans la seconde instance

était la même que celle qui avait fait l'objet du pre-

mier litige, quand elle portait sur le même corps ou

sur une partie de ce corps, ou alors qu'elle compor-
tait quelque chose deplus. Ainsi, celui qui, après avoir

succombé dans la revendication d'un fonds en récla-

(1)Gaïus,Inst., c. 3, gg 180et 181; 4, gg 103 et suiv.; —V.

suprà, no. 288et suiv.

(2)V. LL. 3; 7, g 4; 12; 13; U; 19 et 22, 1T.D, excepl.rei

judic.
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mait l'usufruit par une action nouvelle, était repoussé

par l'exception reijudicatœ alors qu'il demandait l'u-

sufruit comme dépendant du droit de propriété, tan-

dis que cette exception ne lui était pas opposable si

la seconde action ne prétendait l'usufruit que comme

une servitude, parce qu'il reconnaissait par là qu'il
n'avait point droit à la propriété, ce qui était respec-
ter la chose jugée (1).

320. — La question était considérée comme agitée
entre les mêmes personnes non-seulement quand elle

était débattue entre les individus ayant figuré au

premier procès; mais entre leurs successeurs univer-

sels et entre ceux qui avaient plaidé pour les par-
ties (2).

Les causes étaient les mêmes quand la prétention
du demandeur reposait sur le même fondement. Si,
au contraire, il invoquait un nouveau titre, la cause

était différente et la chose jugée n'était point opposa-
ble. Ainsi, après avoir succombé dans l'action par la-

quelle une personne réclamaitcent envertu d'unevente,
elle pouvait très-bien réclamer plus tard la même
somme comme lui étant due ex stipnlatu, et l'exception
judicati n'était pas recevable contre elle (3). De même,
celui qui avait échoué dans la revendication d'un
fonds qu'il avait d'abord déclaré sien en vertu d'une

mancipation (expressacausa ), pouvait agir de nouveau

(') L.14,ff. Deexcept.reijud.;'LL."21, g 3; 11,g 6;17et 26,ib.
() LL.11, g 3; 9 et 10, ib.; t el 11, g 7, ib.
(3)L.14, g 2, ff. Deexcept.rei jud.

-
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en réclamant le même objet ex causa legati (1). Obser-

vons, en ce qui concerne l'action in rem, que le plus

souvent l'exception reijudicatœ paralysait la nouvelle

demande, parce que le motif de l'action première

n'étant pas indiqué, le juge avait compris dans son

examen tous les titres en vertu desquels la propriété

avait pu être acquise (2).
321. — Exception rei in judic ium d£ductæ.— Quand

un demandeur avait laissé périmer la formule d'action

qu'on lui avait délivrée (elle durait pendant dix-huit

mois ou pendant le temps que le magistrat dont elle

émanait restait en fonctions, suivant les distinctions

que nous avons faites plus haut, nos 288 et suiv.) , et

voulait faire usage de cette formule périmée, il était

repoussé par l'exceptionrei in judicium deductœ.Cette

exception n'était nécessaire, de même que la précédente,

qu'autant que la litis contestatio n'avait pas produit de

novation, c'est-à-dire que pour repousser toute action

autre que les actions personnelles in jus précédem-
ment débattues dans un judicium legitimum (3).

322. — Exception de compensation. — Le juge qui
avait mission de statuer dans les actions de bonne foi

était tenu de prendre l'équité pour base de sa déci-

sion: il devait en conséquence ne condamner le dé-

fendeur qu'au montant de ce qu'il restait devoir, dé-

duction faite de ce que le demandeur lui devait de son

(»)L.11,S2, ib.

(2) L. 11,§4;L. 26, ib.
(3)V. Gaïus,c. 3, §§ 180et suiv.; c. 4, §§ 106et 107.



TITREII. — SYSTÈMEFORMULAIRE. 165

côté, car il y aurait eu injustice à accorder l'intégra-

lité de la créance sans tenir compte de la dette réci-

proque qui en diminuait le quantum. Cette déduction

ou imputation réciproque de la créance sur la dette et

de la dette sur la créance s'appelait compensation.

Dans l'origine, elle ne pouvait être faite par le juge

qu'autant que les deux dettes et les deux créances

provenaient du même contrat, ex eademcausa; d'où

il suit qu'elle n'était pas possible dans les contrats de

droit strict qui ne produisaient pas d'obligations des

deux côtés. Aussi, le défendeur poursuivi par une

action stricti juris devait-il être condamné pour la

totalité de sa dette, sauf à intenter de son côté une

action contre son adversaire pour obtenir ce qui lui

était dit par ce dernier ex alia causa. Mais, sous Marc-

Aurèle, on considéra comme un dol de la part du

demandeur le refus de tenir compte d'une semblable

compensation, et l'on accorda l'exception de dol pour

repousser la prétention du demandeur qui n'avait pas
déduit ce qu'il devait lui-même ex alia causa. Dès lors,
et par la force des choses, la compensation qui s'o-

pérait ipso jure dans les actions de bonne foi, ne fut

plus restreinte aux obligations provenant ex eadem

causa (1).

323. - La compensation que le juge faisait de lui-

même dans les actions de bonne foi, permettait au de-

(1)L. 1, ff. De compens.;Gaïus,c. 4, g 61; Inst., Deaction.,
gg 30 et 39; —Janusà Costa,ad. S 39, h. tit.; Schulting, ad.

Paul.,2, sent.S, g 3.
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mandeur de recevoir l'excédant de sa créance sur sa

dette, tandis que l'exception de dol, au moyen de la-

quelle le défendeur l'opposait dans les actions de droit

strict, avait pour résultat de le faire absoudre com-

plètement et de faire perdre absolument le droit du

demandeur. Ce dernier ne pouvait échapper à un tel

résultat qu'au moyen d'une prœscriptio qu'il devait

prendre soin de faire insérer en tête de la formule (1).
324. — Le droit romain antérieur à Justinien n'exi-

geait pas, comme notre droit, que les créances et les

dettes réciproques fussent liquides pour pouvoir être

compensées: il suffisait que le juge les eût liquidées.

Or, dans ce système, les condamnations civiles étant

toutes pécuniaires, cette liquidation était toujours

possible; c'est ce qui nous explique comment dans les

contrats synallagmatiques qui produisaient des obli-

gations portant sur des objets de nature différente, la

compensation était cependant possible (2).
325. — Justinien voulut que dans toute action,

réelle ou personnelle, stricti juris ou bonœ fidei, sauf

l'action de dépôt, la compensation s'opérât ipso jure,
c'est-à-dire pût être ordonnée par le juge, sans qu'une

exception fût nécessaire. Mais il exigea que les deux

dettes fussent liquides (3).
326. — Avant Justinien, et même antérieurement

au règne de Marc-Aurèle, les argentarii ( banquiers)

(') V.suprà"n03134 et suiv.; et infrà, n°«310et suiv.

(2)Étienne,t. n, p. 261et suiv.; Ducaurroy,nos1272et 1274.

(3)Instit., Deaction., g 30; L. 14, g 1, C. Decompensat.
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étaient tenus de restreindre leur demande au reliquat
du solde de leur débiteur, à peine de déchéance pour

plus-pétition. Cette déchéance aurait été encourue par
eux par cela seul qu'ils auraient omis de borner leur

prétention au reliquat, et sans qu'il fût nécessaire

d'invoquer contre eux l'exception doli ou de compen-
sation. Ainsi, l'argentier auquel son débiteur devait

vingt mille et qui devait, de son côté' dix mille à ce

dernier, faisait rédiger Yintcntio de la formule en ces

termes: « SI PARET TITIUMSIBI X MILLIA DARE

OPORTEREAMPL1US,QUAMIPSE TITIO DEBET; »

c'est-à-dire qu'il établissait lui-même la compensa-
tion entre sa dette et sa créance (1).

327. — Gaïus oppose la compensation à laquelle
l'argentier était soumis, à la deductio qu'on obligeait
le bonorum emptor à faire. La compensation différait

de la déduction en ce que dans la première on ne fai-

sait entrer que des dettes de même genre et de même

nature, tandis que dans la seconde étaient comprises
des choses qui n'étaient pas de même genre. Ainsi,
l'emptor bonorum créancier d'une somme d'argent, et
débiteur d'une quantité de blé ou de vin, ne devait

agir que pour le reliquat, déduction faite de la va-

leur de ce blé ou de ce vin. On comprenait aussi
dans la deductio ce qui était dû à terme: dans la

compensation, au contraire, on ne faisait entrer

que les dettes exigibles. En outre, la compensation
était placée dans Yintentio (d'où cette conséquence

(l)V.Gaïus,c. 4, g 64.
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que la plus petitio était à craindre pour l'argentier),
à la différence de la cMuctio qui était comprise
dans la condeïnnatio, qu'elle rendait incertaine (1).

328. — Exceptiones procuratoriœ et cognitoriœ. —

Certaines personnes n'étaient pas aptes à représenter

les plaideurs: tels étaient les militaires, les person-

nes notées d'infamie. On pouvait, en conséquence,

opposerl'exception procuratoria ou cognitoria, au pro-
curator ou au cognitor, qu'on avait choisi parmi ces

incapables (2).
329. — Exception rei residuœ. — Si un demandeur

n'avait demandé qu'une partie de ce qui lui était dû,

et si plus tard, mais pendant la même préture, il ré-

clamait le surplus, l'exception rei residuælui était va-

lablement opposée et entraînait la perte de son droit.

Si, au contraire, il attendait la préture suivante avant

d'agir pour ce surplus, sa nouvelle action était rece-

vable (3).
330. — Exceptio litis dividuœ. — Celui qui avait

plusieurs contestations avec une personne et qui n'a-

gissait que pour quelques-unes, de manière à suivre

plusieurs instances devant des juges différents, était

repoussé par l'exception litis dividuœ si, pendant 'a

même préture, il intentait une action au sujet des

contestations précédemment écartées (4).

(t) V. Gaïus,c. 4, gg 65 à 69.

(2)L. 7, C. Deprocuratorib.;Instit., Deexcept,§ 2.—V.SW

prà, n° 308.

I3)V. Gaïus,c. 4, g 122.

(4)V. Gaïus,ib.
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331. — Exception non numeratœ pecnniœ. - La pro-
messe faite par stipulation ou litteris de rendre une
somme d'argent, produisait une action de droit strict,
soit l'action ex stipulatu, soit la condietio certi, contre
celui qui s'était engagé. Mais comme l'équité ne per-
mettait pas qu'on contraignît une personne à rendre
ce qu'elle n'avait pas reçu, on accordait au défendeur
qui prétendait que le prêt allégué n'avait pas été
effectué, l'exception non numeratœ pecuniœ pour re-
pousser l'action du prétendu créancier. Cette exception
in factum avait cela de remarquable qu'elle n'obligeait
pas le défendeur à la prouver, ainsi qu'il arrive dans
toutes les autres exceptions. Il suffisait de l'invoquer
pour placer le demandeur dans la nécessité d'établir
la numération: sinon il perdait son procès (1).

332. —Cette exception n'était valablement opposée
que pendant un délai qui, fixé d'abord à une année,
fût porté à cinq ans par Dioctétien, et enfin ramené à
deux par Justinien. Ce délai courait du jour de la pro-
messe. Le débiteur pouvait actionner le créancier qui
n'agissait pas contre lui avant l'expiration du délai
légal, et le contraindre à le libérer (2).

333. -
Exception tirée du sé?iatus-consulteTrébellien,

—L'exception tirée du sénatus-consulte Trébellien se
donnait au grevéd'une hérédité fidéi-commissaire qui
1 avait restituée d'aprèsles règles portées parce sénatus-

(1)Instit., Deexcept.,§2; De litterar. obligat.;Gaïus,c. 4,9 116; LL.2, g 3, et 4, g 16, ff.Dedol.mal.et met.
O Inst., De except.,e 2; L. 14, C. De non numer.pecun.;L.7, eodtit.
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consulte, et qui était poursuivi passivement à cause

de l'hérédité rendue au fidéi-commissaire (1).
334. — Exception du sénatus-consulte Yelléien. — Le

sénatus-consulte Velléien avait défendu aux femmes

de s'obliger en aucune manière pour autrui; de se

porter cautions, intercedere pro aliis. Si elles s'étaient

ainsi obligées, elles pouvaient repousser l'action du

créancier par l'exception tirée du sénatus-consulte; et

si elles avaient payé dans l'ignorance du secours que

leur offrait le sénatus-consulte, la condictio indebiti

leur était accordée (2).
335. — Exception du sénatus-consulte Macédonien.-

Par le sénatus-consulte Macédonien, qui défendait de

faire aux filsde famille aucun prêt d'argent, on venait

en aideà celui qui s'était obligé par un mutuwn, sans le

consentement de l'ascendant sous la puissance duquel
il était. Le créancier qui avait un tel débiteur pour

obligé, était repoussé par l'exception tirée du sénatus-

consulte quand il exerçait son action, pourvu toutefois

qu'au moment du contrat, il eût su ou pu savoir que

l'emprunteur n'était pas suijuris (3).
336. — Exception de la loi Julia. — D'après la loi

Julia, un débiteur était autorisé à mettre fin aux

poursuites de ses créanciers, en leur faisant l'abandon

de tout ce qu'il avait (4), sauf à ceux-ci à agir ultérieu-

(1)V.Inst., Defidecommissariisheredit.

(2)L. 2, g 1, ff.AdS. c. Velleianum;Paul., sent. 2, 11, Ad

S. c. Velleian.;LL.3 et 16,C. Ad.S. c. Vell.;L. 9, eod.tit.

(3)L. 12, ff.DeS. c.Macedonian.;L, 3, pr. et g 2, ib.

(4)L.4,C. QuibQn.ced.]Joss.
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rement sur les nouveaux biens qu'il acquérait (1).

L'exception nisi bonis cessent était accordée à ce débi-

teur lorsqu'il était poursuivi après la cession, et qu'il
voulait invoquer le bénéfice de la loi Julia (2)-

337. — Exception de la loi Cincia. — Aux termes de

la loi Cincia, il était défendu de donner au delà d'une

valeur déterminée à toute personne, sauf certains pa-
rents du donateur et quelques autres donataires.
Mais le donateur qui avait transféré à son donataire
les objets donnés malgré cette prohibition ne pou-
vait pas les revendiquer. Si, au contraire, il n'avait

pas livré les objets donnés, il pouvait repousser la

prétention du donataire qui agissait contre lui, en lui

opposant l'exception tirée de la loi Cmciq, mais seu-
lement en ce qui concernait l'excédant de la quotité
disponible. Quand il ne s'était qu'obligé donatio-
nis causa, sans transférer la propriété, il avait en ou-

tre la condictio indebiti, s'il avait payé, sans préjudice
de l'exception avant d'avoir payé. S'il s'agissait de

meubles donnés et livrés, le donateur avait même
l'interdit utrubi pour les réclamer, quoiqu'il eût

réellement transféré la propriété (3).
338. —

Exception justi dominii. — Nous avons suf-

fisamment expliqué suprà, nos 178 et 191, l'utilité de

l'exception justi dominii.

(1)L. 7, ff. Decess.bonor.;LL.4et 6, Bad.:Instit., S40. Deact.
(2)Instit., De replie., g 4. —V.nO380.
(3)V. Fragmenta vaticana; §§298 et suiv.; Ulpian.reg. 1;

L. S, § 2, ff. Dedolimali etmet,;Frag. vat., e 266; L. 24, ff.
Dedonat.;L. 21, g 1, ib.
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§ 4. —Desrépliques,desdupliques,destripliques.

339. — La réplique était à l'exception ce que celle-

ci était à l'action. Elle avait pour but de permettre au

juge de statuer d'après l'équité au lieu d'être astreint

aux règles rigoureuses du droit civil. La duplique pro-
duisait le même résultat à l'égard de la réplique. La

triplique était à son tour la réponse à la duplique, et

ainsi de suite (1).

SECTIONII. —DESPRESCRIPTIONS.

340. — Nous avons déjà parlé des prescriptions

snprà, n05134 et suiv., en détaillant les parties dont se

composaient les formules d'actions que délivrait le

magistrat. Quelques explications nous paraissent tou-

tefois devoir encore trouver ici convenablement leur

place.
341. —Les prescriptions avaient été introduites

dans l'intérêt du demandeur aussi bien que dans celui

du défendeur. Parmi les prescriptions qu'un deman-

deur pouvait invoquer, Gaïus cite celle que l'acheteur

d'un fonds qui n'avait droit qu'à exiger la mancipa-
tion de ce fonds quant à présent, faisait placer en tête

de la formule afin de restreindre sa demande à la

mancipation et de se réserver ainsi pour la suite l'ac-

tion empti, à l'effet d'obtenir la tradition (2).Le même

(') V. Instit., Dereplicationibus.
P) V. suprà, nO.138,et Gaïus,c. 4, e 131.
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10.

jurisconsulte cite encore la prescription dont faisait

usage le demandeur créancier de prestations périodi-

ques qui voulait limiter sa demande aux prestations

échues, afin de se ménager un recours pour les presta-
tions futures (1).

C'était, comme on le voit, un moyen accordé au

demandeur à l'effet de le préserver de la plus-péti-
tion, qui entraînait la déchéance de son droit. Zénon
atténua toutefois les conséquences de la plus-pétition
à l'égard du créancier qui avait agi avant l'exi-

gibilité. Il accorda, dans ce cas, au débiteur, un
délai double de celui qui résultait de l'obligation;
mais cet empereur laissa subsister la peine de la dé-
chéance contre tout demandeur qui avait demandé

plus de toute autre manière qu'en agissant avant l'é-
chéance. Justinien compléta le système de modéra-

tion indiqué par Zénon, en substituant, pour les
autres cas, à la peine de la déchéance, celle du

triple de tous les dommages éprouvés par le débiteur
contre lequel on avait demandé plus.

On pouvait demander plus, soit à re, à raison de

1 objet en litige (quand, par exemple, on réclamait
deux chevaux alors qu'on n'avait droit qu'à un; quand
on demandait un fonds alors qu'on ne devait pré-
tendre, quant à présent, qu'à la mancipation de ce

fonds), soit tempore (lorsqu'on agissait avant l'exigi-
bilité de sa créance), soit loco, à raison du lieu (lors-
qu'on demandait partout ailleurs qu'au lieu fixé pour

(l) V. Gaius, c.{, S)131, et supra, n° 137.
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le payement. — V. à cet égard ce que nous disons aux,

nOS270 et 271 de l'action de eoquod certo loco, intro^

duite pour faciliter au demandeur l'exercice de son.
action ailleurs qu'au lieu de son exigibilité, sans qu'il
encourût déchéance); soit causa (lorsqu'on intentait
une action sans laisser au défendeur le choix qui luii

était réservé; quand, par exemple, il était débiteur

sous une alternative et qu'on demandait purement eq

simplement l'un des objets dus (1). 1
Il ne pouvait y avoir lieu à plus-pétition dans leq

actions de bonne foi, dont l'intentio ne précisait mM

cun objet, non plus que dans toutes celles où la prêt

tention du demandeur était indéterminée (2). Elle ati
se produisait que dans les actions stricti juris tend

à un certum, dans les actions in factum, lorsqu'e

avaient pour objet une chose déterminée, et dans 1
actions réelles, ainsi que dans les autres actions arbl J
traires d'une intentio certa (3). -i

342, — Parmi les prescriptions introduites au proil
du défendeur, nous ne nous occuperons que de Jg

prœscriptiofori,

desprcejudiciaet de

Isi prœscriptioterrm

poris. 3
343. — La première répondait à ce que nous a

pelons l'exception d'incompétence. Quand le magtfâ
trat ne reconnaissait pas lui-même son incompé â

(1)V, Instit., Deaction.,g 33. -1
(2)V.suprà, nO270. 9
(3)Gaïus,c. 4, ge 41, 47 et 54; Instit., De action.,e 33.8

V. suprà, nO276, où nous établissonsque lesactionsin fo4
n'étaientni bonceftdeini strictiiuris. 1-3
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proposée par le défendeur, il accordait une formule

en tête de laquelle il plaçait la prœscriptio fori pour

que le juge vérifiât les faits sur lesquels le défendeur

basait sa prétention et décidât si elle était bien ou

mal fondée (1).
3M. — Prœjudicium, préjugé, s'entendait ici d'une

restriction qui tendait à subordonner la décision du li-

tige au cas où cette décision n'impliquerait pas la

solution d'une autre question non encore vidée et

qu'il importait de ne pas préjuger (2). Il ne faut pas
confondre les prœjuclicia avec les actions préjudicielles
dont nous avons parlé sUjyrà,nos210 et suivants.

3^5. — La prœscriptio temporis était accordée à un

défendeur contre lequel on agissait tardivement, par
exemple, au possesseur d'un fonds provincial qui l'a-

vait possédé pendant dix ou vingt ans sans être in-

quiété, et contre lequel l'ancien maître intentait sa

réclamation après ce délai. Cette prœscriptio produisait
le même effet que les exceptions, en ce sens qu'elle
entraînait l'absolution du défendeur quand elle était

justifiée, et l'anéantissement du droit du demandeur.

Les autres prescriptions invoquées par le défendeur ne

(') V. C. Thcod., De appell., 65, const. Honor. et Theod.;
L. 13, C.Just., Deexcept.;LL.50 et 52, ff.Dejudic., g 22, et3;
L. 7, pr. ff. Quisatisd. cog.

(*)V.suprà, nOs140et 141;—Zimmern,g 55; Étienne,t. ii,
p. 383et suiv.;Ortolan,t. n, p. 448; Bonjean,g 319;- Geus,
c. 4, g 133; L. 25, g 17, ff. Dehered.pet.; L. 13, ff.Deexcept.;
L. 32, g 10, ff. De recept.;L. 5, § 2, Dehered.pet.; L. 3, g 8,
if. DeCarbon.edicto.
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produisaient pas ces conséquences. Elles retardaient

seulement le litige, soit qu'il y eût lieu au renvoi de-

vant un autre magistrat, soit que le juge saisi dût sur-

seoir à cause d'un prœjudicium opposé (1).
346. — Toutes les prœscHptkmes a parte rei avaient

été converties en exceptions dès le temps de Gaïus;

elles prirent ainsi place près de la condemnatio de la

formule, au lieu de continuer à figurer en tête avant

les parties principales (2).

CHAPITRE III. ;

CIIAPITIRE 111.
Procédure des actions formulaires.

ART.Ier. — Procédureordinaire.

347. — Dans ce système, comme dans le précé-

dent, l'ajournement (in jus vàcatiù) était donné sans

que le demandeur fût tenu de faire connaître pour

quels motifs il citait son adversairein jus. Toutefois, il

le faisait ordinairement par une litis denuntiatio. Le

défendeur pouvait, en donnant la caution judicio sis-

tendi, c'est-à-dire de comparaître au jour convenu,

(1)V. L. 76, ff. De contrah. emplione;ff. De exceptionibus
seu prœscriptionibus,'C. eod. tit. — La præscriptio temporis
répondaità notre prescriptionlibératoire: la prescriptionacqui-
sitivedu droitfrançaisrépondà l'usucapiondudroit romain.

(2)Gaïus, c. 4, g 133; L. 1, g 1, ff. Famil. erciscundcr;

LL.13,16 et 18, ff.Deexceptionib.;L. 25, g 17, ff.De heredif.

petitione;L. 12,pr. C.Depetit. ltereditatis.
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se dispenser de suivre le demandeur. S'il refusait de
le suivre et de fournir caution, il était condamné à
une amende: il est à présumer que cette pénalité
dut faire disparaître l'usage de la violence pour con-
traindre le défendeur à comparaître. Le recouvre-
ment de l'amende se poursuivait par une action in

factum (1). Un décret de Marc-Aurèle consacra l'usage
de la litis denuntiatio. Le vttdimonium, ou promesse de
se représenter à jour fixe, avait lieu quand l'affaire
ne pouvait être terminée le jour même de la compa-
rution.

348. — Si le défendeur était absent ou se cachait,
le magistrat pouvait ordonner la missio in possessionem
de ses biens, pour le forcerà se présenter, car à Rome
on ne connaissait pas les jugements par défaut. Nous
verrons infvd en traitant des cognitionesextraordinarico,
l'effet de cette missio in possessionem. Le demandeur
avait en outre la faculté d'agir ex stipulatu contre le
débiteur et ses cautions à l'effet de les faire condam-
ner au montant du vadimonillin. — En cas d'absence
du défendeur, le magistrat pouvait aussi le considérer
comme indefensus, et le traiter comme s'il avait été

condamné; ce qui, du reste, n'avançait pas beaucoup
le demandeur, puisque dans l'ancien droit on ne con-
naissait que l'exécution sur la personne (2).

(1)Aurel.Victor,De Ccesar.,16; Gaïus,c.4, e 184; L.
S 1, ff.Si quisin jus vocat.;L. 1, g 3, ff.Deinspiciendoventre;
L.131, ff.Devcrbor.siguij.

(1)Lie., pro Quinctio,6 et 19; Gaïus,c. 3, U 77 et 78;
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349. — Certaines personnes ne pouvaient être a
pelées in jus qu'en vertu d'une autorisation du rail
gistrat. Tels étaient l'ascendant actionné par son dfl

cendant, et le patron poursuivi par sonaffranchi. Ulfl
action pénale était accordée au père ou au patr j
contre le descendant ou l'affranchi qui n'avait pas sM
compli cette formalité (1). M

350. — Quand les parties étaient en présence M
magistrat, le demandeur indiquait l'action dont

voulait se servir. C'était l'editio actioivis. Il deman

ensuite à haute voix l'action désignée. C'était la p
latio actionis ou judicis postulatio. Le magistrat acco

dait ou refusait l'action. Il la refusait si elle lui par
- sait mal fondée ou mal présentée, ou si l'affaire é

de nature à être réglée par lui définitivement. Sinû

il rédigeait la formule comme nous l'avons vu, n° 1
sur les indications des parties. Cette délivrance

la formule avait pour effet de préciser le litige «U
fixer le point de fait ou de droit que le juge av
décider. On disait alors que le procès était lis è

testata, qu'il y avait eu Utiscontestatio (2). ;
351. - Le principal effet de la litis contestatio1

la novation nécessaire qu'elle opérait dans le droite

LL. 2; 3; 8 et 6, ff. Quib.excaus.inpossess.eat.;

senej

benef., iv, 39; L. 2, g 5, ff.Quisatisdar. cogant.;LL.

12,Jfl44, g 1, Si quis caut. ~t
(') Gaïus,c. 4, gg 146, 183 et 187; Instit., Depœna

tttàBlitigant.,S ult. —V. n° 369,m fine.

0 L. 27, ff. PQvçrb.oblig.;L, 42, ff,Demortiscawyjtf
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plaideurs. Nous avons déjà expliqué, nos288 et suiv.,

comment et pourquoi la novation judiciaire n'avait

lieu qu'autant que l'action avait été débattue en judi-

cium legitimum et qu'elle était personnelle in jus.

Elle différait de la novation ordinaire en ce qu'elle

n'anéantissait pas comme celle-ci l'obligation avec

tous ses accessoires; la nouvelle obligation compre-

nait le principal et les accessoires de l'obligation

antérieure, tels que gages, priviléges et intérêts (1).
352. — Un autre effet très-remarquable de la litis

contestatioc'était de rendre, par suite de la novation

qu'elle produisait, perpétuelles les actions qui aupa-

ravant n'étaient que temporaires (2).
353. — C'est au moment de la litis contestatioque le

L. 31, ff. De judic.; LL. 16 et 17, ff. Deprocur.;L. 25, ff.De

rcivend,.;Gaïus, c. 3, ggl80 etsuiv.; Cic., pro Rose.,11; De

inv., h, 19. —Contrel'opinionque nous venonsd'émettre au

sujetde la litiscontestatio,onobjectela loi1, C.Delitiscontestat.,
attribuéepar Tribonien4 Sévèreet à Antonin,et qui dit for-
mellementque la litis contestatioavait lieu au moment où

l'exposéde l'affaire commençaiten présence du juge. Nous

croyonsavecM.Bonjeanquece texte ne doit pointêtre pris en

considération,et qu'il ne doit pas ébranler notreopinion,ap-

puyéesur la foi d'une foule de textes positifs.Il est probable

quela définitionde la loi 1, C. Delitis contest.,seréfère à la

procédureextraordinemet qu'ellea étémalà proposattribuéeà

Sévèreet à Antonin.

(1)Gaïus,c. 3, g 180; c. 4, g 107; LL. 86 et 87, ff.Dereg.

juris; L. 29, ff.Denov.

(2)L.8, ff. Defidej.et nornin.;L. 29, ff.Denov.;L. 24, ff.De
liber.caus.;L.139, Dereg.jur.; LL.9, § 3, et 26, ff.Dejurej.;
L. 58, ff.Deoblig.et act.
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juge devait se reporter pour déterminer si l'action

était ou non fondée.— Quant aux restitutions à faire,

elles ne devaient être ordonnées qu'autant qu'elles

étaient possibles au moment de la sentence, à moins

qu'il n'y eût eu dol de la part du défendeur. - Après
la litis contestatio, le demandeur pouvait obtenir que
le défendeur fût condamné nonobstant sa non com-

parution (').

354. — Quand les parties étaient devant le magis-

trat, elles pouvaient s'adresser l'une à l'autre, et le

magistrat pouvait d'office faire à chacune des ques-

tions ayant pour but d'obtenir les renseignements né-

cessaires à la rédaction de la formule. C'était là ce

qu'on appelait interrogations in jure. L'effet de ces

interrogations était de lier quasi ex contractu la partie

qui, par dol, avait reconnu comme vrai ce qui lui

était demandé, par exemple, de faire considérer et te-

nir comme héritier celui qui, interrogé in jure sur la

question de savoir s'il était héritier, avait répondu
affirmativement; et de faire condamner in solidumce-

lui qui niait ce fait, si ultérieurement on en établissait

la vérité. Il en était de même au cas de refus de ré-

pondre.
— A la suite de ces interrogations, le magis-

trat donnait une formule d'action appelée actio inter-

rogatoria (2).

(1)LL. 18; 20; 27, g 1, et 42, ff.Derei vend.;L. 8, gg 4 et

b, ff.Si servusvindic.;L. 10, ff. Deaccresc.itsufr.;L. 42, § 1,

ff. Denox.act.

(2)LL.4; 7 et 11, gg 1 et suiv., ff. De interr.; LL.1; 2; 3

et 9, e 6, ib.; L. 17, ib.
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355. - L'aveu spontané du défendeur, s'il était fait

injure, le faisait considérer comme s'il avait été con-

damné, pourvu toutefois que cet aveu portât sur une

somme déterminée. De là la maxime confessuspro ju-

dicato habetur. — L'aveu du demandeur sur les con-

tradictions proposées par le défendeur empêchait l'ac-

tion d'être accordée (1).

356. - Le serment pouvait être déféré par l'une

des parties à l'autre, soit injure, soit in judicio, soit

d'office par le magistrat ou par le juge. L'effet du

serment prêté, quand il avait été déféré par l'une des

parties, était le même que celui d'un jugement. Le

plaideur auquel son adversaire le déférait était tenu

de le prêter ou de le référer, ainsi qu'il sera expliqué
au n° 363; c'est pourquoi on l'appelait serment néces-

saire par opposition au serment volontaire, déféré ex-

trajudiciairement, et dont nous avons expliqué la por-

tée suprà, n° 316 (2).

357. — Après la délivrance de la formule, les par-
ties se donnaient jour pour comparaître devant le

juge. —II ne paraît pas que, sous ce système, elles

fournissent aucune garantie pour assurer cette com-

parution (3).
358. — Si le demandeur ne comparaissait pas au

jour fixé, le défendeur pouvait requérir jugement. Le

juge pouvait prononcer soit l'absolution, soit la con-

(1)Paul., Sent.n, 1, g 5; L. 6, pr., et e 1, ff. Deconfess.

(2)LL.3, g 1 et pr.;7, pr.; 34, g 6; 21et 22,ff.Dejurejur.;
1" 13, ff.Deexcept.

(3)Asconius,in Verr., 1, 9.
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damnation, Si le défendeur ne requérait pas juge-

ment, il pouvait y avoir lieu à la péremption de l'in-

stance, suivant ce qui a été expliqué nos 288 et

suiy. — En cas de défaut, le demandeur devait solli-

citer du magistrat une ordonnance qui enjoignît au

défendeur de comparaître. Cette ordonnance était

renouvelée deux ou trois fois, à des intervalles de dix

jours. Après la dernière citation, le juge pouvait pro-

noncer (1). -

359. — Les parties présentes, et après la production

des rescrits impériaux, des réponses des prudents, les

témoins entendus, les parties ou leurs avocats plai-

daient leur cause. Le juge prononçait sur-le-champ
ou ordonnait une ou plusieurs remises, soit pour

préparer la décision, soit pour l'administration des

preqves (2).

360. —Les moyens de preuve admis en matière

civile étaient les témoins, les titres, le serment et

l'aveu.

q61. - Qqand des témoins étaient produits, ils

étaient interrogés par les plaideurs ou par leurs avo-

cats. S'ils ne voulaient pas comparaître, ils pouvaient

déposer par écrit. Ils n'étaient tenus de répondre qu'à
une citation faite par l'autorité du magistrat (3). Les

(l) L. 27, e 1, ff.De iiber. causa; L. 6, g 3, ff. De confess.;
L. 28, ff. Deappellat.;LL.68 et euiv., Dejudic.

(2)y. tit. Dedelat. au D. et 4u C.; L. 36, e. Dejudic,; L. 2,
C.Dediv. rescr.; Cic.,pro Flacco,20; pro Cæcina, 3, M3;
pro Quinet.,9 et 22; Macrob.,Sot.9,12, in fine.

(3)V. Quinct.i, 0. v, 7.
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témoins n'étaient astreints à prêter serment que dans

les affaires criminelles. Le juge attachait aux déposi-

tions la confiance qu'elles paraissaient mériter, quel

que fût le nombre de témoins produits. Les impubè-

res, les parj ures, ceux qui s'étaient laissé corrompre,

et les criminels, n'étaientpas admis en témoignage (1).

362. — Moins en faveur que la preuve testimoniale,

la preuve par écrit était cependant en usage en ma-

tière civile. Tout écrit dont on voulait se servir en

justice devait être produit, au moins en copie, au

moment de l'editio actionis. Quand on contestait la sin-

cérité d'un écrit, on était admis à en demander la vé-

rification par témoins. On ne pouvait généralement

opposer un écrit à son adversaire qu'autant qu'il
émanait de lui (2).

363. — Si l'un des plaideurs déférait le serment à

l'autre, soit injure, soit injudicio, celui-ci était libre

de le prêter ou de le référer, ou bien de prouver que
la prétention de son adversaire était mal fondée; sinon,
il perdait son procès, à moins toutefois qu'il ne de-

mandât à son adversaire de jurer lui-même qu'il n'a-

gissait point par calomnie, et que ce dernier ne résistât

à cette provocation. - Mais le juge pouvait déférer

(1)L. 2, e 3, ff. Dejud.; LL. 1, g 2, et 3, g ult., ff.De test.;

Sueton.,Claud.15; Quinct.,0. v, 7; LL. 3, g 5; 13; 16 et 19,
ff.De test.; Paul., Sent. v, S, g 1. — V. Bonnier, Traité des

preuves,p. 209; Étienne, Institut. trad. et expliq.,p. 342,1.1.
(2)L. 1, ff. De fideinstrum.; L. 67, ff.Deadminist. et perie.

tut.; L. 11, C.Defideinstrum.; Paul., Sent.v, 15, g 4; LL. S,6
et 7, C. Deprobat.; L. 26, e 2, ff. Depositi.
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le serment supplétoire soit au demandeur, soit au

défendeur, quand les preuves produites étaient insuf-

fisantes, sans qu'il fût, du reste, lié par la prestation

ou par le refus de ce serment, qui n'était régulière-

ment déféré que dans les actions réelles, dans celles

bonœ fidei ou dans l'action ad exhibendum, lorsqu'il y

avait dol ou mauvaise foi. Le juramentum in litem

était en outre quelquefois déféré par le juge au de-

mandeur pour déterminer le montant de la condam-

nation (1).

364. — L'aveu du défendeur produisait le même

effet que la sentence, et donnait au demandeur les

voies d'exécution accordées à celui qui avait un juge-

ment à invoquer à son profit. Si l'aveu ne portait que

sur une somme indéterminée et que le défendeur se

refusât à préciser une somme certaine, le magistrat

nommait un juge chargé d'estimer la chose avouée

par le défendeur (2).
365. — Le juge devait prononcer la sentence à

haute voix et à l'audience, dans le principe en langue

latine, par la suite, soit en latin, soit en grec. Elle

devait être motivée et prononcée les parties présentes,
à peine de nullité, sauf le cas de coutumace, après
avertissement. Le juge ne pouvait se dispenser

(1)LL.2, § 1; 4, § 4; S,g 1; 8 et 10, ff. Dein litemjurando;
C. eod. tit.; L. 3, C.De reb. cred.; LL.3; 7; 25, g 3; 31 et 34,

§§ 4, 6 et 7; 37; 54, e ult., ff.Dejurej.; Quinct.,0. v, 6. —V.

S'ltprà,no316.

(2)Paul.. Sent. n, i, g Õ; L. 6, g 1, ff.De confess.
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de prononcer la sentence qu'en jurant sibi non li-

qlœre (1).
La sentence par laquelle le juge condamnait le dé-

fendeur opérait une novation semblable à celle qui

résultait de la litis contestatio. Si elle portait absolu-

tion, la sentence produisait au profit du défendeur

l'exception rei judicatœ, au moyen de laquelle il écar-

tait toute prétention nouvelle du demandeur se fon-

dant sur les causes du premier procès; dans le cas de

condamnation, le demandeur avait l'action rei jucli-

catœ, ou plus simplement, l'action judicati (2).

366. — Sous le second système, il fut permis de se

faire représenter en justice, soit comme demandeur,
soit comme défendeur. Le représentant prenait le

nom de cognitor, s'il avait été constitué devant le ma-

gistrat, en présence de l'adversaire et au moyen de

paroles solennelles, et celui de procurator, si l'une

de ces trois conditions manquait. — Le cognitor était

substitué à sa partie, avec laquelle il s'identifiait com-

plètement, à tel point que la chose jugée vis-à-vis du

cognitor était opposable à celui qui l'avait constitué, à

la différence du procurator, qui ne s'identifiait pas avec

le représenté, d'où il résultait que le droit du man-

dant n'était pas éteint par l'action accordée au man-

(1)LL.48; 89, g 1; 60, ff.Derc judic.; L. 12, C. Desent.;
LL.1; 2 et 3, C. De sent.; L. 53, g 3, ff. Queesent.sineapp.;
L. 7, C. Quom.et quand.;Gaïus,c. 3, g 180; Cic.,pro Chient.,
47, 28, 38; Aul. Gell.,Noct.att., xiv, 2.

(2)Gaïus,c. 3, gg 180et 181; c. 4, gg 106 et suiv.; LL. 3,
S 11; 9, ff. Depecul.—V. suprà, nos317et suiv.
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dataire. L'adversaire ne pouvait se garantir de l'exer-

cice d'une nouvelle action intentée par le mandant

qu'au moyen de la caution de rato qu'il exigeait du

procurator. Par la suite, il fut décidé que tout procu-
rator que le dominus aurait présenté lui-même au ma-

gistrat, sans paroles solennelles, ou auquel il aurait

donné mandat par acte public, serait mis sur le même

rang que le cognitor. Le defensor était celui qui, sans

mandat, plaidait pour autrui, pour le défendeur or-

dinairement. Les tuteurs et curateurs pouvaient aussi

agir ou défendre pour leurs pupilles (1).

Par suite de ce que l'action était intentée par ou

contre un cognitor ou procurator, la formule subissait

certaines modifications. — Ainsi, dans le cas où le

demandeur était cognitor ou procurator, il faisait

écrire l'intentio du chef de sa partie, et faisait rédi-

ger la condemnatio à son profit. L'intentio désignait le

défendeur lui-même, dans le cas inverse, et la condem-

natio était dirigée contre le représentant.- Si l'action

était réelle, Yintentio n'était pas différente, soit que
l'action fût poursuivie contre un procurator ou cognitor,
soit qu'elle fût exercée contre le maître de l'action,

car l'intentio de ces actions ne désignait pas le dé-

fendeur; mais la condamnation était prononcée contre

le cognitor ou contre le procurator (2).

(1)Instit., Dehisperquos;Gaïus, c. 3, gg 83, 84, 85, 97 et98;

Paul., Sent. i, 3, § 1; Vat. Fragm., gg 317et 331;- Étienne,
Inst. tr. et expl.,t. h, p. 477.

(2)Gaïus,c. 4, §§ 86 et 87.
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367. — Certaines garanties étaient exigées des

plaideurs pour assurer les droits de l'adversaire.
—

Ainsi, au temps de Gaïus, dans l'action réelle, le de-

fendeur devait fournir la caution judicatum solvi,

caution contre laquelle on pouvait agir au cas de

condamnation du défendeur et d'inexécution de la

sentence. Cette caution devait être donnée par le

défendeur, qu'il défendît en son nom ou au nom

d'autrui. Du reste, la caution différait suivant qu'on

agissait per formulam petîtoriam ou per sponsionem.
Dans le premier cas, il y avait lieu à la caution

judicatum solvi; dans le second, à la stipulation

pToprœdeliiis et vmdiciarum (n09 107 et suiv.).
Dans l'action réelle, le demandeur qui agissait pour
lui-même ne donnait pas caution. Le cognitor nela

fournissait pas non plus, car il était considéré comme

substitué à son mandant: le procurator devait, au

contraire, donner la caution de rato (que le mandant

ratifierait), car il était à craindre que le mandant

n'intentât lui-même action pour la même affaire, in-

convénient qui n'était pas à redouter quand le de-
mandeur était cognitor, puisque dans ce cas il était

admisque le mandant ne pouvait pas plus intenter

action pour la même affaire que s'il avait agi lui-

même. — Les tuteurs et curateurs étaient mis, quant

a la caution, sur le même rang que les procuratores;

toutefois., dans la pratique, on les en dispensait quel-

quefois. — Si l'action était personnelle, le demandeur

était tenu comme dans une action réelle. Lé défen-

deur qui défendait pour autrui devait fournir caution
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lui-même, s'il était procurator, tuteur ou curateur ;

s'il était cognitor, c'était au maître à. fournir la cau-

tion judicatum solvi. Celui qui défendait pour lui-

même ne donnait caution que dans des cas détermi-

nés. Deux causes pouvaient motiver cette caution: le

genre de l'action et la personne du défendeur, lors-

qu'il était suspect. Le genre de l'action y donnait lieu

dans les cas de chose jugée (rei j'ltdicatœ), de chose

payée (depensi), et lorsqu'on agissait relativement

aux mœurs d'une femme; la personne du défendeur

nécessitait la caution lorsqu'on agissait contre un

banqueroutier (quidecoxerit), contre un débiteur dont

les biens étaient possédés ou poursuivis par ses créan-

ciers, ou lorsque sa personne était suspecte aux yeux
du préteur (1).

Telles étaient les garanties dont les plaideurs étaient

tenus au temps des Antonins. Mais l'usage vint modi-

fier ce système de cautions qu'il remplaça par le sui-

vant, encore en vigueur au temps de Justinien.

On nefit plus, à cet égard, aucune distinction entre

les actions réelles et les actions personnelles. Dans

l'un et l'autre cas, le défendeur qui agissait pour lui-

même était tenu, non plus de fournir la caution

judicatumsolvi, exigée autrefois du défendeur à l'action

réelle, mais de garantir qu'il resterait en cause jus-

qu'à la fin du procès (cceverese in judicio sisti usque
ad tmwmm litis) (2). Cette caution correspondait à

(1)Gaïus,c. 4, gg 88 et suiv.;96 et suiv.—V.suprà, n°244.

(2)M. Ducaurroy, nos 1307et 1308, enseigne,à tort selon

nous, que cettegarantien'est rien autre choseque la caution
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11.

l'ancien vadimonium dont nous avons parlé aux
nos93, 347 et 348. Quelquefois on se contentait d'une

judicatum solvi, restreinte, dans le cas qui nous occupe,à la

clausede re defendenda.Pourétablirle fondementde sa propo-
sition,le professeurfait remarquerque la cautionjudicatum
solvicontenaitplusieursclauses,par lesquellesceluiqui la four-
nissaits'engageaitnon-seulementà payer le montantde la con-

damnation,mais encoreà rester in judiciojusqu'à la fin du

procès;il ajouteque le défendeurqui, au temps de Justinien,
agissaitpourlui-même,n'ayant été dispenséquede garantir le

payementde la condamnation,restait tenu de la clause per-
sonnellede la cautionjudicatumsolvi,et qu'en conséquencec'é-

tait cettecautionà laquelleil étaitsoumis.
Il est faciled'échapperà ce raisonnement,qui n'est que spé-

cieux.Pour celail suffit: 1° de se rappelerque la cautionjudi-
catumsolvin'était exigée,au tempsde Gaïus,que du défendeur
à l'actionréelle,d'où il suit que si on peut, jusqu'à un certain

point,sebasersur ce que la garantieà fournirau temps deJus-
tinien par le défendeurà l'actionin rem comprenaitl'une des
clausesde l'ancienne cautionjudicatum solvi, pour prétendre
qu'il était tenu de donnerla mêmesatisdation,mais seulement
en ce quiconcernaitcette clause,on ne saurait en dire autant
à l'égard du défendeurà l'action personnelle; 20 de combi-
ner attentivementles gg 1, 2, 4 et 5 du tit. xi, liv. iv des
Instit. pourse convaincreque la caution exigéedu défendeur

agissantpour lui-mêmen'était pas la cautionjudicatum solvi.
En effet, le premier porte, in fine: « Si proprio nomine

aliquisjudiciumaccipiebatin personam,JUDICATUMSOLVIsatis-
dare non cogebatur; si quidem alienonominealiquis interveni-

ret, omnimodosatisdaret; » le deuxième: «Sedhcechodiealiter

observantur.Siveenimquis in rem actioneconvenitur, sive in

personamsuo nomine,nullam satisdationempro litis œstitna-
ttonedare compellitur,sed pro sua tantunt persona quod in
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simple promesse de la part du défendeur; d'autres

fois on exigeait qu'il prêtât serment de rester en cause

jusqu'à la fin du litige('). Si, au contraire, le défen-

deur plaidait par un procwrator, il devait ou se pré-
senter devant le juge et y confirmer la personne de

judiciopermanentusquead terminumlitis. » Puisquedu temps
de Justinien il en était autrement qu'à l'époqueoù la caution

judicatum solviétait exigée,c'est sans douteparce que cettega-
rantie n'était plus obligatoire.Le § 4 ordonnait enfin que tout

défendeur, agissantpour autrui, donnât la cautionJUDICATUM

SOLVIou se portât extra-judiciairementfidéjusseurde son pro-
curator pour toutes les clausesde cette caution. Or, si Justi-
nien avait voulu obligertout défendeurà fournir la caution

judicatum solvi, soit qu'il agît par lui-même, soit qu'il dé-

fendîtpar l'entremise d'un mandataire,il n'aurait pas dit, pour
le premier cas, qu'il lui suffisaitde garantir sa présence in

judicio jusqu'à la findu procès, tandis que dans le secondil

serait soumisà la cautionjudicatumsolvi: il aurait toutsimple-
ment décidé que dans les deux cas ladite cautionétait obliga-
toire, mais avec des effetsdifférents.

Ajoutonsqu'il est quelque peu étrange d'appelercautionju-
dicatumsolvi,la ga.rantiequi consisteà assurerqu'on restera en
causejusqu'à la fin du litige,alors qu'on ne garantit pas égale-
ment 1 e payementdu jugé.- V.du reste, dans notre sens,

Etienne,t. n., p. 482; Ortolan sur le tit. xi, liv. iv des Instit.;

Bonjean,g 192; Zimmern,g 161et note 14.

(1)Instit. Desatisdationibus,g 2.- V.la paraphrasede Théo-

philesur lfi g 2 de cetitre (Edit.Legat.),quien expliquetrès-bien
la phrase finale que les traducteursentendentmal, puisqu'elle

signifie, d'après eux, qu'à côté de la cautionin judicio sisti, se

produisaitune autre satisdationà laquellele défendeurpouvait
être contraint, satisdationquine seconfondaitpasavecla caution.
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son mandataire, en donnant par une stipulation

solennelle la caution judicatum solvi, ou donner cette

caution extra-judiciairement, en se portant fidéjusseur

de son procureur pour toutes les clauses qu'elle com-

portait. Il devait, en outre, consentir une hypothèque
sur ses biens, et enfin promettre par fidéjussion de se

présenter en personne le jour du prononcé du juge-
ment. A défaut de se présenter, s'il y avait condam-

nation, le montant en était poursuivi contre le fidé-

jusseur, sauf l'appel(1).
Toute personne qui, sans mandat, voulait défendre

une partie absente, était tenue de fournir la caution

judicatum solvi (2).
Tout demandeur agissant pour lui-même était dis-

pensé de fournir caution, comme au temps de Gaïus.

Le demandeur pour autrui devait, au contraire, donner

caution de rato, qu'il fût procurator, tuteur, curateur

ou administrateur à un autre titre; toutefois, le pro-
curator par mandat insinué (par acte authentique), ou

confirmé en présence du juge par le dominus litis, en

était dispensé (3).
368. — Pour prévenir ou réprimer les procès in-

tentés sans fondement et par calomnie, plusieurs

peines avaient été établies contre les plaideurs. Parmi

celles qui concernaient le défendeur, les unes étaient

pécuniaires, d'autres consistaient dans la religion du

(1)Institutes,ib., g 4.

C)Ib., g5.

(3)Inst. Desatisdation e 3.
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serment, d'autres enfin dans l'infamie. — Outre la

peine pécuniaire de la sponsio, nous avons vu que

dans certaines actions la condamnation était au

double contre le défendeur qui avait nié; que dans

d'autres la condamnation était du double, du triple

ou du quadruple, qu'on eût nié ou non. - Si aucune

de ces garanties n'existait, c'est-à-dire s'il n'y avait

lieu ni à la sponsio ni à une action au-dessus du

simple, le demandeur pouvait exiger du défendeur le

serment qu'il ne défendait pas par esprit de ca-

lomnie. — Enfin, certaines actions étaient infamantes

pour le défendeur condamné (1)..

369. — La restipulation existait dans certaines ac-

tions contre le demandeur. L'action de calomnie était

aussi accordée au défendeur contre le demandeur
dans tout procès. Elle était du dixième du montant de

la demande, et se donnait contre celui que le défen-

deur prétendait avoir intenté une action par esprit de

calomnie.—Dans certaines actions, le défendeur avait

l'action contraire : elle était du dixième de la de-

mande quand elle était opposée à l'action d'injures,
et du cinquième en faveur d'une femme qu'on action-

nait comme ayant cédé frauduleusementla possession

qu'elle avait obtenue du -préteur en se faisant fausse-

ment passer pour grosse; et aussi lorsqu'on la don-

nait à celui qui était actionné comme ayant empêché
la prise de possession ordonnée par le préteur. L'ac-

(1)Gaïus,c. 4, gg 171et suiv., et suprà, nos243,244, 247et
363.—V. aussile 369,2eet 3ealinéas.
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tion contraire était j)lus sévère que celle de calom-

nie, en ce qu'elle se donnait contre un demandeur

qui avait intenté une action mal fondée, même par
suite d'une erreur involontaire. L'action de calomnie

et l'action contraire ne pouvaient se cumuler. —

Dans tous ces cas, le défendeur pouvait exiger du de-

mandeur le serment qu'il n'agissait pas par esprit de

calomnie; mais il n'avait que le choix, sans pouvoir
cumuler ces moyens (1).

Justinien imposa, en outre, ainsi qu'il sera expliqué
au titre me, l'obligation du serment aux avocats des

deux parties, sans préjudice du serment que ces der-

nières étaient tenues de prêter.- Il voulut aussi que le

plaideur qui perdait sa cause fût condamné aux dom-

mages et aux dépens du procès. Cette peine remplaça
l'action de calomnie et l'action contraire. La sponsioet
la restipulatio n'étaient plus en usage. La peine du

double, du triple ou du quadruple, fut conservée pour
les cas rappelés au numéro précédent et énumérés aux

nos 2k3, 244-et 2V7. L'infamie fut maintenue contre
les défendeurs condamnés soit dans les actionsfurti, vi

bonorumraptorum, injuriarum, de dolo; soit dans les

actions directes tutelæ, depositi; soit enfin dans l'action

pro socio. Dans les quatre premières actions l'igno-

minie atteignait le défendeur, qu'il eût transigé ou

qu'il eût été condamné; il n'en était pas ainsi dans les

aulres cas, le fait donnant naissance à l'action ne

présentant pas la même gravité.
Une amende de cinquante sous d'or était établie

(1)Gaïus,c. 4, gg 174et suiv.
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contre le descendant ou l'affranchi qui avait cité son

ascendant ou son patron in jus, sans en avoir obtenu

l'autorisation du magistrat (1).
370. — On pouvait appeler d'une sentence, soit au

moment même où elle était prononcée, en déclarant

son appel de vive voix, soit dans les deux jours par un

libelle contenant le nom du juge, celui de l'appelant
et l'indication du jugement attaqué. L'appel était

envoyé au juge même qui avait prononcé: une fois

formé, il ne pouvait être retiré (2).Dans les cinq jours,

l'appelant devait solliciter du magistrat qui avait reçu

l'appel l'attestation écrite qu'il avait été formé. On

appelait litterœ dimissoriœ ou apostoli cette attestation,

que l'appelant remettait lui-même au magistrat supé-

rieur. Il était tenu, en outre, de fournir, dans les

cinq jours qui suivaient la remise des apostoli, caution

de payer le tiers de la valeur en litige, s'il était re-

connu plus tard mal fondé dans sa plainte. L'appel
était suspensif, sauf à faire remonter, au cas de con-

firmation, l'effet de la première sentence au jour où

elle avait été prononcée (3).Les parties devaient com-

paraître devant le juge d'appelle dernier jour du délai

(t) Justinien, Instit., tit. De pœna temere litigantium.—V.

suprà, n° 349.

f2)LL. 2 et 5, § S, ff.Deappell.;L.1, gg 8 et 11, ff.Quando

appell.;LL. 1, §ult.; 3 et 13, ff.De appell.;L. 48, C. Tbeod.,
Deappell.

(3)L. unie. ff. De libell. dimiss.;Paul., Sentent.v, 34,gg 1

et 2; Vatic.Fragm., gg 162et 163; Paul., Sentent.v, 33, gg 1

à 8; 36; L 23, g 3, ff. Deappell.
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légal. Ce délai était de deux, quatre, six ou neuf mois,

suivant la nature des appels ou selon les distances: il

n'était pas besoin d'une citation directe d'avoir à com-

paraître, l'ajournement étant fixé par l'expiration des

deux, quatre, six ou neuf mois, suivant les cas. Le

terme de l'appel était fatal en ce sens que l'instance

d'appel devait nécessairement être engagée ce jour-
là (1). Si l'appelant ne comparaissait pas, la sentence

était confirmée purement et simplement; si c'était

l'intimé qui faisait défaut, l'appel se jugeait comme

s'il s'était présenté. Quand l'appelant justifiait d'une

cause légitime de non comparution, il pouvait se faire

relever de la déchéance encourue faute d'avoir com-

paru. Une seconde déchéance, mais non une troi-

sième, pouvait être réparée ex justa causa (2).

L'appel était toujours jugé extra ordinem par le ma-

gistrat supérieur. Les parties pouvaient faire valoir

des moyens nouveaux pour justifier leurs prétentions;
mais les demandes nouvelles n'y étaient pas receva-

bles (3). Si l'appel lui paraissait fondé, le juge le dé-

clarait juste, et rendait un nouveau jugement; dans

le cas contraire, il déclarait l'appel injuste, et con-

damnait l'appelant à une somme qui pouvait s'élever

jusqu'au tiers de la valeur en litige (4).

(1)L. 32, pr. et § 4, C. Deappell.; L. 2, C.De tempor. et

reparat. appell.
P) L. S, C.Deappell.;L. 2, C. Theod.,Dereparat. appell
(3)L. 6, §1, ff.Deappell.;L. 4, C.De temp.et repar. appell.
(4)Paul., Sentent.v, 37; 33,gg 1à 8.
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371. — En dehors de la voie ordinaire de l'appel,
les plaideurs pouvaient, dans certains cas, se pourvoir
contre une décision, soit par la rescision (restitutio in

integrum), soit par voie de nullité. Larestitutio in inte-

grum sera plus bas l'objet d'un chapitre spécial. —

Occupons-nous des voies de nullité.

Tout jugement nul, par suite de l'une ou de plu-
sieurs des conditions essentielles à sa validité, était

susceptible d'être arrêté dans son exécution par l'ad-

versaire qui soutenait non essejudicatum. Quand les

moyens de nullité allégués étaient reconnus vrais, le

magistrat refusait l'exécution s'ils lui paraissaient de

nature à entraîner la nullité: il l'ordonnait au con-

traire quand ces moyens ne paraissaient pas fondés.

Lorsque les moyens allégués étaient déniés, le ma-

gistrat donnait la formule de l'action judicati, qui

soumettait au juge la question de savoir «si paretju-
dicatum esse.» Si, après une absolution, le demandeur

renouvelait son instance (il ne le pouvait qu'autant

que la litis contestatio n'avait pas produit de novation,
suivant ce qui a été dit suprà, nos 288 et suiv.), et si

on lui opposait l'exception rei judicatæ, le juge avait

à examiner « si judicatum fuisset. » Toutes les fois que
les moyens de nullité invoqués étaient reconnus fon-

dés, le juge décidait qu'il n'y avait pas eu chose ju-

gée, detelle sorte que la sentence attaquée était para-

lysée dans son exécution. Les moyens de nullité qu'on

pouvait faire valoir se tiraient soit ex persona litigan-
tiJum (si la partie condamnée était morte ou absente

au moment du prononcé de la sentence, et que, dans
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ce dernier cas, on n'eût pas agi per conturnaciam: si

l'une des parties était en démence ou en esclavage,

ou si, ne pouvant plaider que par procureur, elle

avait procédé elle-même, ou si enfin la condamnation

avait été prononcée contre le dominus litis au lieu de

l'être contre le cognitor); soit de l'absence des forma-

lités substantielles de la procédure; soit ex persona

magistratus (si, par exemple, il était incompétent);
soit ex personajudicis (si, par exemple, il avait outre-

passé les pouvoirs que lui accordait la formule);

soit enfin d'une violation de la loi ou de la chose

jugée (1).
372. — On arrivait à l'exécution des sentences, soit

par la contrainte personnelle du défendeur condamné,
soit par la saisie de ses biens. La contrainte person-
nelle s'exerçait au moyen de la manus injectio, la-

quelle, ainsi que nous l'avons dit suprà, n0376 et

suiv., et 100, ne disparut pas avec le système des

actions de la loi, mais reçut cependant des adoucis-

sements. Ainsi, la vente du débiteur emprisonné par
son créancier ne pouvait plus avoir lieu. Il ne deve-

nait plus esclave, mais était seulement assimilé à

l'esclave, et dès qu'il avait acquitté sa dette, il rentrait

(1)V.ff.tit. Desentent.quœsineappell. rescinduntur.-V. aussi
L. 89, g 3, ff. Dere judic.; L. 107, ff. Deregul.juris; L. 44,
S 1, Dejudic.; LL.6 et 7, C. eod. tit.; L. 9, ff. Dere judic.;
I" 6, C. Quomodoet quand,judic.;L. 39, ff.Derejudic.; L. 3,
if. Deoffic.pmfect. prœtor.; L. 2, C. Desentent.;L. 19, ff.De
appell.
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dans la classe des ingénus. Il pouvait, néanmoins,
être conduit dans la maison de son créancier, qui

avait, du reste, exclusivement droit au travail et aux

services de l'addictus jusqu'à parfait payement, mais

à la charge de le nourrir. Il n'avait pas le même droit

à l'égard des enfants de l'addictus (1).
Dans l'article suivant, nous parlerons de l'exécution

sur les biens.

ART.II. — Cognitionesextraordinariæ.

373. — A côté de cette procédure ordinaire, il y
avait souvent lieu à une marche plus simple, dans la-

quelle le magistrat statuait seul; on la désignait sous

le nom de cognitionesextraordinariæ. On ne la rencon-

tre guère dans le système des actions de la loi, si ce

n'est dans la manus injectio; mais sous le système for-

mulaire elle devint d'une application de plus en plus

fréquente, au fur et à mesure que ce système se déve-

loppa. — Ces cognitiones extraordinariœ avaient lieu

dans les restitutions en entier (restitutiones in inte-

grum), dans les envois en possession (missionesin pos-

sessionem), et en général toutes les fois que le magis-
trat avait à exercer son imperium. On les retrouve

aussi dans tous les cas que des dispositions législatives

(i) Quintil.,Instit. orat., v, 10, 60; VIf,3, 27; Gaïus, c. 3,

gg 189et 199; Lex. Gall.Cisalp.,c. 21 et 22; Cic.,pro Flacc.,

20, 21; Plutarque,20, Lucullus;Diodor.,1,79.
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spéciales avaient attribués à la connaissance extraor-

dinaire du magistrat, notamment en matière de fidéi-

commis; dans les cas de juridiction gracieuse, par

exemple, dans les actes solennels de manumission, vin-

dicte, cessioinjure; et enfin toutes les fois que le ma-

gistrat, qui voulait suppléer aux lacunes du droit civil

ou obvier à sa rigueur, avait préféré recourir à ce

moyen plutôt que de créer des actions spéciales: ainsi,

alors qu'il s'agissait de demandes d'aliments entre as-

cendants et descendants, patrons et affranchis, ou de

demandes d'honoraires ou de salaires de la part des

professeurs d'arts libéraux, d'avocats, de nourrices (4).
374,.— Nous traiterons infrà des restitutions en en-

tier, après avoir parlé des interdits et des stipulations

prétoriennes (2). Nous allons exposer brièvement le

système des missiones in possessionem.

375. — Les missiones in possessionem étaient accor-

dées par le préteur pour assurer à une personne la

conservation de ses droits, ou pour contraindre à

l'exécution de ses décrets ou des sentences judiciaires.
Elles avaient lieu le plus souvent pour une universa-

lité de biens, quoiqu'elles s'appliquassent aussi in res

singulas. Il y avait missioin possessionemcontre un dé-

biteur qui se cachait sans se faire défendre, ou qui
n'exécutait pas la sentence rendue contre lui, et ce,
dans les trente jours qui suivaient le prononcé de la

(1)L. 5, ff. Deagnoscendiset alendisliberis;L.1, ff.Deextra-
ordinariis cognitionibus;L. 47, § 1, Denegotiisgestis.

(2)V. n08614 et suiv.
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décisionf1). Dans le premier cas, elle avait pour but

de contraindre le débiteur à se présenter, pour qu'on

pût le condamner, et, dans le second, d'assurer l'effet

de la condamnation. Les créanciers d'une succession

vacante pouvaient obtenir l'envoi en possession des

biens de leur débiteur défunt. Il y avait un autre cas

d'application en faveur de l'enfant qui était encore dans

le sein de sa mère; et un autre était fourni par l'édit

Carbonien, en faveur de l'impubère successible dont on

contestait l'état. En matière de dommage imminent, il

y avait aussi lieu à cette missio, alors que le propriétaire

du bâtiment menaçant ruine refusait la stipulation

prétorienne, dite caution damni infecti. Enfin, nous sa-

vons que les légataires ou les fidéi-commissaires pou-
vaient l'obtenir contre l'institué qui refusait la cautio

legatorum, autre stipulation prétorienne. Ces stipula-

tions étaient appelées actions dans le sens large, parce

qu'elles produisaient le même effet que les actions

(V. ch. 5, des stipulations prétoriennes). - Dans tous ces

cas, l'envoyé en possession n'avait que la garde des

biens; c'était une sorte de gage. Il faut se garder de

confondre cette possession avec la bonorum possessio

accordée aux successeurs prétoriens (2).

(') L. 4, g S, et L. 7, ff. De re judicata; Aul. Gell., xx, 1;
Festus,VOJ usti; Maerob.,Sut. 1, 16.

(2)L. 7, gg 1 et suiv., ff. Quib.ex caus. in possess.agatur;
ff. tit. Deincendio, ruina, naufragio; ib. Dedamno infecto;
ib. Ut inpossess.leg.; C. Jib. 7, tit. 72; L. 37, prcem. ff. De

oblig.et act.



TITREII. — SYSTÈMEFORMULAIRE. 201

376. - La missio wpossessionem des biens d'un dé-

biteur, et celle des biens d'un défunt qui n'avait pas de

successeur, étaient suivies d'une possession de trente

jours dans le premier cas, et de quinze dans le second.

L'envoyé en possession devait conserver sur les lieux

les objets qu'il pouvaity\garder convenablement: il pou-

vait enlever et transporter ailleurs ce qui était incom-

mode à surveiller sur les lieux. En aucun cas il n'était

autorisé à chasser le propriétaire malgré Jui.-Aptès
le délai de trente ou de quinze jours, qui était employé
à annoncer la vente des biens, le préteur ordonnait

aux créanciers de s'assembler pour élire un magister

(syndic), choisi parmi eux, et chargé de la vente. L'ad-

judicattoime pouvait avoir lieu que trente jours après
cette réunion, s'il s'agissait des biens d'un débiteur

vivant, et après quinzaine s'il s'agissait de ceux d'un

défunt. La raison de cette différence dans les délais

tenait à ce que la vente des biens d'une personne vi-

vante ne devait pas être consentie facilement, attendu

qu'elle pouvait l'empêcher, soit en fournissant la

caution judicatum solvi, soit en payant. Cicéron nous

apprend que la missio in
-
possessionem des biens d'un

débiteurn'était accordée que rarement et sous de sa-

ges restrictions, après plusieurs défauts (1).
Au temps de Gaïus, cette adjudication ne donnait

pas le domaine quiritaire à l'acheteur. Elle ne lui don-

nait que-le domaine in bonis, en lui permettant d'arri-
ver au véritable domaine par l'usucapion. C'était donc

(»)Gaïus,c. 3, 9$77 et suiv.; Cic.,pro P. Quintio,16et 27.
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un moyen d'avoir la chose in bonis, mode qu'il faut

ajouter à celui qui résultait de l'aliénation, faite par

le véritable propriétaire, d'une chose mancipi, sans

l'emploi des formalités voulues par le droit civil, et

qui, d'après M. Ortolan, est le seul moyen connu

d'arriver au domaine in bonis (1).
377. — L'ernptio bonorum, qui suivait la missio in

possessionem dont nous venons de parler, différait de

la sectiobonorum, laquelle n'avait lieu qu'en faveur du

trésor public, relativement aux biens de celui qui avait

été condamné sur une accusation publique. La sectio

bonorum appartenait au droit civil: aussi les sectores

(acheteurs) bonorum devenaient-ils propriétaires ex

jure Quiritium, sans qu'il fût besoin de recourir à

l'usucapion. La vente se poursuivait par les questeurs

du trésor que le préteur envoyait en possession. Fai-

sons observer que, sous Justinien, la différence entre

le domaine in bonis et le domaine ex jure Quiritium

avait disparu (2).

378. — La missio in possessionem avait remplacé,

dans la pratique, la contrainte, qui, autrefois, s'exer-

çait sur la personne du débiteur, au moyen de la

manus injectio. Toutefois, ce dernier mode d'exécution

s'était perpétué même jusqu'au temps de Justinien,
mais avec des adoucissements (3).

(!) Gaïus,c. 2, § 41; c. 3, g 80.

(2)Gaïus,c. 4, §§ 148et 146; Ascouius,ad Cie.,Verr. i, 20

et 23.

(3)Plutarque,20, Lucullus;Cie.,pro Flacc., 20, 21; Les Ru-

bria, c. 21et 22; Diodor.,i, 79. —V. suprà, 11°372,
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379. - La distractio bonorum était la vente en détail,

faite par l'office d'un curateur, des biens d'un débi-

teur illustre. Elle était moins rigoureuse que l'emptio

bonorum, en ce qu'elle n'entraînait aucune déchéance

d'état, à la différence de celle-ci, qui faisait éprouver

une diminution de tête infamante. Du reste, à la chute

du système formulaire, la distractio bonorum fut ac-

cordée en faveur de tout débiteur. A la différence de

Yemptiobonorum, elle ne libérait le débiteur que jus-

qu'à concurrence du prix produit par la vente (1).

380. — La cessiobonorum était l'abandon volontaire

que le débiteur faisait de ses biens à ses créanciers,

soit judiciairement, soit extrajudiciairement; elle

était suivie de la vente comme la missio in possessio-
nem; mais elle ne faisait pas éprouver de capitis de-

minutio au débiteur; et, à l'inverse, elle ne le libérait

pas complètement, et ne mettait pas à l'abri des pour-
suites de ses créanciers ses biens futurs, pourvu qu'ils
fussent de quelque importance; mais elle lui permet-
tait de réclamer le bénéfice de compétence (2).

381. — Le pignus prœtorium différait encore des

moyens de contrainte qui précèdent. Il était ordonné

par le magistrat contre un débiteur condamné ou

confessus, et consistait en une espèce de séquestre,
dont la durée était de deux mois, après lesquels la

vente était faite par les officiales.Le prix en provenant

(1)LL.5 et 9, ff. Decuratorib.;L. 4, Decurat. bon.dando.

(2)Gaïus,c. 3, U 78 et suiv.;L. 4, pr. ff. Decessionebono-

rum; LL.6 et 9, ib.; - Y. suprà, a08213,216 et 336.
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servait à l'acquit de la dette. Le créancier pouvait de-

venir adjudicataire, faute d'acheteurs (').

CHAPITRE IV.

Interdits.

382. —Le but des interdits était: soit de protéger

directement, et dans un intérêt d'ordre public, les ci-

toyens contre la violence ou contre la violation des

lieux sacrés; soit de protéger leurs intérêts privés

dans les causes urgentes, et de prévenir ou réparer

des rixes ou des voies de fait, notamment quant à la

possession (2).
A cet effet, le préteur rendait des édits particuliers

par lesquels il défendait de faire telle ou telle chose,

par exemple de rien faire dans un lieu sacré, ou d'em-

ployer la violence à l'égard de celui dont la possession

n'était pas vicieuse. Ces édits s'appelaient spécialement

interdits, de interdicere, défendre. Les édits rendus en

matière d'ordre public, et ceux qui étaient relatifs aux

intérêts privés, quand le magistrat prohibait la vio-

lence, prenaient toujours le nom d'interdits: ainsi,

l'on disait: l'interdit uti possidetis, l'interdit utrubi.

Mais le magistrat ordonnait aussi souvent d'exhiber ou

de restituer une chose déterminée, et dans ces cas,

son édit prenait le nom de décret (3).

(4)LL. 15et 31, ff. De re judic.; L. 1, C. Si in caus. judic.

pignus.
(2)Gaïus,Instit., c.4, gg 139et 140; L. 1, ff. Deinterdictis.

(3)Gaïus,c. 4, §140.
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SECTIONI. —DIVISIONDESINTERDITS.

lle DIVISION.— litterdits prohibitoires;- interdits restitutoires;
— interdits exhibitoires.

383. — Tous les interdits, envisagés sous le rapport
de leur objet et sous celui des termes employés par le

magistrat, se divisaient en prohilritoires, restitutoires et

exhibitoires (').

e 1. — Interditsprohibitoires.

384. - Les interdits prohibitoires étaient ceux par

lesquels le magistrat défendait qu'on fît telle chose.

Ils étaient possessoiresou non possessoires,suivant qu'ils
avaient trait ou non à la possession (2).

385. — Les interdits prohibitoires possessoiresque les

textes nous font connaître sont:

386. —1° L'interdit uti possidetis. — Cet interdit ne

concernait que la possession des choses immobilières;
il était purement conservatoire, et n'avait jamais pour

objet la restitution d'une possession perdue (3).

Il était accordé au profit de celle des parties qui,

au moment du prononcé de l'interdit, possédait la

chose necvi, tiec clam, nec precario, ab adversario (4).

(l)Gaïus,ib.; Justinien, Instit., Deinterdictis,Z 1.

(2)Noustraiterons infrà (nOi430 et suiv.) plus spécialement
des interdits possessoweset des interdits nonpossessoires.

(3)Gaïus,c. 4, gg 149et 150; L. 1, g 1, ff. Vtipossid.

0) Paul,Sentent, v, 6, g 1; Gaïus,c. 4, g 151.
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La formule en était ainsi conçue: uti easœdesquibus

de agitur, necvi, nec clam, nec precario, alter ab altero

possidetis, quominus ita possiileatis vim fieri veto(').

Des termes de la formule il résulte que le magis-

trat s'adressait aux deux parties à la fois, laissant au

juge le soin de décider laquelle se trouvait avoir eu,

au moment du prononcé de l'interdit, la possession
telle qu'elle était requise. Cette formule donnait au

juge, ainsi qu'on le verra plus bas, le droit de faire

porter sa condamnation sur l'un ou sur l'autre des

plaideurs, après qu'il avait reconnu lequel des deux

s'était conformé à l'interdit (2).

L'interdit uti possidetisn'avait été introduit que pour

protéger la possession correspondant au droit de pro-

priété. La quasi-possession des servitudes person-
nelles et celle des servitudes réelles négatives était

protégée par l'interdit uti possidetis utile: celle des

servitudes réelles affirmatives était secourue tantôt

par l'interdit uti possidetis utile, tantôt par des inter-

dits particuliers créés pour chacune d'elles (3).

(1)L. 1, pr. ff. Utipossidetis: «Pour que vouscontinuiez à

» posséderl'édificeen litige commevous le possédezsans vio-

» lence,publiquementet sans précaritévis-à-visde votrepartie
» adverse,je défendsqu'on vous fasseviolence.» Il estbon de

remarquerque lescaractèresde non précarité,de non violence

et de publicité,ne sontexigésquerelativementà lapartieadverse

et non d'une manièreabsolue.Celarésulte des motsab adver-

sario de la formule.

(2)V. infrà, nos446,447, 480et suiv.

(3)V.L. 20, ff. DeserviMibw; Fragm. Vatiti, Se 90 et 91J
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387.—2° L'interdit utrubi (1).—Il n'avait trait qu'à
la possession des choses mobilières. Le magistrat pro-

tégeait, par cet interdit, non pas comme dans le pré-

cédent, la possession actuelle, mais celle qui avait été

laplus longuedansl'année antérieure à la contestation.

Voici quelle en était la formule: « Utrubi hic homo de

quo agitur, majore p-arte hujusce anni fuit, quominus is

mm ducat vim fieri veto(2). »

Sous les empereurs du Bas-Empire, la différence

que nous venons de signaler entre l'interdit utrubi,

relatif aux meubles, et l'interdit uti possidetis, créé

pour les immeubles, disparut complètement, et dans

les deux on ne protégea plus que la possession existant

au moment du prononcé de l'interdit (3).
388.— 3° L'interdit de superficiebus.— Cet interdit

était, pour le cas auquel il s'appliquait, le même que

l'interdit uti possidetisdonné utilement (11).
389. — 4°Interdits deitinere actuque privato. — Leur

but était de protéger, d'une part, l'usage du droit;
d'autre part, les réparations à faire. Il ne s'appliquait

qu'aux servitudes prédiales (5).

L. 1, gg 1 et 8, ff. Utipossid.;L. 1, pr. gg 1 et2, ff.Desuper-
ficiebus;L. 1, pr. ff. Deitinere actuqueprivato; L. 1, ff. De

aqua quotid.et œstiva,et lesn08388à 394.

(1)ff. Deutrubi.—V. infrà, nos443et suiv.

(2)L.1, ff. Utrubi.
(3)Institutes,Deinterdiclis,S 4.
(4)V. L. 1, ff.De superficiebus.
(5)L. 1, pr. et g l, ff.Deitinereactuqueprivato ; L. 3, gg 11

et suiv., ib.
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Ce n'était pas la possession actuelle, mais la posses-

sion qu'on avait eue dans l'année, qui était protégée

par ces interdits (1).
390. — 5° Interdits de aqua quotidiana et œstiva (2).

— L'interdit de aqua quotidiana était accordé à celui

qui, dans le cours de la dernière année, avait usé de

la conduite d'eau, nec vi, nec clam, nec precario,
ab adversario. Il suffisait qu'on eût usé pendant
un seul jour de l'aqueduc pour avoir droit à l'in-

terdit (3).
L'interdit de aqua œstilJa protégeait la quasi-pos-

session qu'on avait eue dans l'été qui précédait celui

où l'on agissait. Par extension, on l'accordait utile-

ment dans le cas où la conduite d'eau avait été exer-

cée dans l'hiver, non dans l'été (4).
391. — 6° L'interdit de rivis.- Il avait pour but

d'interdire la violence vis-à-vis de celui qui réparait
les conduits et les digues pour prendre de l'eau comme

il en avait pris pendant l'été précédent. Il n'était

relatif qu'aux cours d'eau privés (6).

392. — 7° Les interdits defonte. - L'un tendait à

(1)L. 1, pr. Deitinere actuqueprivato.
('2)Pour protégerla quasi-possessionde la servituded'aque-

duc, soitquotidienne(pouvants'exercerchaquejour), soit d'été

(ne pouvants'exercerque pendant l'été); — L. 1, gg 2, 3 et 4,
ff.Deaqua quotidianaet œstiva.

(3)L. 1, gg 1, 4, 22, 24et 27, ib.

(4)V.L.1, gg 32-37,ib.
î5)L. 3, g 8, Derivis.
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12.

protéger le jus aquœ hauriendœ, et l'autre les répa-

rations à faire (1).

393. — 8° L'interdit de cloacis. — Son but était

d'assurer le nettoiement, la réparation et la recon-

struction des égouts particuliers (2).

394. — 9° L'interdit donné contre celui qui, ayant

fait la dénonciation de nouvel œuvre, refusait d'accep-

ter la caution que lui offrait son adversaire pour être

autorisé à continuer les travaux (3).

395. — Les interdits prohibitoires non possessoiresque

les textes nous font connaître sont ceux:

396. — 1° Demortuo inferendo, dont le but était de

protéger les inhumations (4).

397. — 2° De sepulchro cedificando, qui avait pour

objet d'empêcher la violence vis-à-vis de celui qui

construisait un tombeau (5).

(1)L. unie., ff. Defonte.
(2)V. ff. Decloacis.—M.Bonjeanfait remarquer que dans

la formulede cet interdit on ne trouvepas les mots necvi, nec

clam,necprecario, quoiqu'il ne soit relatif qu'auxégoutsparti-
culiers: la raisonen est, suivantcetauteur, qu'en dernièreana-

lyse l'intérêt public réclame le bon état des égoutsprivés tout

commecelui des égoutspublics.Par le mêmemotif,la dénon-
ciationdenouvelœuvrene faisaitpointobstacleà la continuation
des travaux; on pouvait seulementexigerla cautiondamniin-

fectide celuiqui travaillaitchezautrui.

(3)L. 20, g 10, Deoperis novi nunciatione.

(4)L. 1, pr. ff.Demortuoinferendo.
(5)L.1, §3, ib.
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398. — 3qNe quid in looosacro fiat, qui interdisait de

rien faire de nuisible dans un lieu sacré (1).

399. - 4° Ne quid in locopublicovel itmere fiat, qui

avait pour les choses publiques le même objet que le

précédent pour les lieux sacrés (2).

400. — 5°.De locopublico frumdo, dont le but était

de protéger la jouissance de celui qui avait pris à loyer

certaines choses publiques (3).
401. — 6° De via publica et itinetrepublico reficiendo,

qui interdisait la violence contre ceux qui rétablis-

saient ou réparaient la voie publique (4).
402. — 7" Ne quis via publica itinereve publico ire,

agere prohîbeat, dont le but était de protéger la libre

circulation sur la voie publique (5).
403. — 8° Ne quid in fluminepublicoripave ejus fat,

quo pejus navigetivr, introduit pour protéger les fleu-

ves et leurs rives contre les usurpations et les dégra-
dations (6).

404. — 9° Ne quid in fluminepublicorvpaveejus fiat,

quod aliter aqua fluat, atque uti priore cestatefluwit, qui

prohibait les travaux de nature à changer le cours

de l'eau (7).

(t) Gaïus,Inst., e. 4, §§ 140,159; LL.1, 2 et 3, ff. Nequid
in loco sacro fiât.

(2)L. 1, ff. Nequidin k>c&publico.
J3)ff. De locopublicofrmndo.
(4)ff.Devia publicaet itmerepublicoreficiendo.
(s) L. 2, g 45,Nequidin locopublico.
(6)Gaïus,c. 4, e 159; L. 1, § 17, ff. Defitminibus.
C) S, Nequid in fluminepublicopat..j
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405. — 10° Ne quis in flumine pubtico navigare pro-

hibeatur, qui interdisait la violence contre celui qui

naviguait sur un fleuve (1).

406. — 11° Deripa munienda, qui protégeait contre

la violence ceux qui réparaient les rives des fleuves (2).

407. — 12° De arboribus cœdendis, par lequel celui

sur la propriété de qui s'avançaient des arbres était

autorisé à les couper s'ils avançaient sur une maison,
et à les ébrancher jusqu'à quinze pieds du sol s'ils

empiétaient sur un champ (3).

408. - 13° De glande legenda, qui permettait au

propriétaire des arbres duquel des fruits étaient tom-

bés sur le fonds voisin, de les reprendre pendant trois

jours (4).

409. — 14° Ne vis fiat ei qui in possessionemmissus

erit, par lequel le magistrat interdisait la violence

contre ceux auxquels il avait accordé la possession des

biens (5). .'

410. — 15° De aqua ex castello, qui avait pour objet

(1)ff. Utin fluminapublicanavigare liceat.

(2) ff.Deripa muttienda.

(3)ff. De arboribus cædendis.

(4) Deglandelegenda.

(5)L. 1, pr. et § 3, ff.Nevis fiât ei qui in possessionemissus

trit. —Par une action in factum,le préteur atteignaitle même

résultat,et mêmeun résultat plus avantageuxdanscertainscas,
car cetteactioncomprenaittous les genresd'oppositionfaite au

missus,tandisque l'interditn'étaitdonnéque contrelesactesde
violence.
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de protéger ceux qui avaient une prise d'eau alimentée

par un cours d'eau public(1).
411. — 16° Demigrando, qui protégeait le locataire

d'une maison contre le bailleur s'opposant sans fonde-

ment à la sortie des lieux loués des meubles affectés

au payement des loyers (2).

§ 2. — Interditsrestitutoires.

412. — Les interdits restitutoires étaient ceux qui

tendaient à la restitution d'une chose. Par restituere

on entendait faire avoir à quelqu'un la possession

qu'il n'avait jamais eue, aussi bien que lui faire recou-

vrer une possession perdue (3).
- Dans cette classe,

nous trouvons :

413. — 1° Les interdits adipkcendœ possessionis (i).

414. — 2° Les interdits recuperandœ possessionis(5).

415. — 3° Les interdits tamadipiscendœ quam recu-

perandœ possessionis(6).

416. — 4° L'interdit quodvi aut clam, qui assurait

un recours contre toutes les entreprises, voies de

fait et usurpations accomplies par violence ou clan-

(1)L. 1, e 38,Deaqua quotidiana.
(2)ff. Demigrando.

(3)Justinien,Instit., Deinterdictis,e 1.

(1)(5)et l6)V. infrà, nos 432et suiv., 4i9 et suiv., 467et

suiv.;- Gaïus,c.4, gg 134et 155; Justinien,Ilistit., Deinter-

dictis; ff. Deviet devi armata; C. Undèvi; Cic.,pro Cœcina;

pro Tullio,c. 29, 44, 45, 46; L. 7, § 5, ff.Communidividundo;

ff. Deprecario; C.eod.— V. Savigny,Dela possession,g 41.
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destinement sur le fonds d'autrui. Il n'était relatif

qu'aux choses immobilières (').

417. — 5° L'interdit fraudatoire, dont le but était

de faire révoquer les actes accomplis par le débiteur

en fraude de ses créanciers (2).

418. — 6° L'interdit accordé lorsqu'un bâtiment

était tombé avant que la cautio damni infecti eût été

fournie (3).

419. — 7° L'interdit donné contre celui qui, mal-

gré la défense du magistrat, avait porté un mort dans

• un lieu défendu (4).
420. — 8° Celui qui ordonnait de rétablir dans leur

ancien état les lieux publics, chemins ou lieux sacrés,

à l'égard desquels on avait fait ce qui était dé-

fendu (5).
421. — 9° L'interdit qui ordonnait de détruire ce

qui avait été fait au mépris de la prohibition qui in-

terdisait la violation des sépulcres, ou d'empêcher la

navigation sur
un

fleuve public ou sur sa rive (6).

(1)Quodvi aut clam; Cic.,pro Tullio,c. 53.

(2)L. 10, pr. ff. Quœin fraudemcreditorum;L. 67, gg 1 et

2, ff.AdS. c. Trebellianum; L.96, pr. Desolutionibus.—V. su-

pra, nO202,ce que nous avonsdit de cet interdit en le rappro-
chantde l'actionpaulienne.

(3)L. 7, in fine,ff., Dedarnnoinfecto.
(4)L. 2, S 1, ff. Deinterdictis.

(5)ff. Ne quidin locopublicofiat.
(6)L. 1, gg 19-22,Defluminibus;L. 1, U 11-13,Ne quid in

famine.
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422. — 10° L'interdit compétant à celui que le ma-

gistrat avait envoyé en possession (1).

423. — 11° L'interdit de cloacis, qui était donné

comme restitutoire à celui auquel on faisait la dénon-

ciation de nouvel œuvre lorsqu'il nettoyait ou répa-

rait un égout, et qui avait pour objet, dans ce cas, de

permettre la continuation des travaux sans avoir

égard à la dénonciation (2).

424. — 12° Enfin, l'interdit tendant à faire détruire

ce qui avait été construit contrairement à la dénoncia-

tion de nouvel œuvre était aussi restitutoire.

g 3. — Interditsexhibitoires.

425. — Parmi les interdits exhibitoires, qu'on ap-

pelle ainsi parce qu'ils contiennent l'ordre d'exhiber,

nous connaissons:

426. — 1° L'interdit de homine libero exhibendo, qui
avait pour objet de mettre obstacle à la détention

d'un homme libre (3).

427. — 2° L'interdit de liberis exhibendis, tendant à

l'exhibition des enfants en puissance que le père de

(1)L. 3, g 2, ff.Ne visfiat eiqui inpossessione.
(2)L. 1, gg 1 et 13, if. De cloacis;— Zimmernet Étienne,

§ 73; —suprà, no393.

(3)ff. Dehomineliberoexhibendo.—Cetinterdit et lesdeux

suivantsdifféraientde l'actionad exhibendum,en ce que celle-ci

n'avait trait qu'aux choseset aux esclaves,tandisqueles inter-
dits exhibitoiresavaient pour objet l'exhibitiondes personnes
libres.
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famille voulait se faire montrer afin de pouvoir les re-

vendiquer (1).
la28.- 3° L'interdit de liberto exhibenclo,accordé au

patron qui voulait se faire représenter l'affranchi

dont il exigeait les services qui avaient été la condi-

tion de l'affranchissement (2).

429. — 4° L'interdit de tabulis exhibendis, dont le

but était de faire exhiber les tables d'un testament

qu'on prétendait avoir été déposé entre les mains de

quelqu'un (3).

2medivision.—Interdits nonpossessoires;—interdits

possessoires.

430. — Cette division rentre dans celle qui précède;

car tous les interdits non possessoires étaient prohibi-

toires, et tous les interdits possessoires étaient restitu-

toires, exhibitoires ouprohibitoires (4).

e 1. — Interdits nonpossessoires.

431. — Les interdits non possessoiresont été énu-

mérés dans la division qui précède (nos395 à 412).
Nous n'avons rien de nouveau à en dire ici.

(1)V. suprà, nos268et suiv.,et ff. De liberisexhibendis.-f
P) L. 2, § 1, ff.Deinterdictis;Gaïus,c. 4, 9 162.

.1

(3)ff. De tabulis exhibendis.

(4)Y. la divisionqui précède. „

-
-; ;
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g 2. —Interditspossessoires.

432. — Les interdits possessoires étaient ceux qui
avaient pour objet la possession et qui tendaient soit

à maintenir en possession, soit à la faire recouvrer,

soit même à faire obtenir une possession qu'on n'a-

vait jamais eue (l). C'est pourquoi on distinguait cette

classe d'interdits en interdits adipiscendœ, en inter-

dits retinendœ et enfin recuperandœ possessionis(2). Il

en existait même quelques-uns qui avaient tantôt

pour objet de faire acquérir la possession, tantôt

pour objet de la faire recouvrer, et qui à cause de

cela étaient appelés doubles (3).

ART.1 (a). — Interditsadipiscendaepossessionis.

4.33. - Les interdits adipiscendœ possessionisavaient

(1)Gaïus,Instit., c. 4, e 143; Justinien,Instit.,§ 2, Deinter-

dictis.— V. toutefoisSavigny,Traitédela possession,g 35.

(2)Gaïus,c. 4, § 143.

(3)V. infrà, no 467.

(a)L'exposédes interdits possessoiresne peut être parfaite-

ment comprisqu'autantqu'on a étudié lesprincipesde la pos-

session.C'estpourquoi,sans interromprela suitede notre sujet,

nous croyons utile d'analyser en note les règlesdu droit ro-

main sur cetteimportantematière.
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13

pour objet defaire acquérir une possession qu'on n'a-

gi1. — Règlesgénérales.

La possessionpeut être définie, avec Théophile,la détention

d'une chosecorporelle.
Lesjurisconsultesromainsdistinguaientla possessioncivilede

la possessionnaturelle.

La possessioncivileétait celle qui était protégéepar le droit

civil, et qui pouvait conduireà l'usucapion: elleétait toujours
une détentionanimodominantis(a).

La possessionnaturelle était celleque le droit civilne proté-

geait pas, maisau secoursde laquellevenaitle droit prétorien:
ellene pouvaitpas conduireà l'usucapion,maiselleétait proté-
géepar les interdits (b).

Avaientla possessioncivile,tousceuxqui possédaientexjusta

causa, tels que l'acheteur,le donataire,le légataire,le mari qui
avait reçu à titre de dot, ou celuiqui recevaitcertainsobjets
commefaisantpartie de la dot lorsde sa restitution; le posses-
seur pro herede,celui qui avaitreçu un esclavepar suite d'un

abandon noxal; enfin tout possesseurpro suo.Cedernier titre

comprenaittoutes les causesd'acquisitionn'ayant pas reçu de
nomparticulier(c).

Avaientlapossessionnaturelle,lecréanciergagiste,le séquestre

(pourvuqu'on lui eût remis la chose dans l'intention de l'en

rendre possesseur,et que cette intention fût clairementdémon-

trée), le preneurà précaire, ceuxqui possédaientsans droit ou

(a)Pothier,Pandectes,De acquirendavel amitlendapossessione,
sect. 1, art. 2, nO2 ; Savigny,Traité de la possession,pe partie,

§§1et 2.

(b)Pothier,ib.; Savigny,ib.

(c)L. 3, § 21, if. Deacquirendavelamittendapossessione.



218 ne PARTIE.-DESACTIONSETDELEURPROCÉDURE.

vait jamais eue, dont on n'avait jamais été nanti (t).

(1)L. 2, 9 3, ff.Deinterdictis.

en vertu d'un titre non reconnupar le droit, telsquele conjoint
donatairede son conjoint; ceux qui possédaientsanstitre, tels

que leproedo.(a)-
Quant aux détenteurs qui tenaient la chose pour autrui, et

qu'on désigne quelquefoiscommela possédant, ils n'étaient

pointvéritablementpossesseurs,maisseulementen possession
ainsi,le preneur, le commodataire,le dépositaire(b).

La possessionétaitjusteou iiiiuste: juste, si elle était légi-
time, si ony avait droit; injuste,dans le cascontraire.La pos-
sessioncivileétait toujoursjuste; la possessionnaturelle avait
tantôt cecaractère,tantôt le caractèreopposé.Ainsi, la posses-
siondu créanciergagiste était juste; celle du prœdo était, au

contraire, toujoursinjuste.Maiscette divisionde la possession
en juste et en injuste,dans le sensqui précède, se rapportaità

l'idée de la possession,qu'ellefût civileou naturelle,ou même

une simpledétention(c).En conséquence,elle est peu impor-
tante, puisqu'ellenesert pas à déterminerleseffetsattachésà la

possession,et ne doitpas nousarrêter davantage.La mêmedi-

vision, prisedans un autre ordre d'idées, offreplusd'intérêt,
car ellenous faitconnaîtreceseffets: dans ce dernier sens, on

opposaitla possessionjuste (qui pouvait conduireà l'usucapion
quand elleétait civilis,et était toujoursprotégéepar les inter-

dits),à la possessionvicieuse(quin'amenaitjamaisà l'usucapion,

(a) LL.1, § 4; 6, § 1; L. 16; 37; 39, ff.eod.titulo; L. 37, ib.
Depigneratitiaactions;L. S, §3, ff.Deprecario.

(b)L. 10, f. Deacquir. vel amittendaPOBBeSsÍone;— Pothier,

Pandectes,in hoctitul.

(c)L. 7, § 8, ff.Communidividmdo; L. 8, § 58,9. Nposse6-
sione.
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Tels étaient l'interdit quorum bnnnrum, le possessorium,

maisétait secouruesouventpar les interdits), c'est-à-direàcelle

qui était violente, clandestine, ou précaire, ou à cellequi était

simplementinjusta, c'est-à-diresans titre, et toutefoisnon vio-

lente, ni clandestine,ni précaire, quand, par exemple, quel-

qu'un avait acheté de celui qu'il savait n'être pas propriétaire.
La possessionétait violentetoutesles foisqu'ons'en étaitemparé
en chassantle détenteurouen l'empêchantde reprendrela chose.

Elle était clandestinelorsqu'on s'en était emparé furtivement,
à l'insu de celuiqu'on soupçonnaitdevoir la disputer (a). Nous

avonsdéfiniplus basla possessionprécaire(V.n° 465).
Pour juger si une possessionétaitviolenteou clandestine, on

considéraituniquementle commencementde cettepossession(b),
Observonsque les vices de violence, de clandestinitéou de

précaire, n'étaient nuisiblesau possesseurqui voulait user des

interdits qu'autant que sa possessionavait ce caractère relatif

vis-à-visde son adversaire; qu'ilsn'auraient pu lui être opposés

par un tiers.

En matièred'usucapion,au contraire, commeil fallait que la

possessionfût de bonnefoiet à titre de propriétaire,les vicesde

violence,de clandestinitéou de précaireétaient absolus(c).
Toute possessionse référait à l'usucapionou aux interdits, et

(a)L. 13, § 1, fi.Depubliciana;L. 22, § 1, ff. Denoxal. act.;
L. 7, § 8, ib. Comm.dividund.;L. 3, § 23, Depossessione;L. 6,

pr. et § 1; if. Quodvi aut. clam;L. 37, ff.Deacquirendavel amit-
tendaposseisione.

(b)L. 6, ff. De acquirendavel amittendapossessione;L. 40,
§2, ib.

(c)V.dansGaïus; danslesInstitutesdeJustinien,Deinterdictis,
et auD., et au Code,danstous les titres relatifsaux interdits,les
formulesde chaqueinterdit. — V. Ducaurroy,nO1359;Ortolan,
P. 1233,2e édit.
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le sectorium, le Salvianum, quod legatorum et quo itir

les règles de droit qui se rapportaient à la possessionavaient

pourbut uniquede déterminerles cas dans lesquelsl'usucapion
et les interdits étaient recevables.

Les autres effetsjuridiques que les jurisconsultessont dans

l'usaged'attribuer à la possessionn'étant point uneconséquence

qui lui soitpropre, nous ne saurions lesreconnaîtrecommedes

avantagesattachésà la possession.

Ainsi, nous ne considéronsni l'acquisitionpar occupation
d'unechosequin'avaitpasdemaître,nil'acquisitionpar tradition

que le propriétairefaisait de sa chose, commedes effetsde la

possession; car la possessionne commençait,dans cescas,qu'au
momentde l'acquisitionelle-même,et doit être, en conséquence,
considéréeplutôt commeun effetque commeune cause de la

propriété.
De même, le bénéficede l'actionpublicienneétait attribué à

celuiqui avaitperdu la possessionde la chosequ'il était en train

d'usucaper : elleétait accordéesur cettefictionque la propriété
était déjàacquise,quoiquel'usucapionne fût pas effectivement

accomplie; c'était donc une conséquencede la fictionde pro-
priété et nonun effetde la possession.

L'acquisitiondes fruitspar la perceptionserattacheau même

principe, et est si peu une conséquencede la possession,quele

propriétairelui-mêmea besoin de cetteperceptiopour avoir le

dominiumdes fruits de sa chose,considérésséparément.

Quantà l'avantageaccordéau possesseurde jouer le rôle-de
défendeurdans le procèsen revendication,et de rejeter le far-

deaude la preuve sur son adversaire,il appartientégalementau

détenteur qui n'a pas la possessionjuridique. En conséquence,
il n'est point un effetpropre à la possession.

Le droit de rétention est égalementattribuéà certainesper-
sonnesqui n'ont pas la possessionjuridique (a).

(a) V., sur touscespoints,Savigny,pe partie,§ 3.
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nere. Nous allons examiner chacun d'eux séparément.

Considéréeen elle-mêmeet d'après l'idée qui se rattache à

son origine,la possession,soit civile,soitnaturelle,n'était qu'un

simplefait (a).
Maisà ce fait vinrent se rattacher successivementcertaines

conséquencesjuridiques, la loi romaine et le droit prétorien

ayant entouré d'importantesprérogativesla possessionqui réu-

nissaitcertainscaractères; et c'est en se référant à ces consé-

quencesque le jurisconsulte Papinien a pu dire: « Possessio,
non tantumcorporis,sedet juris est(b).»

Lapossessionne s'appliquaitqu'auxchosescorporelles; mais

on appelaitquasi-possessionl'exerciced'un droit réel, démem-

brement de la propriété; et, par similitudeavec la possession
proprementdite, cettequasi-possessionétaitprotégéepar le pré-
teur, au moyen d'interdits utiles et de l'action publicienne
utile (c), et même, en certainscas, par des interdits spéciaux,
dont nousnous sommesoccupé,suprà, nos388et suiv.

g 2. — Acquisitionde la possession.

Lapossessions'acquéraitpar le fait et par l'intentionréunis(d).
Il y avait fait depossession,alors qu'une choseétaitmatériel-

lement placéesous la puissanceexclusivede quelqu'un; maisil
n'était pasnécessairede la tenir-sousla main.

En conséquence,le fait de possessioncorporelled'un objetmo-
bilierrésultait non-seulementdu contactimmédiat,maisencore
de ce que, sur l'ordre de quelqu'un,on avait miscetobjetà sa

portée(e);ou du dépôt fait dans la maisond'un acheteur de la

(a)L. 1, § 3, ff.Deacquirendavelamittendapossessione.
(b)L. 49, § 1, ff.Deacquit. vel amitt.possess.

(c) Etienne,Instit. trad.et expliq.,t. i, p. 218.
(d)L. 3, § 1, ff.Deacquirendavel amittendapossessione.
(e)L. t, § 21, et L. 51, ff. De acquirendavel amittendaposses-

sione,et L. 79, ff. Defotutionibus.
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434. -l'Interdit quorum bonorum.

]

choseachetée, alors même qu'aucune appréhensionphysique
n'aurait été exercée sur elle, soit par l'acheteur, soit par les

membresde sa famille(a); ouencorede la remisedesclefsdes

magasinscontenantles objetsqu'onavaitl'intentiondeposséder, ]
pourvuqu'onfût assezrapproché de cesmagasinspourpouvoir

appréhenderphysiquementcesobjetsà volonté(b).
A l'égard d'un immeuble,la tradition, en était considéréej

commeaccomplie,par celaseulqu'on avait pénétrésur une par- 1

tie, pourvu qu'on eût.l'intentionde le posséder tout entier: il 3

suffisaitmêmed'être en présencedu fondsde manièreà pouvoirj

y pénétrer sansobstacle,ou que celuiqui voulaiten faire la dé-,
livrancel'eût montré du haut d'une tour à celuiqui avait l'in- -

tention de le recevoir; mais,dansce dernier cas, il était néces-:

saire que cette tradition eût été faite par quelqu'unqui était
lui-mêmepossesseur(c).

Lefait depossessioncorporelleétait tellementnécessairepourj
constituerla possession,que le propriétaire d'un fonds, alorsi

qu'il savaitqu'un trésor y était caché,n'en devenaitpossesseur
qu'autant qu'il l'avait déplacé,parceque jusque-làil ne l'aval i

pas soussa garde (d).
Demême, quoiqu'ilfût de principe que tous les droits héré- ,

ditairespassaientsur la têtede l'héritier,par celaseulqu'il avait
fait adition, néanmoins, la possessionne lui était acquifii

9 J

(a)L. 18,§ 2,ff. Deaoquir. vel amitt.'possess.;L. 9, §3,

De9jure dotium. M
(b)L. 74, ff. Decontrahendaemptione. J
(c)LL, 3, § 1; 18,§ 2, et 53, ff.Deaequir.velamitt.

posses».L. 77, Derei vindicatione. m

(d)L. 3, § 3, Deacquir.velamitt.postent.
1
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Le préteur accordait cet interdit au possesseur de

qu'autant qu'il avait occupé corporaliter les objets qui fai-

saientpartie de l'hérédité(a).
L'intentiondeposséderexistaittoutesles foisqu'il y avaitvo-

lontéd'avoircettepossession.
En conséquence,l'ami qui pénétraitsur le fondsde son ami

et en qualitéd'ami n'était pas censéle posséder,quoiqu'ill'oc-
cupât matériellement,parce qu'il n'avait pas l'intentionde le

posséder(b).
De même, celui qui, par erreur, prenait possessiond'un

fonds,alorsqu'onl'avaitenvoyéen possessiond'un autrefonds,
ne le possédaitpas, à moinsque l'erreur ne portât que sur le

nomde l'objetet non sur l'objet lui-même(c).
Demême,un fou et un pupille étaient incapablesd'acquérir

la possessionsans l'auctoritas de leur tuteur, parce qu'ilsne

pouvaientavoirla volonté; maisà l'égard des pupilles,la règle
était compriseen ce sens que les infantesseulementn'acqué-
raient pas la possession(d).

On avait admis que la volontéde l'infanset celledu furiosus
pouvaientêtre supplééespar celledeleur tuteur (e).

Danscertainscas, la loiromaineadmettaitl'acquisitionde la

possessionsans que l'intention figurât dans cette possession;
c'étaientceux où l'esclavedétenait dans son péculedesobjets

corporels;où un mandataireprenait possessionau nom de son

mandant.La volontédu mandant expriméed'avance était con-

sidéréecommesecontinuantjusqu'à la priseeffectivede posses-
sion, et commeconcourant avec elle; mais il n'en était ainsi

(a)L. 23, pr. ib.

(b)L.41,ib.

(c)L. 34,ff.Deacquir.velamitt,possess.

(d)L.1, §3,ib.

(e)V.mêmeloi,etL. 32,§ 2, au mêmetitre..
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biens prétorien, héritier ou non d'après le droit civil,

que relativementà la possessionad interdicta.La possessionad

usucapionemne commençaitqu'autant que le mandant en avait

connaissance,et celaparcequela bonnefoi exigéepour l'usuca-

pion n'existepas à l'égard de celui qui ignorela détentionde

la chosepossédéepour lui. Quant au maître de l'esclave,on

avait voulu,utilitatis causa,qu'il ne fût pas à chaque instant

tenu de s'enquérirdesobjetsquecelui-ciavaitdanssonpécule(a).
L'animusn'était pas requisquantà l'acquisitionde possession

des chosesrelativesau pécule; on admettaitqu'un fou et un

infans acquéraientla possessionde ces choses sine auctoritate

tutoris (b).
On acquérait la possession, soit par soi-même,soitpar les

personnesqu'on avait sous sa puissance,soitpar cellesdont on
avaitl'usufruitou qu'onpossédaitdebonnefoi, soit enfin, dans
certainscas,par despersonnesétrangères(c).

Le père de familleou le maître acquéraitpar sesenfantsou

par ses esclaveslesobjetsdont ceux-ciavaient pris possession;
et cetteacquisitions'opéraitalorsque le père ou le maître avait
connaissancedecetteprise de possession,saufle cas où, comme
nous l'avonsdit plushaut, il s'agissaitde chosesrelativesau pé-
cule.

Du reste, par le fils de familleou par l'esclave,le père ou le
maîtren'acquérait pas toute possessioncorporelle,maiscelle-là

seulementqui était juste, c'est-à-direexemptede violenceet de
clandestinité(d).

(a)L. 1, C. De acquir. et retinendapossess.;L. 44, § 1, ff.De

acquir.velamitt.poss.;Instit., Per quaspersonasacquiritur,§ 5.

(b)L. 1, § 5, ff.Deacquir.velamitt.possess.

(c)L. 1, §§2, 5, 6 et 8, eod. tit.; Instit., Per quaspersonat
nobisacquir., § 5.

(d)L. 24, ff.Deacquir. velamitt.possess.
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13.

pourvu que ce successeur eût réclamé la bonorum pos-
sessiodans le délai qui lui était fixé (t).

(I)Justinien,Instit., Deinterdictis,§ 3; ff.Quorumbonorum.

Pourqu'un esclavefit acquérir à sonmaître la possession,il

était nécessairequ'il fût lui-mêmeen la possessiondu maître.

En conséquence,le débiteurqui avaitdonnéen gageun de ses

esclavesne pouvaitplus acquérirde possessionpar lui; car il ne

le possédaitplusque tantumad usucapionem,c'est-à-direqu'en
tant qu'il voulaitarriver à l'usucapionde cetesclave.D'unautre

côté,il étaitcertainque le créanciergagistene pouvaitacquérir
la possessionpar l'esclavequ'il avait reçu en gage; car aucune

acquisitionfaitepar un esclavene pouvaitprofiterau créancier

gagiste(a).
Pour empêcherque l'esclavene commîtun vol de sa per-

sonne,on avaitdécidéque, quoiqu'enfuite,et, par conséquent,
non possédécorporaliterpar sonmaître,il continueraitd'acqué-
rir pour cedernier(b).

Quant à l'acquisitionpar le fils de famille,elleavaitpour
cause non la possessionque le père avaitde sa personne,mais
la puissancepaternelle.En conséquence,alorsmêmequ'un tiers
aurait possédéce filscommeesclave,il n'en acquéraitpasmoins

la possessionà son père (c).
L'usufruitierd'un esclaveacquéraitpar lui toutcequi prove-

nait de son industrie ou à l'occasionde la chosede l'usufrui-

tier (d).
Il en était demêmede celui qui possédaitde bonnefoil'es-

(a)L. 1, §§14et 15, ff.Deacquirendavelamittendapossessione.

(b)Ib.

(c)L. 4, ff.Deacquir.velamitt.possess.
(d)Instit.,Per quaspersonasnobisacquiritur,§ 4.
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435. — Il était donné contre celui qui possédait des

claved'autrui, aveccettedifférencetoutefoisque si l'usucapion
de l'esclaves'accomplissaitau profitdu possesseur,ce dernier

profitaitde touteslesacquisitionsde l'esclave(a).
Cettepossessionà l'égardd'un filsde famillen'aurait pas pu

au contraire faire acquérirau possesseurde bonne foi.La rai-

sonen étaitquela caused'acquisitionpar un filsde famillerési-
dait dans le droit de puissancepaternelleet non dansla posses-
sionqu'onen avait(b).

Onacquéraitla possessionpar unprocurator, un tuteurouun

curateur, pourvu que ces personneseussentpris possessionau
nomde celuiqu'ellesreprésentaient(c).

Celuipar qui on voulait acquérir la possessiondevait avoir
Vintellectumpossidendi(d).

Il étaitde principeen droit romainqu'on ne pouvaitsechan-

ger à soi-mêmela causede sa possession.Le sens de cet adage
était celui-ci: « Quiconquesaitqu'il possèdede mauvaisefoine

peut changer sa possessionde manièreà commencerune pos-
sessionlucrative.» En d'autres termes, cette règle s'appliquait
aux cas où, sans elle, il eût été possiblede changerune cause

injusteet arbitraire en causevalide et efficacepour arriver à

l'usucapion.Leplus remarquablede cescasétait relatifà l'usu-

capionpro herededontGaïus,en ses Institutes,nousa révéléles
caractères particuliers.A l'effetde forcer les héritiers à faire

promptementadition dans l'intérêt des sacrificespublics et
dansceluidescréanciers,on avait admisque jusqu'à ceque ces
héritiers eussent pris possessiondes chosesde la succession,

(a)Instit.,eod.tit.
(b)L. 50,ff.Deacquir.vel amitl,possess*

(c)L. 1, § 50, eod.Ht.

(d)Ib.,§9.
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objets corporels héréditaires à titre d'héritier ou de

chacunpourrait s'en emparer,et les usucaperpro herede,sans

être tenude justifierdesconditionsordinairesde l'usucapion,la

bonne foi et le juste titre: on avaitégalementdécidéque cette

usucapions'accompliraitpar un an, mêmepourlesimmeubles.

Une telle institutionétait, commeon le voit, pleinementfavo-

rable auxgensmalhonnêtes; et l'on conçoitfacilementpourquoi
on permit d'opposerla règle « nemocausant» à tout possesseur

qui, par suitedu décèsde celui dont il avait reçu la possession,
prétendaitfaireapplicationà sonprofitdel'usucapionpro herede.
Si un emptorà non domino,par exemple,voulait,quand son

vendeurdécédait,se prétendre possesseurpro herede,et substi-
tuer la possessionannale à la possessionde deuxans, on le re-

poussaitpar notre règle. De même, un possesseurnaturel au

profitduquell'usucapion ne pouvaits'accomplir,parce qu'il ne

réunissaitpas les conditionsvouluespour l'usucapionordinaire,
n'était pas admisà profiterde l'usucapiolucrativa,sousle pré-
texte qu'ellen'exigeaitpas ces mêmesconditions; on l'écartait

par l'adage: nemosibi causam,etc. (a).
Maisl'empereurAdrienayantsuppriméune pareilleusucapion

et permisauvéritablehéritier de considérerune telle usucapion
accompliecommenulle, la règle « nenwsibi causam, etc. »de-

(a) « Quodvulgorespondetur,causampossessionisneminemsibi

mutareposse,sicaccipiendumest, ut possessiononsolumcivilissed

etiamnaturalisintelligatur.Et propterearesponsumest, nequecolo-

num, nequecumapud quemres deposita,aut cui commodataest,
lucri faciendicausa,pro heredeusucapereposse.— L. 2. § 1, ff.

proherede.—QuodVulgorespondetur,ipsumsibicausapossessionis
mutarenonposse,totiensverumest, quotiensquissciretsebottafide
nonpo8sidere,et lucrifaciendicausainciperetpossidere.» —L. 33,

SI, fI.Deusurpationifyus.- V.surtoutGaïus,C12, §§52-61.
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possesseur. On considérait comme possédant à titre

vint inutilepour un tel cas. Toutefois,commece prince ne

supprimapasl'usucapionpro heredeau regardde l'heresnecessa-

rius, celui-ciput encoreinvoquerla maxime«nemosibicausam»
contretout possesseurde mauvaisefoi qui repoussaitson titre

primitif,lucri faciendicausa(a).
Dureste, il faut avec soinse garder de croire, sur la foide

l'art. 2240de notre Codecivil,que le droitromainprohibaitla
mutatiopossessionis,en cesensqu'undétenteurprécairene pou-
vait jamais par lui-mêmese fairepossesseur,de détenteurqu'il
était; caril lui suffisait,au contraire,dechassersonauteur pour
arriverà lavéritablepossession,saufaubailleurà faireusagede
l'interditundèvi (b).De même, tout possesseurdemauvaisefoi

quiachetaitdu propriétaireoudeceluiqu'ilcroyaittel,changeait
valablementla causede sa possession(c).

Maisnotre règle « nemosibicausam,etc. » était encoreutile
toutesles foisquel'usureceptio(d)étaitinvoquéepar undéfendeur

(a) Gaïus,Instit., c. 2, §§57et 58.

(b)LL.12et 18,pr. ff., Devi.
(c)L. 33, § 1,Deusurpationibus.
(d)Onappelaitusureceptio(repriseparl'usage)uneusucapionpar-

ticulièrequele propriétaired'unechosepar lui confiéeà un ami,
ou abandonnéeen gage,pouvaitinvoquer,quoiquesa possession
ne réunitpasles caractèresvouluspourl'usucapionordinaire.Cette

usucapionétaitannale,mêmepourlesimmeubles.Elleétaitcomplè-
tementprotégéealorsquelachosereprisepar l'usageavaitétéconfiée
à unami; elleétait, aucontraire,moinsfavorablementtraitéedans
le cas où on l'avaitengagéeà un créancier: si ladetteétaitpayée,

l'usureceptiocompétaitabsolumentaudébiteurpropriétaire; maissila

detten'étaitpaséteinte,cetteusureceptione pouvaits'opérerqu'au-
tant quele débiteurn'avaitpasreçu du créanciersa chose,soita
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d'héritier, non-seulement celui qui croyait être héri-

malhonnête.Si, par exemple,un débiteur avait reçu à loyersa

chosede son créancier, l'usureceptioeût été pour lui une causa

lucrativa,sansl'adagedont nous expliquonsla portéeen ce mo-

ment.

§ 3. —Dela perte dela possession.

De mêmequ'on pouvait acquérirla possessionpar soi-même

ou par autrui, de mêmeon pouvait la retenir par soi ou par
d'autres.

Engénéral,touteslesfoisque quelqu'un était en possessionau

nom d'un tiers, commeun procurator ou un ami, la possession
étaitconsidéréecommeappartenantà ce tiers.

L'intentionétait nécessairepour la conservationde la posses-
sion; mais ellesuffisaitseule,du moinsen général, sans que le

faitvînt s'y ajouter(a).

On perdait la possessionpar le faitet par l'intention,maisnon

par le fait seulement,si ce n'est à l'égarddes chosesmobilières,

et, dans certainscas,à l'égardmêmedeschosesimmobilières(b).

Ainsi, on conservaitla possessiondes chosesmobilièrestant

qu'on les avait soussa garde, c'est-à-diretant qu'il étaitpossible
de les appréhender si on en avait le désir. Cela s'appliquait
notammentaux bêtes sauvagesqu'on tenait enferméeset aux

poissonsqu'on avait misdans une piscine(c).On perdait égale-

loyer,soità précaire.Danscesdeuxdernièrescirconstances,la règle
nemosibicausam,etc., étaitapplicable(*).

(a)L. 9 etL. 25, § 1,ff.Deacquir.velamitt.possess.;—Pothier,

Pandectes,sur cetitre, sect.4.

(b)L. 8, ff.; L. 3, § 13, etL. 44, § 2, De acquir. vel amitt.

possess.

(c)L.3, § 14,ib.

rIGaius,c. 2,IS59et60.
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tier, mais encore le véritable héritier; et comme pos-

ment la possessiondes chosesmobilières, quand elles avaient

été prises par d'autres ou lorsquele possesseurignoraitcomplè-

tementoùellesse trouvaient, ou enfinsi ceschosesétaient pla-
céesdansun lieuinaccessible(a).

Engénéral,la possessiondeschosesimmobilièresseconservait

par l'intentionseulement;et quoiqu'unautre s'en fût emparé,
la possessionn'étaitpas perdue pour le possesseur.Il fallaitde

plusqu'oneût connuet souffertcetteusurpation.Toutesles fois

qu'onavait reconquisla possession,on était censén'avoir point
cesséde posséder; mais si on ne pouvait la reconquérir, soit

parce qu'on préférait recourir à des voies de droit, soit par
crainte,onavaitperdu lapossession(b).

En conséquence,alors qu'un tiers s'était emparé d'un im-

meuble, le précédentpossesseurn'en perdait la possessionqu'a-
lors qu'il avaitconnaissancede cetévénement;jusquelà, sapos-
sessionse conservaitsoloanimo(c).

Il résultait ausside là quelesinfanteset les fousne pouvaient
pasperdrela possessiond'un immeuble(d).

Cespersonnesperdaient,au contraire,la possessiondeschoses
mobilièresquandilsavaientperdu la détentioncorporelle(e).

Quandla possessionétait conservéepar l'intermédiaired'un

tiers, détenteurau nomd'autrui, il étaitadmisque la pertede la

possessionpouvait avoir lieu à l'insu même du possesseur,et

(a)LL. 3, § 13;15;25 pr.; 10,pr. ff.Deacquir.velamitt.possess.
(b)L. 6, § 1; LL. 7 pt 25,§ 2, ff.Deacquir.velamitt.possess.
(c)V.Étienne,Institut. de Justin. expliq.,t. i, p. 220j Sayi-

guy,§32.

(d)LL.27; 29; 44et 46,ff. Deacquirendavel amittendapasses-
sione;—Savignyet Étienne,loc.cit.

(e)L. 29, ff.DeacquiT.velamitt,possess.
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sesseur, celui qui, sans aucun droit, et sachant qu'elle

quoiqu'ilignorâtl'usurpationcommiseau sujetde l'immeuble(a).
L'intentionde perdre la possessionsuffisaitaussipour la faire

cesser; maisil fallaitquecetteintentionfût clairementexprimée
soitpar paroles,soitpar desfaits(b).

De là on avait concluqu'un fou ou un pupille ne pouvait

perdre la possessionpar cela seul qu'il voulaitcesserde possé-
der (c).

La questionde savoir si l'abandonvolontairede la possession

par le représentantdu possesseursuffisaitpour la faire perdre
avait étélonguementdébattue entre les deux écoles.Les procu-
léiensvoulaientque la perte de la possessionnepût pasrésulter
d'un pareil abandon; les sabiniensétaient d'un avis contraire.
C'estl'avisdesproculéiensqui finitpar prévaloir(d).

Lapertede la possessionpar l'intention avait lieualorsmême

que celuiauquelon livrait la chosen'acquéraitpascetteposses-
sion; par exemple,alors qu'il était fou(e).

La possessioncessaitencorequandla chosepossédéeétait dé-

truite. Il en était de mêmealorsqu'elleétait transforméeen une
autre espèce: quand, par exemple,on avait employéde la laine
à faireun vêtement(f).

L'infidélitédu représentantpouvaitfaire perdre la possession,
alors que, par un changementd'intention, il voulait posséder

pour lui-mêmela chosequ'il détenaitpour son représentéaupa-
ravant. A l'égard des immeubles,la perte de possessionn'avait

(a)L. 1, § 22, Devi; L. 44, § 2, ff. Deacq.vel amilt.possess.

(b)et (c)L. 29, ff.Deacquirendavelamittendapossessione.

(d) L. 40, ff.Depossessione; L. 3, §§6, 7, 8 et 9, ff.Deacquir.
velamitt.possess.

(e)L. 18,§ 1, ff.Deacquir.velamitt.

(f) L. 30, § 4, il. Deacquir.velamitt.possess.
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ne lui appartenait pas, possédait une chose héréditaire

et même l'hérédité entière (1).

(4)Gaïus, Institutes, c. 4, § 144; Justinien, Institutes, De

interdictis,e 3; ff. Quorumbonorum.

lieu,dans cecas, qu'autant que le représentéavaitconnaissance

du changement d'intention du représentant. A l'égard des

meubles, ceTésultatn'était produit qu'alors que l'infidélitédu

représentant réunissaitles caractèresdu vol (a).
Onpouvait,dans certainscas,perdre la possession,quoiqu'on

conservâtla détentionde la chose.Celaavait lieu toutesles fois

que le possesseurjuridique voulait acquérir pour autrui la pos-
sessionqui étaitsienne et qu'il abdiquait en faveur de ce tiers.

Ce mode de transmissionde la possessiona été appelé par les
commentateursconstitutumpossessorium(b).

Cetteacquisitiondepossessionavait lieusansactecorporel,à la

différencedescasordinaires(c).
Dureste, le constitutumpossessoriumne se supposaitpas géné-

ralement; il devaitpositivementêtre expriméourésulterd'autres
clauses.C'estainsiqu'aux termesde la loi48, ff. Deacquirenda
vel amittendapossessione,le donateurd'un héritage,avecles es-

clavesqui s'y trouvaient,n'était pas considérécommeprocurator
alienœpossessionis,par cela seul qu'il avait écrit que son in-

tention était de faire, par cet écrit, la traditiondu fondset des

esclaves.

Maisil suffisaitqueledonateurd'une chosela retînt àbailpour

qu'on le considérâtcommeayant transmis la possessionpar un

constitutumpossessorium(d).

(a)LL. 3, § 18, et 20, ff.Deacquir.velamitt.possess.

(b)Savigny,Traitédela possession,§27..

(c)L. 18,pr. ff.Deacquir.velamitt, possess.

(d)L. 77, ff.Derei vindicatione.
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&36. — Mais si l'héritier civil, que le droit préto-

Lamêmesolutionétait admiseeuégardà la réserved'usufruit

quefaisaitensafaveurceluiquialiénaitunechose(a);
Et aussieu égard à l'abandon à précaire que consentaitle

créanciergagisteau profitdu débiteur relativementà la chose

engagée(b).
Enfin,il était de principequelatraditiondeschosescomposant

une sociététotorumbonorumétait censéeeffectuéeau moment
mêmedela conclusionducontrat(c).

e 4. —De la quasi-possession.

Le droit romain avait admis, au sujet des servitudeset des
autresdémembrementsdela propriété, que l'exerciceeffectifde
cette servitudeen constitueraitla possession.Commedans les
idéesdesjurisconsultesde ce peuplela possessionne pouvaitêtre

relativequ'auxchosescorporelles,c'est-à-direau droit de pro-

priété,qu'ilsconsidéraientcommeidentiqueaveclachosemême,ils

appelèrentquasi-possessioncetexercicedesautresdroitsréels(d).

g 5. — Despreuvesenmatièredepossession.

La preuve testimonialeet les autrespreuvesde droit étaient
admisesen cettematière.

Maisil étaitnécessairedejustifierd'actesdepossessionqui fus-
senten rapport avecla naturede l'objetqu'on prétendaitpossé-

(a)LL.28 et 35,§ 5, C.Dedonationibus.

(b)L. 15,§ 2, ff.Quisatisdarecoguntur.
(c)LL.1, § 1, et 2, ff.prosocio.

(d)L. 3, pr. Deacquir.velamitt. possess.;L. 4, § 24, Deusur-

pationibut; L. 3, § 17,Devi etvi armata; L. 23, § 2, Ex quibus
causis.—V.au texte,nos386et suiv.
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rien appelait aussi au premier rang, se trouvait de

fait nanti des biens de la succession, il n'était pas dé-

possédé par celui auquel le magistrat avait accordé f,

l'interdit, quoique le premier eût négligé de deman- ;

der la bonorum possessio. Dans ce cas, celui qui avait i

l'interdit était bonorum possessorsine re (1).
437. — Voici quels étaient les termes de l'interdit :

Quorum bonorum ex edictomeo illi possessiodata est,

quod de his bonis pro herede aut pro possessorepossides, *

possideresve, si nihil usucaptum esset, quod quidem dolo :

fecisti ut desinerespossidere, id illi restituas (2).
438. — De ce que l'interdit quorum bonorum se I

(1)Gaïus,lnstit., c. 3, gg 35-37;—Gaslonde,Thèsepour le i

doctorat,Paris, 1837,g 41. J
(2)1. 1, Pl'. ff. Quorumbonorum. i
(2) L. 1, pr. ff. Quorum bonorum. ¡,

der; par exemple,d'actesde cultureou de perceptiondesfruits,
s'il s'agissaitde la possessiond'un fonds; d'actesde fenaisonou -
de pâturage,àl'égard d'une prairie; de coupedesbois, en cequi
concernaitune forêt. |

La possessions'établissaitégalementpar les traces et les ves-1
tigesqui, attestantl'ancienétat de choses,prouvaientpar là la i

possession.
Dureste, alorsqu'onavaitprouvéle commencementde sa pos- |

sessionet sapossessionau momentdu litige,la possessionintéri-
*

maireétait présumée.Onétaitpar là dispensédeprouverla pos- j
sessionintermédiaire, sauf à la partie adverseà détruire cette

présomptionpar la preuvecontraire(a).

(a)V. Quinon,Jus romanum,secundumordinemInstitutionuni
i

Juitiniani,t. i, p. 217.
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donnait contre les mêmes personnes que la possessoria

tiereditatispetitio (le possesseur prolwrede, oupro pos-

sessore,suprà, n° 435), M. de Savigny considère ces deux

moyens comme parallèles pour arriver à un même

résultat, l'interdit n'étant, d'après cet auteur, que l'o-

rigine de la pétition de l'hérédité prétorienne, et n'en

différant aucunement, d'après le droit de Justinien (1).

Faisons observer toutefois que la petitio hereditatis pos-
sessoria et l'interdit quorum bonorum différaient en ce

que par la petitio on obtenait les choses incorporelles

comme les choses corporelles, tandis que l'interdit

n'était relatif qu'aux choses corporelles. L'interdit

produisait en outre un effet qui lui était propre, c'é-

tait de procurer au possesseur prétorien la possession
avec tous ses avantages, notamment celui de jouer le

rôle de défendeur contre la pétition d'hérédité inten-

tée par les héritiers (2).

Ajoutons que, au temps de Gaïus, l'interdit quorum
bonorum compétait même contre le véritable héritier,
à la différence de la possessoria liereditatis petitio, qui
n'était accordée qu'à la personne appelée soit à l'hé-

rédité civile, soit à la succession prétorienne (3).
439. — Quand Justinien eut supprimé toute dis-

tinction entre l'hérédité civile et l'hérédité préto-

rienne, il n'y eut plus de pétition d'hérédité posses-

soire; tandis que l'interdit quorum bonorum fut main-

(1)Savigny,Traité de la possession,g 35.

P) L. 3, C. Quorumbonorum.

(3)Gaïus,Instit., c. 4, g 144.—V. suprà, no43b.
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tenu, avec cette modification toutefois qu'il ne fut

plus donné que contre celui qui se croyait héritier

sans l'être, puisque tout héritier était par cela même

bonorum possessor et réciproquement, ce qui amena la

suppression des possessions de biens smere (1).

20Interditpossessorium.

440. — Quand une personne se portait emptor bo-

norum, c'est-à-dire adjudicataire de l'ensemble des

biens d'un débiteur insolvable, elle était assimilée à

un successeur. Cette adjudication lui conférait le do-

maine in bonis, et lui permettait d'arriver par l'usu-

capion au domaine quiritaire. L'interdit possessorium

avait pour objet de lui faire acquérir la possession né-

cessaire à l'usucapion (2).

3° Interdit sectorium.

441. - Cet interdit était pour l'acheteur de biens

publics ce que le précédent était pour l'acheteur des

biens d'un particulier (3).

40 Interdit salvien.

442. -
L'objet de cet interdit était de faire obtenir

au bailleur d'un fonds rural la possession des objets

(1)Gaïus,c. 4,e 144; —Ducaurroy,Inst. expl.,no 1387.

(2)Gaïus,c. 4, e 145; 3, gg 77-81. — L'action publicienne
ne pouvait compéter à l'emptor, parce qu'elle n'était donnée

qu'à celuiqui avait perdu une possessionqu'il avait.— V. su-

pra, n08190, 191et 192.

(3)Gaïus,c. 4, g 146.
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que le fermier avait affectés au payement des fer-

mages. Il ne s'employait qu'à l'effet de faire avoir au

propriétaire une possession qu'il n'avait jamais eue

relativement à son gage (1).

Nous avons parlé suprà, n° 203, de l'action ser-

vienne, qui compétait également au bailleur d'un

fonds rural, à l'effet de poursuivre les objets affectés

à la sûreté des fermages: elle différait de l'interdit en

ce qu'elle se donnait au bailleur, soit que le preneur

n'eût pas encore apporté dans la ferme les choses

qu'il avait promis d'y placer, soit qu'il les en eût en-

levées après les y avoir mises, tandis que l'interdit

n'aurait pu être invoqué dans ce dernier cas. — Le

maintien de l'interdit, après la création de l'action

servienne, s'explique par cette raison que la procé-

dure en était plus facile (2).

5" Interdit quodlegatorum.

443. - Il avait pour but de faire mettre l'héritier
en possession des objets que le légataire avait pris à

titre de legs sans la participation de l'héritier (3).

60Interditquoitinere.

hkh. - Cet interdit assurait à l'acheteur la quasi-

possession des servitudes que le vendeur avait possé-

(1)ff.Desalvianointerdicto.

(2)V. infrà, nos475à 480.

(3)ff.Quodlegatorum.
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dées au profit de son fonds. Il était utile en ce que,

l'acheteur ne continuant pas la possession de son au-

teur, il ne pouvait invoquer l'interdit retinendœ pos-

sessionisde itinere actuque privato (').

ART.2. —Interdits retinendaepossessionis.

445. — Leur but était de protéger le possesseur
actuel contre des empiétements exercés avec violence

sur sa possession (2).

446. — Il pouvait y avoir lieu à leur application

dans trois cas:

1°Lorsque le possesseur avait éprouvé un dommage
dont il poursuivait la réparation ;

2° Lorsque le possesseur voulait se faire protéger
contre un trouble imminent;

30 Enfin, lorsqu'il y avait contestation sur la ques-

tion de savoir laquelle des parties jouerait le rôle de

défendeur dans le procès au pétitoire (3).
447. —On n'accordait les interdits retinendœposses-

sionis qu'à celui qui avait été dépossédé par vio-

lence (1), et qu'autant que cette violence ne lui avait

pas fait perdre la possession juridique (5).

(') L. 2, g 3, ff.Deinterdictis.—V. suprà, n° 389.

(2)L. 1, g 4, ff. Utipossidetis.

(3)Savigny,Traitéde la possession,g 37; Bonjean,Traité des

actions,g 337.

(4)L. 1, pr.; L. 3, gg 2-4, ff. Utipossidetis; L. 1, gg 5-7;

L.20, pr. et g 1, ff. Quodvi aut clam,et L.73, g 2, ff.Deregu-

lisjuris.
(5)L. 2, ff. Utipossidetis;L.1, e 45, ff.Devi et vi armata.
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Il suffisait, du reste, que sa possession ne fût pas

vicieuse ab adversario pour qu'on protégeât le posses-

seur par un interdit retinendœ possessionis, et ce alors

même qu'elle eût été injuste ou vicieuse vis-à-vis de

tous autres (1).

448. — Nous avons examiné en détail, suprà,

noa 38k à 394, tous les interdits retinendœ possessio-

nis qui nous sont connus. Nous aurons à y revenir

plus bas (nos480 et suiv.), au sujet de la procédure à

laquelle ils donnaient lieu. - Occupons-nous des in-

terdits recuperandœ possessionis.

ART.3. —Interditsrecuperandœpossessionis.

449. —Au moyen de ces interdits, le préteur fai-

sait recouvrer la possession à ceux qui l'avaient perdue

par l'effet d'une expulsion violente ou par une autre

cause indépendante de leur volonté (2). -.

1° Interdit undevi.

450. - L'interdit unde vi tendait à faire recouvrer

la possession à celui qui avait été évincé d'un im-

meuble par la violence ou par la crainte d'un mal

présent (3). Au temps de Gaïus, il n'était accordé

(1)LL.1, pr., et g 9; 2 et 3, pr. ff. Utipossidetis;L. 53, ff.

Depossessione;Instit., Deinterdictis, § 4; L.17,ff. Deprecario;
—Savigny,g 38.

('2)ff. Devi et vi armata; L. 7, e 8, ff. Comm.divid.;ff. De

precario.

(3)Gaïus,Institc, 4, e 154; L.9, ff.Qnodmetuscausa.
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qu'au possesseur évincé, dont la possession n'était ni

violente, ni clandestine, ni précaire ab adversario,

sauf le cas où l'évincé aurait été expulsé par une vio-

lence à main armée, auquel cas il avait l'interdit non-

obstant le vice de sa possession (1).

Justinien ne fit plus de distinction et voulut qu'on
restituât la possession à l'évincé, quoiqu'il l'eût lui-

même enlevée (même à main armée) ou surprise à son

adversaire ou obtenue de lui precario (2).
451. — Observons, du reste, que celui qui usait de

violence, même à main armée, pour repousser une

agression violente, était considéré comme en état de

légitime défense pour conserver sa possession, et

n'était pas soumis à la règle qui précède. Ce n'était

qu'autant qu'on avait laissé écouler un certain temps

entre la reprise de possession par la violence et l'évic-

tion, qu'on était passible des conséquences de l'in-

terdit (3).
452.—Ceux que la violence ou la crainte portaient

à livrer eux-mêmes la possession ne jouissaient pas
du bénéfice de cet interdit. Ils étaient protégés par

l'action quod metus causa (4).
453. — L'interdit unde vi était spécial aux immeu-

bles. Les actions furti, ni bonorum raptorum et ad

exhibendum, paraissaient suffisantes pour protéger la

(!) Gaïus,c. 4, §§184et 155.
(2)'Institutes,Deinterdictis,§ 6.

(3)L. 17,Devi etvi armata, et L. 3, g 9, ib. -

(4)V.suprà,p. 230,à la note; —L. 14, ff. Quodmetuscausa,
et le tit. Devi et vi armata, au D. -
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possession des meubles. L'interdit utrubi servait éga-

lement à cet effet à celui qui avait possédé major pars

anni ou même sans cette condition, quand il était di-

rigé contre l'auteur de la violence; car ce dernier ne

pouvait pas invoquer une possession qui était vicieuse

ab adversario (1).

45i. — Toutefois, quand le possesseur évincé d'un

meuble ne pouvait pas invoquer un droit réel sur cet

objet ou tout autre droit que celui de possession, et

qu'il n'était pas dans les conditions de l'interdit utrubi

(ce qui arriva toujours nécessairement quand pour

cet interdit la possession actuelle fut exigée), ce pos-
sesseur était privé de tout moyen d'action pour ravoir

sa chose, puisque les trois actions que nous avons

mentionnées ne protégeaient pas la possession du

simple possesseur. Pour échapper à cette conséquence,

M. de Savigny suppose qu'on étendit aux meubles

l'interdit unde vi; mais cette conjecture ne repose sur

aucun texte, et nous ne saurions l'admettre.

455. — Pour avoir droit à l'interdit undevi, il était

nécessaire d'avoir eu la possession juridique à l'époque
de l'éviction (2).

(1)L. 1, g6, ff.Devietvi armata; — Bonjean,§347.
(2)IX. 1, gg 9, 10 et 23, ff.Devi et de vi armata; 4, g 28,

ff. Deusurpationibus.—V.cependantCic.,pro Cœcina,qui sup-
pose que cette possessionjuridique n'était pas nécessaire.On

répond toutefoisd'une manièresatisfaisanteà l'argumenttiré de

Cicéron,en disantque cet orateur soutenaitcette thèse comme
avocatet non commejurisconsulte.— Bonjean, t. u, p. 414,
note 1.
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Il fallait avoir perdu la possession par la violence:

il n'aurait pas suffi d'un simple trouble, car les inter-

dits retinmdcBpossessionisprotégeaient le trouble (1).
456. — On distinguait deux sortes de violences: la

violence ordinaire (quotidiana) et la violence armée.

Il y avait violence à main armée ou publique, toutes

les fois qu'elle avait eu lieu non-seulement avec des

glaives, mais encore avec des bâtons ou des pierres (2).

Toute autre violence était dite ordinaire ou privée.
457. — L'utilité de cette distinction se faisait sentir

au temps de Gaïus relativement au possesseur qui pos-

sédait clam, vi aut precario ab adversario, et qui ne pou-

vait obtenir l'interdit quoique expulsé par violence, à

moins que cette violence n'eût eu lieu à main ar-

mée (3).
458. Au temps de Justinien, cette distinction n'était

plus d'aucune application eu égard à l'interdit, mais

elle était utile quant à la peine dont était passible
l'auteur de la violence (4).

459. — Il était nécessaire, pour qu'il y eût lieu à

l'interdit, que la violence eût été atrox, c'est-à-dire

assez grave pour empêcher la continuation de la pos-

(1)L, 1, § 45, ff.Dem etvi armata.

(2)Institutes,Deinterdictis,§ 6.

(3)Gaïus,Inst., c. 4, g 16B.—V.cequenousavonsdit suprâ.
(4)ff. Ad legemJuliam de vipublica; ad legemJuliam de '/Ji

privata; Institutes,Depublicisjudiciis, g 8. —La peine encou-

rue pour le cas de violenceà main arméeétait, d'après la loi

Julia, la déportation;cellequ'on appliquait contre la violence

privéeétaitla confiscationdu tiers des biens.
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session. Il fallait, en outre, qu'elle eût été dirigée

contre la personne du possesseur (1).

460. — La violence devait être le fait du défendeur

lui-même ou des siens; ou tout au moins fallait-il

qu'elle eût eu lieu par son ordre ou à son instiga-

tion (2).
461. — L'interdit unde vi était annal, sauf le cas

d'expulsion à main armée et celui de violence exercée

non sur le possesseur lui-même, mais sur ses gens (3).

Du reste, il se donnait toujours après l'année jus-

qu'à concurrence du profit que le défendeur avait

tiré dela chose (4).
462. — L'effet de cet interdit était double: il ame-

nait la réintégration de l'évincé dans sa possession,
et donnait lieu à une indemnité pour le dommage

éprouvé (5).

2°Interdit declandestinapossessione.

463. — L'objet de cet interdit était de faire recou-

vrer la possession à celui dont la chose était possédée
clandestinement. On n'en peut concevoir l'utilité

qu'en se reportant à l'époque où le principe que la

possession ne se perd pas par l'occupation clandestine

(1)L. 1, gg 3 et 29, ff.Devi etvi armata.

P) Cic.,proTullio, cap. 29,24, 30 et 36.

(3)Cic.,Adfamiliam; L. 1, C.Siper vim; L. 1, ff. Devi etvi

armata; L. 7, g 5, ff. Communidividundo.

(4)L. 1, ff. Devi et vi armata, §<§31-42.

(5)Y. ff.Devi et vi armata.
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d'un tiers n'avait point encore prévalu, car autre-

ment, si on suppose que la possession s'est conservée,

il n'est pas besoin d'un interdit recuperandœ possessio-

nis, mais bien plutôt d'un interdit retinendæ. On ne

peut échapper à cette explication qu'en supposant que
cet interdit était relatif aux meubles comme aux im-

meubles, et qu'en conséquence il était utile pour faire

recouvrer la possession d'un meuble qu'un tiers pos-
sédait clandestinement, ce qui suffisait pour que le

maître eût cessé de posséder. Mais nous ne saurions

nous ranger à ce dernier avis: 1° parce qu'à l'égard
des meubles, les actions et l'interdit utrubi proté-

geaient suffisamment la possession; 2° parce que si
cet interdit eût concerné les meubles, il aurait sur-

vécu à la règle qui déclare que la possession des im-

meubles se conserve jusqu'à ce qu'on ait connaissance

de leur occupation par un tiers, règle qui est étran-

gère aux meubles (').

3° Interditdeprecario.

464. — Cet interdit assurait au bailleur d'un pré..

caire, au cas de refus de restitution du preneur quand
le premier manifestait la volonté de reprendre sa

chose, la rentrée dans la possession qu'il avait con-

cédée précairement (2).
465. — Né à l'occasion de l'ager publicus, dont les

(4) Bonjean,g 348.
V.notesuprà,p. 217et suiv.
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ih.

patriciens abandonnaient la jouissance à leurs clients,

le contrat de précaire ne produisait pas d'action à

cause des rapports de vassalité qui existaient entre le

patron et le client: c'est probablement à ce motif

qu'est due l'introduction de l'interdit de precatio, ac-

cordé à l'instar des actions in factum que le magistrat

accordait aux enfants de famille contre leurs pères et

réciproquement (1).

466. — Dans le principe, cet interdit n'était relatif

qu'aux immeubles: il fut ensuite appliqué aux meu-

bles, après avoir été auparavant étendu de l'ager pu-

blions à l'ager privatus (2).

ART.4.—Interditstam rccuperandaequam adipiscendœ
possessionis.

467. — Certains interdits avaient un double objet:

tantôt ils étaient accordés à celui qui voulait obtenir

une possession qu'il n'avait jamais eue; tantôt, au

contraire, à celui qui voulait recouvrer une posses-
sion perdue.

Tels étaient: les interdits quem fundum et quam he-

reditatem, dont un fragment d'Ulpien, récemment dé-

couvert à Vienne, explique parfaitement la portée :
« Sunt etiam interdicta tant adipiscendæ quam recupe-
» randœ possessionis;qualia sunt interdicta QUEMFUN-

» DUMet QUAMHEREDITATEM; nam si fundumtel he-

» reditatem ab aliquo petum nec lis defendatur, cogitur

(!)V. suprà, nO231; — Savigny,loc.cit., et Bonjean,g 350.

0 L. 4, g 1, ff.Deprecario.
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» ad me transferre possessionem,sice numquam possedi,

» sive antea possedi, deinde amisi possessionem.»

Les mots nec lis defendatur, employés par le juris-

consulte, font allusion aucas où le possesseur au pé-

titoire refusait de fournir la caution judicatum soki,

ce qui le faisait considérer comme désertant le litige

et l'obligeait à laisser au demandeur la possession de

la chose litigieuse. Celui-ci devenait ainsi défendeur

au procès. Il faut bien remarquer que cette circon-

stance du refus de la caution est indiquée par Ulpien

comme indispensable pour que l'interdit fut accordé.

C'était l'interdit qiiem fundum ou quamhereditatem qui

assurait cette restitution de possession (1).
La nature et le but de ces interdits les avaient fait

distinguer, sous le nom d'interdits doubles, des autres

interdits, qu'on appelait simples. Sous Justinien, ils

étaient tombés en désuétude.

3eDIVISION.— Interdits simples;— interditsdoubles.

468. — Nous venons de voir que certains interdits

étaient tantôt adipixcendœ et tantôt recuperandœ pos-

sessionis; et qu'à cause de la double fin à laquelle ils

étaient appropriés on les appelait interdits doubles, par

opposition aux interdits dont le but était uniquement
soit de faire acquérir, soit de faire recouvrer, soit de

maintenir en possession.

Mais la qualification d'interdits simples ou doubles

était donnée dans un autre sens, qu'il importe d'au-

tant plus d'exposer que la procédure à laquelle les

(1)V.Ortolan,t. u, p. 639.
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uns donnaient lieu n'était pas la même que celle qui
était suivie relativement aux autres.

469. - Étaient simples, nous dit Gaïus (1),les inter-

dits où l'une des parties jouait le rôle de demandeur

et l'autre celui de défendeur: tels étaient tous les in-

terdits restitutoires et exhibitoires. Était demandeur

celui des contendants qui voulait que l'autre exhibât

ou restituât; était défendeur celui qu'on voulait for-

cer à exhiber ou à restituer (2).
470. — Étaient doubles les interdits où chacun des

plaideurs était à la fois pareillement demandeur et

défendeur. Tels étaient l'interdit ïiti possidetis et l'in-

terdit utrubi (3). Il ne faudrait pas croire, toutefois,

que les interdits uti possidetis et utrubi fussent les

seuls dans lesquels les deux parties étaient à la fois

demanderesse et défenderesse, car Gaïus ne les

range parmi les interdits doubles que comme exem-

ples, et le titre de superficiebus, au Digeste, met l'in-

terdit de superficiebus dans cette classe (4).
471. — Dans les interdits simples, l'une des parties

seulement courait la chance d'une condamnation;

dans les interdits doubles, au contraire, il y avait lieu

à condamnation ou à absolution pour les deux, puis-

qu'elles jouaient également le rôle de défendeur. La

section qui va suivre fera mieux ressortir l'importance
de la distinction entre ces deux classes d'interdits.

(*)et (2)Gaïus,Instit., c. 4, gg 156et 157.

(3)Gaïus,c.4, g 160.
(4)Gaïus,gg 158à 160.
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SECTIONII. —PROCÉDUREENMATIÈRED'INTERDITS.

472. —En matière d'interdits, comme dans les ac-

tions proprement dites, il pouvait se faire que la con-

testation se terminât devant le magistrat, soit qu'on
obéît à l'ordre ou à la défense qu'il avait porté, soit

qu'il eût été dispensé de prononcer cet ordre ou cette

défense, parce que les parties étaient tombées d'ac-

cord en sa présence, ou parce que les faits de la

cause ne lui paraissaient pas justifier cette mesure (1).
473. — Mais la contestation n'était pas toujours

terminée par cela seul que le préteur avait ordonné

ou défendu tel fait; car, de même qu'il pouvait se

faire que les parties se soumissent à l'ordre ou à la

défense du magistrat, auquel cas il n'était pas néces-

saire de recourir à un juge, de même il arrivait sou-

vent qu'elles ne s'y soumettaient pas; et alors il y avait

nécessité de nommer ce juge.
Mais quel était l'office de ce dernier quand les

parties paraissaient devant lui?

474. — Son premier devoir était d'examiner si les

parties s'étaient ou non conformées à l'ordre ou à la

défense du magistrat (2). Si cette soumission n'avait

pas eu lieu, le juge devait condamner la partie contre

laquelle l'interdif.jvait déjà été prononcé. Mais, à cet

égard, il est indispensable de distinguer entre les in-

terdits simples et les interdits doubles.

(1)L. 6, § 2, ff. Deconfessis;L. 1, S 1, ff. Detabulisexhi-

bendis.

M Gaïus,c. 4, g 166.
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,
g 1. — Procéduredesinterditssimples.

475. — Si, avant de sortir de la présence du magis-

trat, l'un des plaideurs avait demandé un arbitre (1),

celui-ci, au moyen de Yarbitrium ou jussus, qu'il avait

le droit de prononcer, comme dans les actions arbi-

traires, estimait quanti ea res erat toutes les fois qu'il

était constaté à ses yeux que le défendeur avait com-

mis le fait contraire aux prescriptions du magistrat,
et portait, pour le cas d'inexécution du jussus, une

condamnation équivalente à l'intérêt que le deman-

deur avait à ce qu'il y fût obéi (2).

476.—Remarquons toutefois qu'entre cet arbitrium

et celui des actions formulaires il existait cette diffé-

rence, que dans l'action arbitraire la condamnation

portée, au défaut d'exécution du jUSSitS,était calculée

sur le plus ou le moins d'intérêt qu'avait le deman-

deur à cette exécution; tandis que dans l'interdit, au

contraire, le défendeur n'était jamais condamné qu'à

payer la valeur de la chose (3).

(1)Ib., g 164. — Le demandeur ou le défendeur pouvait
indifféremmentsollicitercet arbitre; maisl'adversaireavaità lui

opposerla ressourcedu judiciumcalumniœ.Quelquesjuriscon-
sultes voulaient que le défendeur qui refusait de courir les
chancesdu judiciumcalumniœfût considérécommeconfessus;
mais Gaïus (4, g 163) combat énergiquêRent cette opinion..
—V. l'explicationquenousavonsdonnéede ceparagraphedans
nos InstitutesdeGains,traduiteset annotées.

(2) Gaïus,4, g 141.

(3)Gaïus,c. 4, g163. V. suprà, n° 226 et suiv.
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477. - Si le juge décidait contre le demandeur, il

se bornait à absoudre le défendeur sans prononcer
contre lui aucune peine.

478. — Quand la formule n'était pas arbitraire,

c'est-à-dire alors qu'on n'avait pas demandé d'ar-

bitre avant de sortir de la présence du préteur,

on marchait avec péril à la conclusion de l'affaire;

le demandeur provoquait le défendeur à la spon-
sion (l); le défendeur provoquait à son tour son ad-

versaire à la restipulation (2), et l'instance était vidée

par la décision du juge sur la question de savoir quelle
était la gageure la mieux fondée. En d'autres termes,

le juge condamnait le défendeur à perdre le mon-

tant de la sponsion, s'il n'avait réellement pas obéi à

l'interdit : au contraire, il condamnait le demandeur

à perdre le montant de la restipulation, si, à tort, il

prétendait que le défendeur n'avait pas obéi à l'édit.

La condamnation pénale, quand elle atteignait le dé-

fendeur, était indépendante de la restitution de la

possession, laquelle était assurée au demandeur par
une stipulation particulière qu'il avait eu soin d'ajou-

ter à sa sponsion, pour qu'on condamnât son adver-

saire en conséquence si la restitution de la possession
n'était pas effectuée (3).

479. — Cette procédure présente une grande

analogie avec la procédure per sponsionem, qui sans

(1)V. suprà, ce que nous avonsdit des sponsions,neg104 et

suiv.

(2)V. suprà au sujetdes restipulations,n°s 104et suiv.

(3)Gaius,c. 4, Sg 16bet 13.
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doute lui avait donné naissance. Toutefois, il y

avait entre elles deux ces deux différences: 1° que

dans les actions réelles per sponsionem, le demandeur

seul provoquait à la sponsion, tandis que dans les in-

terdits il y avait une restipulation en sens contraire de

la sponsion ; 2° les sponsion et restipulation étaient

pénales, c'est-à-dire que celui qui avait gain de cause

pouvait exiger de son adversaire le payement de sa

gageure; il n'en était pas ainsi dans la revendication

per sponsionem. — Yoy. suprà, n03104 et suiv.

§ 2. —Procéduredesinterditsdoubles.

480. — S'agissait-il d'interdits doubles, la procé-
dure était à peu près la même que dans les interdits

restitutoire et exhibitoire alors qu'on agissait per

sponsionem. Seulement, comme dans ces interdits le

préteur ne fixait pas le rôle de demandeur et le rôle

de défendeur, mais qu'il s'adressait à la fois aux deux

parties en ces termes: « Pour que vous continuiez à

posséder comme vous possédez maintenant,je défends

qu'on fasse violence, » il en résultait que le juge

avait à examiner laquelle des deux parties possédait
sans violence à l'époque de la prononciation de l'in-

terdit; il en résultait aussi que chacun des conten-

dants provoquait l'autre à la sponsion, puisqu'on ne

savait pas encore qui était demandeur, qui était dé-

fendeur, d'où venait la nécessité d'une double spon-
sion et, par contre, d'une double restipulation; il

s'ensuivait enfin que jusqu'au jour où le juge aurait
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décidé auquel des deux adversaires était la possession

au moment de l'interdit, il fallait accorder la pos-

session intérimaire de la chose à l'un d'eux. A part

ces différences dans la forme, la procédure était ana-

logue à l'instance per sponsionemde l'interdit simple;

mais ces dissemblances de forme produisaient des dif-

férences de résultat importantes à noter (1). Voici

comment les choses se passaient:

481. - Les parties étant devant le magistrat, celui-

ci rendait l'interdit en ces termes: « Pour que vous

continuiez à posséder comme vous possédez mainte-

nant, je défends qu'on fasse violence.» Comme la dé-

fense s'adressait aux deux plaideurs, il n'y avait pas

par là de rôle fixé; c'était au juge à constater le carac-

tère de la possession prétendue (2)au moment de l'in-

terdit. Par suite de ce que les rôles n'étaient pas fixés,

il était besoin de statuer provisoirement sur la posses-

sion jusqu'au jour où le juge pourrait décider. A cet

effet, le préteur faisait comme une licitation entre les

contendants; c'est-à-dire qu'il accordait cette posses-
sion intérimaire à celui qui donnait à l'autre la plus
forte garantie qu'il restituerait la chose et le mon-

tant des fruits perçus dans l'intérim, si lejuge recon-

naissait qu'à lui n'appartenait pas la possession au

moment de l'interdit. Après cela intervenaient la

double sponsion et la double restipulation. Ici cessait

le devoir du magistratet commençaitl'ofiice du juge (3).

(1)V.Bonjean,g 352; Ortolan,t. n, p. 647.

(2)Gaïus,c. 4, g 1(50.

(3)V.(Jaïus,c. 4, g 166.
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482. — Celui-ci examinait d'abord auquel des deux

litigants appartenait la possession quand le magistrat

avait porté l'interdit. Cet examen fait, s'il jugeait en

faveur de celui qui, n'ayant pas fourni la plus forte

garantie, n'avait pas obtenu la possession, il condam-

nait le possesseur intérimaire à payer à son adver-

saire le montant de la sponsion et de la restipula-

tion, en ayant soin d'absoudre l'autre; et, en outre,
en vertu de l'action cascellienne ou sécutoire, à

perdre la garantie fournie pour la possession de la

chose, s'il ne restituait pas cette chose; et enfin à

rendre le montant des fruits perçus pendant l'inté-

rim, restitution à laquelle son adversaire avait pu le

contraindre à s'engager par une stipulation spéciale,

appelée fructuaire (t).

Celui qui n'avait pas obtenu la possession intéri-

maire pouvait, s'il avait omis la stipulation relative aux

fruits, agir séparément et pour la possession et pour
la restitution des fruits. A cet effet, on lui accordait

une action particulière appelée fructuaire ou secon-

daire, parce qu'elle venait après qu'on avait triomphé

quant à la possession: c'était à tort, dit Gaïus, qu'on

l'appelait cascellienne, car c'était la confondre avec

celle qui résultait de la stipulation relative à la resti-

tution des fruits (2).

(*) Gaïus,ib.y §§166à 169.
(2)Gaïus,ib. — Cettedernière stipulationétait probablement

appeléecascellienne,et l'actionqui en résultait quant aux fruits
prenait le nom de cascellienne,commecelle qui concernaitla
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4§3.tr- Si le juge reconnaissait comme possesseur

celui qui avait obtenu la possession intérimaire, il ne

copdampjt l'adversaire qu'au payement de la spon-

Sipuptdela restipulatiqn, puisqu'il n'avait pas de

EQititution, soit de la chose, soit des fruits à faire,

noyant pas eu la détention provisoire de l'objet (1).

En Certains cas on pouvait atteindre le même ré-

sJJltatttU moyeu d'une action in factum que le préteur

qpcor-dftità la place de l'instance, suite ordinaire de

l'interdit(2)._

i t. - Qu$était l'objetde l'instancequi s'engageaità ta suite

et coinceçonsé/juençede finterdie.

lJ.S-ft..— Nous ne terminerons pas l'expose dp cette

matière sans examiner l'importante question dç sav0"*

quel était l'objet, Cinstance qui s'engageait à la mite et

commeconséquencedel'interdit Z

485. r—Sq solution ne présente de çjifQçultéqu'en
ce qui concerne les interdits poss^ssaires ; car il n'est

pas douteux que le.jlfdiçi'?ffnt suite des ijtfevdUs non

po^sessoires,$vait pour oW¥t le fouçl du 9roi\ lui--
même tout autant qu'une acHon ordinaire., çt que le

résultai du litige y çtait tout à fait déûn\t¡f (3). Eu

possession.—Telleest du moinsla leçon que les gg 166 à 169

du c.4 desInst. deGaïus,combinés,nousparaissentprésenter.
(!) Gaïus,§168.

(2).p. tit. & liv.14, L. 8, g 1, etL.9; tit. 4, liv. 43,L. 1, pr.;
tit. 8,ljv. 1.10, pr.

(3)Çiç,,Qratiçne®pro Cwcina,etpra Tullio.
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effet, dans tous les cas où il y avait lieu à un interdit

non possessoire, la prétention de la partie qui l'invo-

quait était unique, puisqu'elle tendait seulement à

empêcher la violence, et quand, par suite du refus du

défendeur d'obéir à l'interdit, le juge avait été appelé

à statuer, s'il avait donné gain de cause au deman-

deur, celui-ci par l'exécution de la sentence obte-

nait tout ce à quoi il pouvait prétendre; si, au con-

traire, le juge avait absous le défendeur, son ad-

versaire aurait vainement cherché un autre moyen

de droit pour agir contre lui, puisque par la sen-

tence il avait été reconnu ou que l'interdit avait été

obéi ou que le fait allégué par le demandeur pour ob-

tenir l'ordre du magistrat n'existait pas. En d'autres

termes, toute la prétention du demandeur se débattait

devant le juge saisi par la formule suite de l'interdit.

486. — Mais en matière d'interdits possessoires, il

en était tout autrement; et de ce que le droit du de-

mandeur était mal fondé sur la possession, il ne ré-

sultait pas nécessairement qu'il n'eût aucun droit sur

la propriété. Il arrivait fréquemment, au contraire, de

même que cela a lieu de nos jours, que le propriétaire

dont le droit de maître était le mieux établi n'était

point fondé dans sa demande de possession. Voyons

alors ce qui advenait si le plaideur dont le droit de

possession n'était pas prouvé, prétendait avoir le

droit de propriété?
487. — Les textes décident clairement la question

relativement à certains interdits; il en est d'autres au

sujet desquels les commentateurs sont unanimes;
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mais il en existe qui ont donné lieu aux plus vives

controverses et aux opinions les plus contradictoires.

488. — Certains interdits avaient à la fois pour

objet et la question de possession et la question de

propriété: le juge chargé de statuer par suite de tels

édits devait donc trancher dans l'instance interdicto-

riale et le possessoire et le pétitoire. De ce nombre

étaient l'interdit de itimre actuque privato; les inter-

dits qui avaient pour objet des lieux sacrés ou reli-

gieux; l'interdit <Zeliberis exhibendis,et l'interditdeaqua

quotidiana (1).Comme conséquence de la nature et de

l'objet de ces interdits, il résultait que l'exception m

judicatœélait opposable à celui des plaideurs qui avait

perdu son procès, alors qu'il voulait plus tard intro-

duire une instance au pétitoire.

489. — Mais nous pensons et nous allons essayer

de démontrer que, à part les cas formellement expri-

més, l'instance organisée comme conséquence de

l'interdit possessoire n'avait pour objet que la posses-

sion, la question pétitoire étant réservée.

490. — En premier lieu, en ce qui concerne l'in-

terdit uti lJOssidetis, Ulpien nous enseigne (2)qu'il fut

introduit par ce motif «que la possession doit être

séparée de la propriété; car il peut se faire que l'un

soit possesseur sans être propriétaire, l'autre pro-

priétaire sans être possesseur; comme aussi il peut
se faire qu'on soit à la fois possesseur et propriétaire.

(1)L. 2, g 2, 1T.Deinierdiclis; L. 1, g 43, De aqua quoti-
diana.

(2)L. 1, §§2 et suiv.,ff. L'tipossid.
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C'est pourquoi toutes les fois qu'il y a une controverse

relative à la propriété, de deux choses l'une: ou les

deux contendants sont d'accord sur la question de
-
savoir lequel est possesseur, lequel est demandeur;

ou, au contraire, ils ne sont pas d'accord sur ce point.
Si l'accord existe, pas de difficulté: celui qui est re-

connu possesseur jouit de l'avantage du possesseur;
son adversaire supporte le rôle de demandeur. Mais

si il y a contestation quant à la question de posses-

sion, parce que l'un et l'autre se prétendent posses-

seurs, on a recours à l'interdit uti possidetissi l'objet
de la contestation est une chose du sol. L'interdit

protégé le possesseur d'un fonds, car il ne lui est

point donné d'action, puisqu'il lui suffit de possé-
der. »

491. — Le même jurisconsulte nous apprend (1)

que « la propriété n'a rien de commun avec la pos-

session: qu'en conséquence onne refuse pas l'interdit

uti possidetis à celui qui a commencé par exercer la

revendication; car il ne paraît pas par là avoir re-

noncé à la possession. »

492. — Enfin, Justinien est encore plus explicite
s'il est possible. Écoutons-le: « Pour retenir la pos-

session, on donne les interdits uti possidetiset utrubi,

lorsque dans une contestation sur la propriété d'une

chose on recherche préalablement lequel des plai-

deurs doit être possesseur, lequel demandeur; car si

(1)L. 12,ff. Deacq. velamitt. posses.: « Nihil communeha-
bet proprietascumpossessione. etc. »
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on n'a pas déterminé auquel des deux appartient la

possession, il est impossibled'organiser l'action pétitnire,

parce que d'après la loi et la raison naturelle il faut

que l'un possède et que l'autre revendique contre lui.

L'avantage de la possession consiste dans ce que,
même quand la chose n'appartiendrait pas à celui

qui possède, si le demandeur ne peut prouver qu'elle
soit à lui, la possession reste à celui qui l'a (1). »

Venulejus dit aussi très-clairement: « Sedsi eamrem

cujus possessionemper interdictum uti possidetis retinere

possim; quamvis futurum esset ut tenear de propria
tate. etc. (2). »

Cela posé, et à présent qu'il est constant que la -

possession n'a rien de commun avec la propriété tIÎ

que les interdits tendant à faire retenir la possession
sont utiles pour fixer les rôles de défendeur et de de-1

mandeur, pour que l'action réellepuisse s'intenter, rap- j

pelons-nous comment ces rôles des deux
parties^

étaient fixés dans les interdits uti possidetis et utrubi. i
493. —

Remarquons tout d'abord que dans ces in-
¡

terdits le préteur s'adressait aux deux adversaires^

simultanément, et qu'il ne fixait pas lui-même les j
rôles. Il se contentait de dire: « Pour que vous

coe
tinuiez à posséder comme vous possédez maintenant l
je défends qu'on

fasseviolenee. »
C'était au juge,

ainsLj

(1)Institutes, liv.4, tit. 15, e 4. — Donc,si le demandeur,

prouveque la choseest à lui, il
se la fait rendreparunevoie:

autreque cellede l'interdit.

0 L. 7, ff.Deprecario
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que nous l'avons déjà dit, à fixer les rôles quand les

parties se présentaient devant lui avec les formules de

l'interdit (l).
4947.— Comment le juge procédait-il pour cette

fixation des rôles? Gaïus nous dit que les parties,

après avoir obtenu la défense du magistat, après avoir

fait attribuer au plus offrant la possession intérimaire,

et avoir formulé chacune une double provocation, se

rendaient devant le juge, qui, sur la production des

formules, examinait auquel des contendants apparte-

nait, au moment de l'interdit, la possession non pré-

caire, non clandestine, non violente, à l'égard de son

adversaire, et prononçait en sa faveur, en ayant soin

d'absoudre l'autre.

495. — Quel que fût celui des plaideurs que le juge

condamnait, il devait toujours prononcer contre lui

la peine de la sponsion et de la restipulalion, carl'af-

faire était toujours pénale dans les interdits doubles.

Et s'il prononçait contre celui qui n'avait pas ob-

tenu la possession intérimaire, parce qu'il n'avait pas
fourni la plus forte garantie, il ne le condamnait qu'ait
montant des deux gageures qu'il avait faites, mais il

le condamnait (et ceci mérite d'être observé) par delà
seul qu'il ne promait pas qu'il avait droit à Iciposées*
sion (2), Si, au contraire, le juge prononçait contre

celui qui avait eu la possession intérimaire, il le con-

(1)Gaïus,c. 4, §§ 160et 166.

(2)Gaïns,g 1(;8: « Si nonprobaveritad seperlinepossessio-
ncm.»
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damnait au montant de la garantie qu'il avait fournie,

s'il ne restituait pas la chose et les fruits, indépen-
damment de la condamnation au payement de la

sponsion et de la restipulation.
496. — Si nous rapprochons les paragraphes 166

et 168 du quatrième commentaire des Institutes de

Gaïus, où il est dit que celui des contendants qui n'é-

tablissait pas son droit à la possessionétait condamné

par cela seul, des passages d'Ulpien cités plus haut,

où il est dit que la possession n'a rien de commun

avec la propriété, que l'interdit sert à fixer les rôles

de demandeur et de défendeur, pour qu'il soit ensuite

possible d'intenter la revendication, on est bien obligé
de reconnaître que tout n'était pas terminé alors

qu'on avait été condamné relativement à la possession,
si l'on prétendait droit à la propriété, puisqu'il peut
se faire que le propriétaire n'ait pas la possessionprotégée

par l'interdit, et réciproquement (1).
497. — La loi 19, ff. (Deoperis novi nuntiatione) dit

expressément que les actions civiles de celui auquel la

continuation du nouvel œuvre avait été interdite, con-

tinuaient de subsister.

LeS 45 de la L. 1, ff. de aqua quotidiana et œstwa,
établit mieux encore, s'il est possible, le fondement

de notre manière de voir sur la question qui nous

occupe: « Memmisse autem debemus (porte ce S), in

hoc interdicto totam qucestionemfiniri assignationis; NON

ENIM PRÆPARATHOCINTERDICTUMCAUSAMDTfllT-

0) V.la noteau basde la dernièrepage.
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15.

PERIORAINTERDICTA; necad possessionemtemporariam

pertinet: sed aut habetjus assignatum sibi, aut non ha-

bet, et interdictum totum finitur. »

498. — Il s'est élevé trois systèmes au sujet de l'in-

terdit quorum bonorum.

499. - D'après le plus ancien, que nous n'hésitons

pas à adopter après mûre réflexion, et qui, enseigné

par Azon, a été suivi par Accurse et par Bartole, et

remis récemment en honneur par Thibaut et M. Gas-

londe, l'interdit quorum bonorum n'avait pour objet

que la possession, d'où il suit que la pétition d'héré-

dité était recevable, même après qu'on avait eu re-

cours à l'interdit (1).
500. — Zimmern (2) pense, au contraire, que cet

interdit embrassait la question de propriété, et il en-

seigne qu'aucune exception ne pouvait être opposée
au demandeur, à moins qu'elle n'eût été insérée dans

la formule de l'interdit. C'est dans ce sens qu'on doit,

suivant cet auteur, considérer les instances interdic-

toriales comme sommaires.

501. — M. de Savigny (3) est d'accord avec Thibaut

quant à l'objet de l'interdit quorum bonorum; mais il

enseigne, contrairement à la doctrine de cet auteur,

(1)Azo, Comm.in Cod., L. 1, Quorumbonorum;Accurtius,
Gl.petituturus,L. 1, C. Quorumbonorum; — Thibaut,et Gas-

londe, p. 27.

(2)Quosensusummariumvocaripossit interdictorumromano-

rumjudicium. —Iéna, 1828.

(3)Uberdas Interdict.Quorumbonorum.



262 ne PARTIL- DIES ACTIONSETDE LEURPROCÉDURE.

que l'instance à laquelle donnait lieu cet édit n'était

point sommaire.

502. — Le système de Thibaut est fondé sur ce

que: 1° dans l'instance de cet interdit on n'exigeait

pas une preuve complète (1);20 sur ce qu'il est néces-

saire d'admettre comme corollaire de cette proposi-

tion quela question de possession avait seule pu être

tranchée provisoirement, sans qu'on en puisse con-

clure que la demande au pétitoire fût empêchée par
un débat qui avait décidé au possessoire provisoire-

ment et par équité. Il invoque à l'appui de son sys-

tème la L. 2, ff. De salvianowetrdicto, qui réserve l'ac-

tion servienne à celui qui a été vaincu dans l'interdit

salvien. Une constitution de Dioclétien et Maximien,

insérée au Code, liv. 7, tit. 48,1. 3, vient confirmer

cette dernière proposition de la manière la plus for-

meUe : « Si quid depossessionsprononciatum probeturr

HOCCAlJSÆPROPBJETATISMINIMEKtfCEAT.» Entin,

une constitution d'Arcadius est encore plus péremp-
toire sur ce point, s'il est possible: (LJubemns-tut

omnibus frustrat&mibus amputatis, per inUrdietum

quorum bonfYNml, in petitorem corpora Iramferanhtr,
SECfJHBAACTIOBTEPROPRIEfATIS NONEXCLUSA(2).

503. - Nous ne suivrons pas M. de Savigny dans la

(1)C. Thead.Pe âenimtiaê*,Lt, 5 et (V?Pejurisd., L. 8; Undè

vèjLL,4 et 8; Utrumvi?L. 1; Quor,appelé, L. 22; Quorum
bonorum,L. 1; Cod.Justin.,Deinterdictis,L. 4; Undèvi, L. 8;

Sipermm, L. ir Deafric., L.44- Quorum bonomm,i. 3..

(2)Cod. Justin.,L. 3, Si a non competente.— V.Docau-noy,
lnstit. expuq.,n- 1357.



TITREII. — SYSTÈMEFORMULAIRE. 263

longue dissertation par laquelle il cherche, mais en

vain, à réfuter la première proposition de Thibaut,

qui est basée sur une foule de textes très-explicites; et

comme on reconnaît généralement qu'une consé-

quence nécessaire de cette proposition, si elle est

vraie, est que dans l'instance interdictoriale le péti-

toire était réservé, il devient inutile de combattre la

doctrine du professeur de Berlin, qui donne au juge
d'un tel judicium la mission de décider et sur la pos-
session et sur la propriété; car, à son tour, il fait

découler cette double mission de la doctrine con-

traire à la première proposition de Thibaut, dont il

croit avoir établi la fausseté.

504. — Si nous passons à l'examen de notre ques-
tion en ce qui concerne les interdits recupemndœ pos-

sessianis, nous voyons tout d'abord que la revendica-

tion n'était point exclue par l'exercice de l'interdit

undè m, puisque les deux instances pouvaient se

poursuivre simultanément (').
505. — Et comme l'interdit de clandestina possessione

n'était, de l'avis de tous les commentateurs, que le

calque du précédent, ayant sa cause dans le fait délic-

tueux d'enlèvement clandestin, on nous accordera

sans peine que l'instance à laquelle il donnait lieu

n'avait pas des conséquences plus étendues que lejudi-

cium, suite de l'interdit undè vi (i).
506. — Enfin, il n'est pas douteux que le bailleur à

(t)L. 18, g 1, ff. Undevi.

(2)V. supra, no463.
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titre précaire avait l'action personnelle civile })/'a:-

scriptisverbis contre le détenteur précaire, et que cette

action n'était point exclue par l'exercice de l'interdit

île precario (1). Nous savons aussi que ce bailleur con-

servait le droit de propriété sur sa chose, et qu'il

pouvait l'aliéner au profit d'un tiers, nonobstant le

précaire (2).

CHAPITRE V.

Stipulationsprétoriennes.

507. — Les stipulations prétoriennes étaient des

moyens accordés par le préteur pour prévenir, par
des garanties, une atteinte possible aux droits ou aux

intérêts d'une personne.
508. — Dans un sens large, on les qualifiait du nom

d'actions, moyen légal d'obtenir, conserver ou recou-

vrer la jouissance des droits; mais les stipulations

prétoriennes différaient des actions proprement dites,
en ce que ces dernières avaient pour objet la répres-
sion d'une violation d'un droit, tandis que les stipu-
lations étaient un moyen préventif (3).

509. — Quand un édifice menaçait ruine, les voisins

qui avaient à redouter le péril imminent de sa chute

pouvaient s'adresser aux magistrats supérieurs à l'effet

(t)Pauli sententiæ,lib. 5, tit. 6, g 10; L. 2, g 2, et L. 19, g 2,
ff.Deprecario. —V. suprà, nos464et suiv.

(2)L. 8, S 2, ib.

(3)V. n° 4, et Bonjean,e 360.
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d'obtenir, contre le propriétaire ou contre le posses-

seur de cet édifice, la cautio damni infecti, qui consis-

tait tantôt dans une simple promesse ex stipulalu,

tantôt dans une satisdatio, que ce propriétaire ou ce

possesseur était tenu de fournir et par laquelle il

s'engageait à indemniser le demandeur dans le cas où

le danger prévu viendrait à se réaliser l1).
510. — Ce n'était qu'à défaut d'un autre moyen

légal de se préserver du damnum infectum et qu'au-
tant qu'il n'était point en faute, que le plaignant obte-

nait la caution damni infecti. En outre, on exigeait de

lui qu'il jurât ne point agir par esprit de chicane. Le

préteur fixait un délai après lequel la garantie ne

produisait plus d'effet, sauf au demandeur à en exiger
le renouvellement, s'il y avait lieu (2).

511. — Si le défendeur ne voulait pas s'engager

par la caution damni infecti, le magistrat prononçait
au profit du demandeur une missio in possessiouemou

simple détention, qui, après un délai fixé, était, si le

refus de caution se prolongeait, convertie en posses-
sion civile, capable de conduire à l'usucapion de l'é-

difice menaçant ruine (3).
512. — Pour garantir les légataires de l'insolvabi-

(1)L. 19, g 1; L. 15, gg 3 et 8; L. 24, g 2, ff.Damn. infect.;
L. 13, gg 1 et9;L. 11;LL,5; 18 et 38, ib.; LL.1 et 4, g 3, ib.

(2)L. 13, gg 3, 7,12, 13,14 et 15; LL.30; 31, g 1; 39, pr.;
40, g 1; 43, gg 1 et 2, Damn.infect.;L. 4; LL.14 et 15,ib.

(3)L. 4, g 1; L. 15, gg 11à 14, 20, 30, 31, 34, 35; L. 23;
L. 5; L. 18, g 15; L. 15,gg 16,21, 22, 26, 27 et 33, ff. Damn.

infect.
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lité d'un héritier qui n'était tenu de leur délivrer

leurs legs qu'à l'événement d'un terme ou d'une con-

dition apposé à la libéralité du défunt, le préteur au-

torisait les légataires à demander à cet héritier la

cautio legatorum, qui était donnée par fidéjusseurs.

Quand l'héritier refusait cette caution, les légataires
étaient envoyés en possession des biens héréditaires,

mais à titre de gardiens seulement (t).
513. — La cautio rem salvam fore pupilli avait pour

objet de garantir aux pupilles la bonne administra-

tion des tuteurs et curateurs. Elle devait être fournie

avantl'entrée en gestion (2).

CHAPITRE VI.

Desrestitutions en entier.

51i. - On peut définir la restitutio in integrurns:
l'acte par lequelle préteur, en considérant comme

non accomplis des faits auxquels le droit civil faisait

produire des conséquences, replaçait certaines per-
sonnes dans la position qui avait précédé ces actes.

515. — Outre la minorité, qui était la cause la plus

fréquente de ces restitutions, le droit honoraire re-

connaissait la crainte, le dol, le changement d'état,

l'absence et l'erreur, comme motifs de les invoquer,
sans préjudice du droit qu'il se réservait d'admettre

{')L. 1, pr. et g 14; L. 5, ff. Utlegatorum.
(2)Institut. Justinian., e 4.
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d'autres circonstances qui lui paraîtraient mériter la

même protection (1).

516. - Ce recours extraordinaire n'était accordé

qu'autant que le demandeurn'avait aucun autre moyen

légal de conserver ses droits, qu'autant qu'il avait

éprouvé une lésion de quelque importance et sans sa

faute, et qu'autant qu'il avait agi dans un délai fixé

d'abord à une année par l'édit, et plus tard à quatre

ans par Justinien (2).
517. - Tant quedurait leur impuberté, les mineurs

étaient incapables de s'obliger d'après le droit civil :

aussi tous les engagements par eux souscrits dans ces

conditions étaient nuls ipsojure, et ne pouvaient pro-
duire aucun effet contre l'impubère. Mais quand l'âge
de pubertéétait arrivé, le citoyen romain devenait capa-

ble, et le droit civil le tenait pour valablement obligé,

quelque rapproché que fut du moment de sa mino-

rité l'acte juridique par lui accompli depuis qu'elle
avait cessé. Il arrivait souvent toutefois qu'on abusait

de l'inexpérience de leur jeune âge et qu'on leur faisait

souscrire des engagements dolosifs. Pour leur venir

en aide, le préteur décida que tout acte consenti par
un adulte mineur de vingt-cinq ans serait rescindé

s'il lui portait préjudice (3).

(1)LL.1et 2, ff. Dein integr.restitrtt.;L. 26, e 9, ff.Exquib.
caus.maj.

P) LL.9; 11, gg 4 et 5; 16, g 4; aâet 49, ff. De fniMrib.;
L. 9, ff. De dolo; L. 7, pr. ff. Dein integr. restitut.; L. 16, Ex

quib.caus.major.; L. ult., C.Detempoin mtegrrrestit.

(3)L. 1, g 1, ff.Deminoribus.
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518. — A côté de l'action quoclmetus causa et de

l'exception du même nom, dont nous avons expliqué

les effets suprà, nos 233, 247, 273 et 310, le préteur

avait organisé la restitutio in integrum au profit de

ceux qui, par suite d'une violence illégale, avaient

consenti des obligations, aliéné des droits ou manqué

d'acquérir. Larestitutio était annale (1). Nous avons

expliqué plus haut (n° 311), quels caractères la

violence devait réunir pour donner lieu à la res-

cision.

519. — La restitutio ob dolum présente la même uti-

lité que la précédente (2).

520. — Nous avons expliqué suprà, nOS213 et 217,

les restitutions que le magistrat accordait aux créan-

ciers d'une personne suijuris qui se donnait en adro-

gation.

521. — Plusieurs exemples de restitutions pour

cause d'erreurs nous sont fournis par les textes du

droit romain (3).

522. — En exposant l'action contraire publicienne,

nous avons suffisamment fait connaître les cas dans

lesquels la restitutio in inteqrum pour cause d'absence

pouvait avoir lieu (4).

(1)LL. 14, g 2, et 21, § 1, ff.Quodmetuscausa.

(2)L. 7, § 1, ff.Dein integr. restit.

(3)V. LL. 2 et 11, ff. Deexcept.reijudic.; L. 13, g 1, ff. De

instit. act.;L. 2, g 8, Deinterrog.in jure; L.1, g 18, Dereplia;

Gaïus,c. 4, gg 53 et 57.

(4)Y.suprà, nos193et suiv.
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TITRE III.

JUDICIAEXTRAORDINARIA.

CHAPITRE I.

Droit d'agir.

523. - Dioclétien transforma en règle générale

l'usage qui s'était introduit depuis longtemps d'agir
extra modinem, c'est-à-dire de citer devant le ma-

gistrat chargé de statuer lui-même, sans organiser

unjudicium avec dation d'une formule et dation d'un

judex. Cet empereur établit que les parties seraient

assignées devant les présidents ou devant les juges in-

férieurs, chacun suivant les limites de sa compétence.

La nécessité des formules fut supprimée (1).

52k. — Il fut néanmoins permis aux magistrats de

renvoyer devant les juges pédanés, quand leurs affai-

res ne leur permettaient pas de statuer, ou quand les

contestations portées devanteux étaient de peu d'im-

portance (2).

CHAPITRE II.

Procédure.

525. — L'ajournement se faisait toujours au moyen

(1)L. 3, g 1, ff. Ne quis eumqui injusvocab.; L. 1, g 6, De

postulando.

(2)L. 2, C. Depedan. judic.
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de la -litis denuntiatio. Mais il est à remarquer que cet

acte introductif d'instance ne resta pas, comme dans

le système précédent, un acte purement privé. La ci-

tation dut être donnée dans un procès-verbal dressé

par un officier public, ayant capacité à cet effet. Quel-

quefois, cependant, l'ajournement était donné au

défendeur par un viator (huissier) commis sur re-

quête: c'était dans les causes sommaires, n'exigeant

pas de litis denuntiatio. On s'adressait aussi fréquem-

ment à l'empereur, qui renvoyait devant le gouver-

neur de la province par un rescrit qu'on déposait

chez le magistrat, qui le faisait signifier au défen-

deur (1).
526. — Le défendeur qui ne se présentait pas au

jour fixé pour la comparution était traité comme

contumace: s'il avait un motif d'excuse, il pouvait

cependant obtenir de l'empereur la réparation de la

denuntiatio. Quand le demandeur ne comparaissait

pas, le défendeur était renvoyé et l'action du deman-

deur était éteinte (causa cadebat) (2).
527. — Justinien ordonna que l'ajournement se-

rait fait par écrit, et présenté au tribunal avec requête

tendant à ce que la demande fut communiquée au

défendeur. L'écrit présenté au tribunal (libellus con-

ventionis) contenait un exposé sommaire des moyens

(1)L. 2, C. Theod.,'Dedénilnt.;Li 9, ib. Deinfirm.his quœ
sub tyrann.; Symmac.,Epist. x, 48; Cod. Justinian., lib. 1,

tit. 19et seq,
(2)C. Theod.,Novell.XII,c. 15; L. 1, C. Theod. De temp.

curs.; Symm.,Epist.x, 39, 52 et 59.
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et de la demande, et devait être signé du demandeur

ou d'un tabularius, au cas où le demandeur ne savait

pas signer. Cedernier s'engageait à lier l'instance dans

les deux mois au plus tard, à peine du double des

frais déjà faits; à poursuivre l'instance jusqu'à la fin,

et à rembourser les frais occasionnés à son adversaire,

en cas d'insuccès; le serment ou une caution venaient

garantir ces divers engagements. — Le magistrat
donnait une ordonnance d'assignation, à moins que
la demande ne lui parût pas soutenable. L'assignation

était ensuite notifiée au défendeur par l'un des huis-

siers du tribunal. Le défendeur devait fournir la cau-

tion injudicio sisti, à moins qu'il ne fût une personne

illustre, auquel cas sa caution juratoire suffisait. Le

délai légal pour comparaître fut porté à vingt jours

par Justinien (1).

528. — Si le défendeur ne comparaissait pas, et

qu'il eût fourni la caution in judicio sisti, on pouvait

agir contre la caution, et condamner le défendeur à

l'amende pour le forcer à se présenter, ou même le

faire amener par contrainte. S'il n'avait pas fourni

caution, il y avait lieu à des amendes, et même à la

procédure contre les contumaces. Ce dernier mode

était même employé quand il y avait eu caution, et

(1)L. 1, pr. ff.Deedendo;L. 3, C. Deann. except.;Inst., De

act., g24,33 à 35; Novell.112,c. 2; Novell.53, pr. et cap. 1;

2; 3, pr. et g 2; 4; Novell. 96, pr. et c. 1; L.6,C. Undèvi;

LL. 2S, §§ 1 et 2; 33, g 2, C. De episc.et cleiic.;L. 4, Z1,
C. Just., Desportul; L. liS, ff.Quisatisd. cog.;Inst., De satisd.,

g2.
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que les moyens pratiqués n'étaient pas suffisants. Le

défendeur contumace perdait le bénéfice de ses ex-

ceptions et de la preuve contraire; et le juge pronon-

çait sa sentence, soit d'absolution, soit de condamna-

tion. — Au surplus, jusqu'à la consommation de la

vente, qui ne pouvait avoir lieu qu'après un délai assez

prolongé, le défendeur pouvait, en remboursant les

frais faits et en offrant caution, se faire relever du

défaut et obtenir la faculté de se défendre. — Si l'ac-

tion était réelle, le demandeur pouvait, s'il ne faisait

pas preuve complète de son droit, obtenir un envoi

en possession provisoire; dans ce cas, le défendeur

pouvait, dans l'année, se faire remettre en possession,

en donnant caution et en offrant de se défendre.

Après ce délai, il n'avait plus le droit d'agir que par

la revendication, mais en établissant la preuve de son

droit. — Si le défendeur refusait de présenter ses

moyens après avoir comparu, il était jugé comme

contumace, après trois sommations à lui faites, de dix

jours en dix jours, qu'il eût à se défendre. La condam-

nation qui intervenait après la dernière sommation

était définitive (1).
529. — Si le demandeur ne comparaissait pas, il

(t) L. 2, g 5, ff. Qui satisd. cogant.;L. 26, C. Defidejussor.;
L. 2, g 1, ff. Si quiain jus roc.;L. 1, g 3, ff.Deinspic.eentr.;
Aul. Gell.,Noct.attic.,xi, 1; Nov.53, cap. 4; LL.9 et 10, g 1,
C.Debon.auct.jud. possess.;L. 33, g 1, ff. Dereb.aucl.judo
pussess.;L. 2, C. Ubiin rem oct.; L.8, g 8, C.Dedelat.;L. 8,
g 3, C. Depræscript. trig. al/n.; L. 7, gg 17et suiv., ff.Quib.
excaus.;L. 45, ff.Dedamn.infect.,.L. 13,g 3, C.Dejudic.
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était déclaré déchu de l'instance. — Justinien décida

que le défendeur pourrait, en outre, faire juger l'in-

stance définitivement, en faisant assigner par trois

fois le demandeur, et à des intervalles de trente jours.

L'affaire n'était jugée qu'après une année à l'expiration

du dernier délai. Pendant cette année, le demandeur

pouvait reprendre l'instance en payant les frais. —Si

le défendeur avait déjà produit sa défense quand le

demandeur faisait défaut, le premier ne pouvait ob-

tenir que l'absolution de l'instance. — Que la contu-

mace fût celle du demandeur ou celle du défendeur,

les frais étaient à sa charge, qu'il obtînt gain de

cause ou non. La contumace entraînait, en outre, dé-

chéance de l'appel (1).

530. - Si c'était un procureur, un tuteur ou cura-

teur qui plaidait, soit en demandant, soit en défen-

dant, il devait fournir la caution de rato, à moins que,

au cas de procuration donnée par le défendeur, le

mandant n'eû fconstitué son procureur d'une manière

solennelleet in judicium, en fournissant la caution

jud,icatum solvi, ou qu'après avoir fait cette constitu-

tion in judicium, il se fût engagé extrajudiciairement

comme fidéjusseur pour son procureur pour toutes

les causes de la caution judicatum solvi. Dans ces deux,

cas, il devait, en outre, donner hypothèque sur ses

biens, fournir caution qu'il se présenterait pour en-

(1)L.1, C.Theod.,Detemp.curs.,Symm.,x, 52; Novell.112,
c. 3; L.15, C. Dejudic.;L. 13, gg 3 etS, ib.; Nov.49, c. 1,

pr.; L. 23, g 3, ff. DeappeU.;L. 73, § 3, ff. De judic.; Paul.,
Sent.y, 5, g 7. -
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tendre le prononcé de la sentence: et s'il ne se pré-

sentait pas, la caution devait payer le montant de la

condamnation, à moins qu'il n'y eût appel. Si le pro-

cureur intervenait en demandant, il était dispensé de

la caution de rato quand il avait un mandat insinué, ou

lorsqu'il avait été constitué par le maître du litige

et injudicium (1).
531. — Les preuves et les plaidoiries étaient -faites

comme dans le précédent système. La sentence pro-

duisait le même effet (2).

532. —Les moyens de prévenir ou de réprimer les

procès téméraires étaient, au temps de Justinien, le

serment qui était déféré au demandeur et au défen-

deur, et, en outre, à leurs avocats. La condamnation

aux dommages et aux frais fut-aussi introduite, et se

cumula avec le serment pour remplacer l'action de

calomnie. Certaines actions restèrent plus qu'au sim-

ple et infamantes, les unes alors qu'on avait nié, les

autres dès le principe (3).

533. - Celui au profit duquel un jugement avait

été rendu pouvait en poursuivre l'exécution par la

saisie des biens de son débiteur. Cette saisie s'exerçait
en premier lieu sur les biens meubles; en second lieu

sur les immeubles, et ensuite sur les créances. Ce n'é-

tait que trente jours aprèsle prononcé de la sentence

(1)Inst., Desatisdat., ge 3, 4 et5. —V.nos366et suiv.

(2)Y. Bonjean,gg 255et 256; etÉtienne,t. ii, p.406 et suiv.

(3)Instit., De poma temerelitigantium, e 1. — V. suprà,
nos368et 369.
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que la saisie devait être faite; après les soixante jours

qui la suivaient, la mise aux enchères avait lieu. Le

prix de la vente était accordé au poursuivant, et s'il

y avait excédant, il revenait au débiteur. Le saisissant

pouvait se faire adjuger l'objet saisi, mais alors seule-

ment qu'on ne trouvait pas d'autre acquéreur. Le

poursuivant avait, par suite de cette saisie, un droit

d'hypothèque sur les biens du condamné. Justinien

doubla le délai de soixante jours au profit du débiteur

saisi en vertu d'une condamnation judiciaire(t).
531.-Nous n'ajouterons que quelques mots à ce que

nous avons dit suprà (nos370 et suiv.) au sujet de la pro-

cédure d'appel. Nous avons vu que, dans le système pré-

cédent, une fois formé, l'appel ne pouvait pas être re-

tiré. Arcadius et Honorius permirent le désistement

dans les trois jours; Justinien l'autorisa jusqu'à ce que
la sentence d'appel eûtété prononcée. La novelle 23 ac-

corda dix jours pour produire l'appel. Les apostoli du-

rent être donnés d'office et sans délai. D'après Constan-

tin, le magistratinférieur devait transmettrelui-même,

dans les vingt jours, au juge supérieur, l'appel, avec

son avis motivé. Justinien accorda trente jours. Le

jour de la comparution sur l'appel fut fixé par Théo-

dose II au dernier du sixième mois, à dater de la pré-
sentation de l'appel. Si l'appelant ne comparaissait

pas, il y avait remise légale au trente-unième jour

(') LL.2 et 3, C. Si in causajudic.; LL. 2 et 3, e i, C. De

usurisreijudicatœ;L. 31, ff.Derejudicala.—V.suprà, n05375
etsuiv.
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suivant; après un second défaut, il y avait encore re-

mise au trente-unième jour: après un troisième dé-

faut et une nouvelle remise au trente-unième jour,

l'appelant était déchu s'il ne comparaissait pas, sauf à

l'empereur à lui accorder une reparatio et un nouveau

délai de trois mois à dater du dernier jour fatal. Jus-

tinien supprima ces diverses remises, permettant à

l'appelant de se présenter dans les quatre jours qui

précédaient le dies fatalis., et dans les cinq qui le sui-

vaient. Ce même empereur autorisa l'intimé à pro-
duire de son côté ses griefs contre le jugement atta-

qué. Il voulut aussi que l'appel fût vidé dans l'année,
à peine de déchéance pour l'appelant, si c'était par
sa faute que la cause n'avait pas été jugée dans ce

délai(1).
535. —Les moyens d'exécution qui étaient en usage

dans le système formulaire se maintinrent sous les

empereurs chrétiens. — V. ce que-nous en avons dit

aux nos 372 et suiv.

536. — Au titre 17 du livre h de ses Institutes, Jus-

tinien trace quelques règles concernant les devoirs

des juges. — Le juge devait avant tout, sous peine
d'encourir la déportation (2), statuer conformément

(t)L. 1; L. 86, C. Theod.,De appell.;L. 28, C. Deappell.;
Novell.23, c. 1; L. 6, g 6; L. 21; L. 31, C. De appell.;
LL.S, 8 et 16; C. Theod.,Deappell.;LL. 2 et S, g 1, C.De

tempoet reparat. appell.;L. 39, C. Deappell.;L.5, g 4, C. De

temp.et reparat. appell.;Novell.126,c. 2.

(2)L. 1, g 3, if. DelegeCornelianadefalsis,et g 4, tit. 28,
lib. 8, Paul. sentent.
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aux lois, aux constitutions et aux coutumes. Il ne

pouvait .appliquer
le droit honoraire directement,

mais seulement alors qu'une exception le forçait à en

tenir compte, à moins qu'il ne fût saisi d'une ques-

tion de fait. — Nous avons vu (n° 371) qu'une sen-

tence rendue contrairement aux règles du droit était

nulle.

Dans le système formulaire, la condamnation pro-
noncée devait toujours être d'une somme d'argent
déterminée (n° 132). Justinien voulut que le juge pût
condamner soit à une somme d'argent, soit à une

autre prestation, et il n'enjoignit au juge de pronon-

cer une condamnation déterminée qu'autant que faire

se pourrait (1).
Dans les actions arbitraires, le juge devait ordon-

ner la restitution de l'objet réclamé, et ce n'était qu'à
défaut d'exécution de cet arbitrium que la condamna-

tion produisait son effet. — Nous savons que l'arbi-

trium pouvait être poursuivi manu militari (n° 275).
La restitution devait être ordonnée cum omni causa

(n° 267) (2). Le juge avait la faculté d'accorder un

délai au défendeur qui ne pouvait pas faire une resti-

tution immédiate, pourvu qu'il donnât caution du

montant de la condamnation (3). La restitution c'ttm

omni causa comprenait les fruits produits par la chose

depuis l'introduction de l'instance, quel'action fût la

(1)Instit., Deaction.,g 32.

P) Instit.,Deofficiojudic., g 3.

(3)Instit.,ib.
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rei vindicatio ordinaire, la pétition d'hérédité, ou

toute autre action arbitraire (1).
Dans les actions divisoires familiœ erciscundæ et

communi dividundo, dont nous nous sommes déjà spé-

cialement occupé (nos245 et 216), nous avons vu que

le juge avait pouvoir sur la chose et sur les per-

sonnes, c'est-à-dire qu'il pouvait à la fois condamner

les parties l'une envers l'autre, et attribuer la pro-

priété des objets communs à l'une d'elles. A cet

égard, il pouvait diviser l'objet litigieux, et en adju-

ger une partie à chacun des copartageants ou l'adju-

ger en entier à l'un d'eux, sauf à le condamner à

payer à son copropriétaire la valeur de ses droits. —

Il avait également la faculté d'attribuer la nue pro-

priété à l'un et l'usufruit à l'autre (2).
Dans l'action finium regundorwn, le juge pouvait

également, en cas de nécessité, adjuger à l'un des voi-

sins une partie de l'héritage de l'autre en l'indemni-

sant. — Si cette nécessité n'apparaissait pas, le juge
devait se borner à rechercher les limites des deux hé-

ritages, à les rétablir, et pour cela à ordonner telle

mesure qu'il trouvait bonne, par exemple, d'abattre

un arbre ou une construction qui empiétait sur la

limite (3). L'adjudication que le juge prononçait dans

(1)Instit., ib.; Théophile,sur le 2 de ce titre (édit.Légat),
et suprà, nO267.

(2)Instit., Deofficiojudicis, gg 4et5; ff.Familiæerciscundœ;

ib., Communidividundo.

(3)Instit., ib., g 6; ff. Finium regundorum.— V. n08245
et 246.
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le cas des trois actions divisoires était attributive de

propriété. Aussi faut-il réconnaître qu'en droit ro-

main le partage était attributif de propriété, à la dif-

férence de notre partage, qui est simplement décla-

ratif.

CHAPITRE III.

Des interdits sous le système de la procédure extra ordi-
nem et d'après les lois de ïustlnïen.

537. —Dès l'époque où les actions ne furent plus

considérées que comme des moyens de faire valoir ses

droits en justice, et lorsqu'on eut supprimé l'usage de

s'adresser au magistrat pour obtenir une formule, les

interdits et l'action, qui ne différaient que par la na-

ture du droit générateur, furent entièrement confon-

dus. Aussi Justinien a-t-il soin de nous avertir qu'in-
terdit et action sont deux mots synonymes dans sa

législation, chacun d'eux désignant le moyen de faire
valoirses droitsenjustice. Observons néanmoins que

Justinien ne fit pas disparaître une différence inhérente

à la nature des choses: nous voulons parler de celle

qui résultait de ce que l'objet de la contestation n'é-

tait pas dans l'interdit ce qu'il était dans l'action ordi-

naire t1).

(') V. suprà,nos382etsuiv.; 472et suiv.; 484et suiv.
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dansles actionsde bonnefoi,car laplus-pétitionn'était
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ailleursqu'au lieuconvenu?n° 271.—Enquoil'action

quodcertolocoétait arbitraire,no272.
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nOS182,224et 225. — Rapprochementde cetteaction
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etdesactionsquodjussu, exercitoire,institoireet tribu-

toire,nos225et 226.

ACTIONDEPENSI.-Ellesedonnaitaudoublecontreledébiteur
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tait pasremboursédanslessixmois,n) 244.

— DE TUTELLE.—Ellenaissait de la tutelle,au profitdu

mineur,no182.—Elleétait debonnefoi, n° 249.
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de familleou le maîtred'un esclavequi avait préposé
son filsousonesclaveà la tête de sonnavire,ou même
contretoutepersonnequi en avait préposéune autre
dans le mêmecas. —C'étaitune action personnelle
prétoriennepar laquellelemagistratautorisaitlespour-
suitescontrele préposant,toutcommesi l'affaireavait
été directementconclueavec lui, nos182,221et222.
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-— FICTIVE.— Yor. Actionutileet actiondirecte.
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ACTIONFINIUMREGUNDORUM.—Actionarbitraireayantpour
objet la fixationdes limitesentre voisins, n08269et

536.-C'est l'unedestroisactionsdivisoirestamin rem

quamin personam,nO245. ,.

- - FURTI.—Cette action était au double, au triple ou au

quadruple,n° 247.-Justinien ne maintintque l'action

furti au doubleet celleau quadruple,ib. — Elle était

perpétuelle,mêmeau quadruple,quoiquedans ce cas
ellefût prétorienne,nos281 et 282.

— HYPOTHÉCAIRE.— V. Actionquasi-servienne.

-- INDIRECTE.— C'étaitcellequ'ondonnaitcontre un père
de familleou un maître,à l'occasiondesfaitsde sonfils

ou de son esclave.— On l'opposaità l'actiondirecte,
nO240.

-- INSTITOIRE.—Elle avait le mêmeobjetquel'exercitoire,
•* et se donnaitcontre toute personnequi en avait pré-

poséune autre à la tête de son auberge,n08182, 221

et 222.—V. Actionexercitoire.

——JUDICATI.—Elle se donnaitau double contrele défen-

deur qui avait nié, no244. — Justinienvoulutqu'elle
fût toujoursau simple,ib.

-- LOCATI.—Actionde bonne foi, qui naissaitdu contrat

de louage,nos182,249.

-- MANDATI.—Actionde bonnefoi,quinaissaitdumandat,
au profitdu mandantqui voulaitcontraindrele man-

dataireà l'exécutiondu mandatet à rendre sescomptes
de mandataire,nos182et 249.

ACTIONMIXTE.— Onappelaitainsi les actionsqui tendaient

à la fois à la poursuite du droit prétendu et à une

peine, nO243. —Ondésignaitaussi sousla dénomina-
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tiond'actionsmixtesles trois actionsdivisoires,farhi-
liceerciscundce,communidividundo;finiumregundo-

rumi mais dans un autresens.— Quelétait ce sens,
nos245et 246.

ACTIONNÉGATOIRE.—Elleétaitutile à celuiqui déniaitque
son fondsfùt assujetti à des droits de servitude,soit

qu'on prétendit un de cesdroits, soitqu'on lui laissât

la possessionlibre de son fonds, nos172 et 173.—

Quelleétait l'utilité de l'actionnégatoire,n) 172. —

Pourquoielle n'était pas admiseen matièrede pleine

propriété,nos175et 176.—Preuvesexigéesdudeman-

deur à l'actionnégatoire,n° 177. — Réfutationd'une

erreur de M.Ducaurroy;qui croit que l'actionnéga-
toire appartenaitdans un cas au plein propriétaire,
n08178et 179.

-- NOXALE.—Ellenaissaitdes délitsdes fils de familleet

des esclaves,et se donnaitcontrelepère ou le maître.
—Elletendaità la réparationdu délit, si mieuxn'ai-

mait le défendeurfaire abandonnoxaldu délinquant.
—Justinienprohiba cet abandonau sujet des filsde

famille,nos241et 242.—L'actionncfialeétait arbi-

traire, n° 274.

-- PAULIENNE.—Elle était accordéeaux créancierspour
fairerétoquer les actesque leursdébiteursavaientac-

complisen fraudede leursdroits,n03168,195à 200.
—Les Institutesde Justinien l'énumèrentparmi les

actions réelles prétoriennes, n° 190.— Au Digeste
elle apparaît, au contraire, avectous les caractères

de l'action personnelle, n° 200. — C'étaientdeux

actionsdistinctesnées l'une et l'autre pour atteindre
les fraudes des débiteurs,no 200. —Touteslesdeux
devaient être intentéesdans l'annéeutile; dans les

quatreannéescontinues,depuisJustin,n°201.—L'ac-
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tion paulienne n'était utile aux créanciersqu'autant

qu'ilsétablissaient: 1°un préjudiceréel; 2° l'intention
frauduleusede leurdébiteur; 3°la connivencede celui

qui avait traité avecle débiteur,mais alors seulement

qu'il avaitreçu lachoseà titre onéreux,nos197et 199.
— Moded'exercicede cetteaction,no198.

ACTIONPERSONNELLE.—C'étaitcellepar laquellele deman-
deur prétendait qu'une personneétait obligéeenvers

lui, n° 159.—V.Actionréelle.—Le nom de condictio
servaità désignerles actionspersonnellesen général,
nOS1 à 4, 167et 180. —Maisil ne les comprenaitpas

toutes;car, restreint auxactionsstrictijuris, il laissait

encore en dehors,dans cetteclasse, toutescellesqui
avaientreçu un nomspécial,nos181 et 182.—V. au

surpluscondictio.

ACTIONPIGNERATITIA.—V.Actionquasi-servienneou hypo-
thécaire.

-- PRJESCRIPTISVERBIS.— Elle naissait des contratsin-

nommés.—Rapprochementde cetteaction et des ac-

tions in factum,nos236 et 249.

-- PRIVÉEou CIVILE,opposéeà l'actionpubliqueou crimi-

nelle,noIS.

-- PROSOCIO.— Actionde bonnefoi, qui naissait,au pro-
fit de chaqueassocié,du contratde société,nos 182,
249.—Indépendammentde cetteaction,chaqueasso-

cié avait contreses coassociésl'action communidivi-

dundo,pour les contraindreau partage des bénéfices

et desobjetscomposantle fondssocial,lorsde la dis-

solution,n° 245.

- - PUBLICIENNE.— C'était une actionréelle prétorienne

(utile-fictive),qui permettaitd'agiren supposantl'usu-
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capion accomplie,quoiqu'ellene le fût pas, nos 168,
190et 238. —Autempsde Gaïusellepouvaitrecevoir

applicationdansquatrecas; Justinienréduisitces cas
à deux,nos191et 192.

ACTIONPUBLIQUEou CRIMINELLE,opposéeà l'actionprivée
ou civile,n° 5.

-- QUASI-SERVIENNEou HYPOTHÉCAIRE.—Elle se don-
nait au créancierqui avait obtenude sondébiteurun
droit de gageou d'hypothèque.—Elle n'était qu'une
extensionde l'action servienne,nos 168 et 204. —

Droitsdu créanciergagisteouhypothécairesur legage
ou la chosehypothéquée.- Enquoidifféraientle gage
et l'hypothèque,205et208. —Preuvesexigéesdu de-

mandeurà l'actionquasi-servienne,n° 209.—Onpou-
vaitlui opposerl'exceptiondediscussion,n° 209.

-- QUODJUSSU.—Onaccordaitcetteactioncontre le père
ou le maître en vertude l'ordre duquelonavait traité

avec sonfilsou sonesclave.—C'était une actionper-
sonnelleprétorienne,qui compétaitau créancierin so-

lidum,nos182,218à 221.

-- QUODMETUSCAUSA.—Actionpersonnelleprétorienne

(arbitraire)se donnant au quadruple, nos 233, 247,
273.

-- RECEPTITIA.—Actioncivile qui se donnaitcontre les

argentarii (banquiers)qui avaientpromisde payer la
dettede leursclients.— Rapprochementde cetteac-
tionet de l'actionde constitut,nO227.

-- RÉELLE.— C'estcelle par laquelleon prétendqu'une
choseest nôtre ou qu'un droit absolunous compète,
n° 158. —On l'opposeà l'actionpersonnelle,par la-
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quelleon prétendun droit d'ohligation,nQ159.— La

divisiondes actionsen réelleset en personnellestient

à la naturemêmedu droit réclamé: ellene se rattache

pas à un systèmed'actionsparticulier; maiselleseren-

contredans toutes les procédures,no 157. —C'estla
classificationfondamentaleprèsde laquelleviennentse

groupertouteslessubdivisionsadmisesdansle système
formulaire.—Lesactionsréelleset les actionsperson-
nelles sont les deux genres d'actions d'où dérivent
touteslesdistinctionsquis'y rattachent; c'est la grande
famillequi rallie nécessairementà elle toutes les es-

pècesqui ont reçu un nomspécial, n° 156. —La dif-

férencedesdroitsauxquelstendaientlesactionsréelles

et lesactionspersonnellesnécessitaitune différencede

rédactiondansla formule: cettedifférencesemontrait
dans l'intentio,partie dans laquelleétait exposéela

prétentiondu demandeur; dans l'intentio in rem le
nomdu défendeurne figuraitpas, tandisqu'il étaitné-

cessairementinsérédans cellein personam,nos161et

162. — Delà il résultaitqu'une actionne pouvaitpas

être, dans le sens technique,tam in rem quaminper-
sonam,nos160 et 245.—Onaurait tortde considérer

commecaractèredistinctifet essentielde l'actionréelle
la possibilitéde l'exercer presquetoujourscontre un
détenteurquelconque,carcertainesactionspersonnelles

présententcecaractère,età l'inverseilarrivequelque-
foisque l'actionin remsepoursuitcontreun défendeur

qui n'est pas détenteur, nos164 à 166. —Utilitéque

présentela divisiondes actionsen actionsréelleset ac-

tions personnelles,n° 166. — On appelaitvindicatio

ou petitiol'actionréelle,nos 1 à 4 et 167.—Plusieurs

actionsréellesavaient toutefoisreçu un nom spécial,
nos168à 180.— V. Petitio hereditatis,actionpubli-

cienne,actioncontraire à la publicienne,actionpau-
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lienne, actionservienne,actionquasi-servienneouhy-
pothécaire,actionconfessoireet actionnégatoire.

ACTIONSARBITRAIRES.—On appelaitainsilesactionsdont
la formulecontenait une dispositionparticulièreen
vertu de laquellele juge ordonnait au défendeurde
restituer la chosequi faisait l'objet du litige. — Ce

jussusouarbitriumrendaitla condamnationcondition-

nelle,nos262 à 263.—Quellesétaientlesactionsarbi-

traires, nos264à 275. — Lejussus n'était point obli-

gatoiredansleprincipe; il ledevintpar la suite,n°273.

-- AUDOUBLE,no 247.

-- AUQUADRUPLE,n° 247.

-- AUSIMPLE,n° 247.

-- AUTRIPLE,n° 247.

-- CIVILES.—Onappelaitainsiles actionsnéesdu droit ci-

vil. —On les opposaitauxactionsprétoriennes,ainsi

désignéesparce qu'elles avaient leur sourcedans le

droithonoraire,nos187 à 229.

-- CONTRELESQUELLESONOPPOSAITLEBÉNÉFICEDE

COMPÉTENCE,n°3277à 280.

-- DEBONNEFOI. —C'étaientcellesdanslesquellesle juge

prenait l'équitépour basede sa décision.— D'oùelles

naissaient,nos248et 249.— Elleslaissaientau juge
uneplusgrandelatitudequeles actionsde droit strict,
notammenten ce qui concerneles exceptionsbasées

sur le dol ou la mauvaisefoi qu'il pouvaitsuppléer,

propriomotu,sansqu'ellesfussentinséréesdansla for-

mule,n° 251. —Il en était de mêmeà l'égard de la

compensation,n° 252. —Le juge avait aussile droit

de condamnerle défendeurà la valeurdesfruitsouau

payementdes intérêts,sans qu'il fût nécessaired'une
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demande spéciale, n° 253. — Il devait aussi tenir

comptede l'usagedes lieux,254.— Maistouteslesex-

ceptionsnon déduitesde la mauvaisefoidevaientêtre

inséréesdanslaformuledesactionsde bonnefoi: sinon,
le jugen'aurait pu y avoir égard, no 255.

ACTIONSDEDÉPOT.- L'actiondirecteet l'actioncontrairede

dépôtétaientdebonnefoi.- Elles pouvaientêtre l'objet
d'une formule in factumet d'une formulein jus. —

-
C'est pourquoi les fils de famille pouvaient les in-

tenter, nos231et 249. — L'action de dépôt avait en

certainscas un caractèremixte,n" 244.

-- DE DROITSTRICT.—C'étaientcellesqui imposaientau

juge l'obligationrigoureusede statuerd'après les prin-

cipesdu droitcivil, quelquecontrairesqu'ilsfussentà

l'équité, n° 236.— Maisle droit prétorienimaginaun

moyend'échapperà la rigueurdu droit civil, quandil
était en oppositionavec les règles de l'équité. — Ce

moyen consista dans l'établissementdes exceptions,
nos257à 260. — Quelleétait la source des actionsde

droit strict, nO260.

--- DELALOI,nos8, 51 à 99.—Lesystèmedes actionsde la

loi futen usagedès les premièresannéesde Rome; il

se maintintjusqu'au tempsde Cicéron,n° 51. —Il y
avait cinq actions de la loi, no 52. —Rigueur de la

procéduredes actionsde la loi, no 53.

ACTIONSERVIENNE.— Ellecompétaitau bailleurd'un fonds

rural pourla possessiondesobjetsque le fermier avait

promisd'affecterà la sûreté du fermage.— C'étaitune

actionréelleprétorienne, nos168 et 203. — En quoi

elledifféraitde l'interdit Salvien,n09442 et 443.

ACTIONSFICTIVES.— C'étaientcellesqui reposaientsur une
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fiction.—Lepréteurappliquaitainsi, sousun nompar-

ticulier, plusieursactionsciviles,dans des cas que le

droit civiln'avaitpas prévus.- Ellesétaientréellesou

personnelles,suivant que l'action dontellesétaient le

masqueavait l'un ou l'autre de cescaractères, n08213

à 218, 237et 238.

ACTIONSFORMULAIRES,n- 8.

-- IN FACTUM.—Ellesétaient.d'origineprétorienne,n°228.
—Elles ne donnaientau juge qu'une questionde fait

à décider. —Elles n'avaient que deux parties princi-

pales: la demonstratioet l'intentio,réuniessousle nom

d'intentio,et la condemnatio,n° 229.—La litiscontes-

tatio n'opéraitpas novationdans lesactionsin factum,
nO230. — La plus-pétitiony entraînait toujours dé-

chéance,à la différencedu cas oùelle s'était produite
dans une action in jus, car alors elle ne produisait
cetteconséquencequesielleavaiteu lieudans l'intentio,
no230.—Les actionsin factumétaientannales,tandis

que les actionsin jus étaient en généralperpétuelles,
n° 230. - Elles étaient presque toutes personnelles,
n° 234. - Onles opposequelquefoisà l'actionpréto-
rienne, no235. — Dans quel sens, ib. — Rentraient-
ellesdans l'une des trois catégories: actionsde droit

strict, actionsde bonnefoi,actionsarbitraires,n° 276.
—Les pérégrinsne pouvaientagir quepar une formule
in factum.—Il est à présumerque cetteformulefut la

seule dont les citoyensromainsfirent usagelongtemps
avant de se servir de cellein jus, nO416.

——IN JUS. —Ellesnaissaienten général du droit civil. —

Toutefoisquelques-unesvenaient du droit prétorien,
n° 234. - Toutesles actionsréellescivilesétaient in

jus ainsi quela plupartdesactionsréellesprétoriennes,
ib. —Ellesdonnaientau juge missiond'examinerune
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17.

questiondudroit civil,n° 229.— En quoi ellesdiffé-

raient desactionsin factum, nos229et 230. —Leur
formuleavait ordinairementtrois parties principales,
n° 229. — V. au surplus Actionsin factum. —Leur

origineétait le droit civil; toutefoisle droit prétorien
en avait crééquelques-unes,nos189et suiv.

ACTIONSNONPÉNALES.— Elles tendaientuniquementà la

poursuitedu droit et non d'une peine. — D'oùelles

naissaient,n° 244.

-- NONTRANSMISSIBLES,n°s293et 294.

-- PÉNALES.— C'étaientcellesquitendaient à la poursuite
d'une peine.—D'oùellesnaissaient,n° 243.

-- PERPÉTUELLES.C'étaientcellesqu'on pouvait toujours
intenterdansle principe; leurdurée fut fixéeà trente

ans dansleBas-Empire,nos281 et 283.—Quelques-
unespurentencoreêtre intentéespendantquaranteans,
nos283. —Lesactionscivilesétaient perpétuelles.—

Il y avait exceptionrelativementaux actions civiles

pénales,en ce sens qu'ellesne pouvaientêtre suivies

contreles héritiers du délinquant; et aussiquantaux

actionsqui étaientdonnéescontre les sponsoreset les

fidepromissores;leur durée était bornéeà deux ans;
ellesne sedonnaientpas contreleurshéritiers,n° 281.

-L'action de la loiJulia repetundarumne duraitqu'un

an, ib. —Cellede l'adstipulatorne passait pas à ses

héritiers, ib.

-- PRÉJUDICIELLES.— Ellesavaientpourobjetd'arriver à

la constatationd'unétat ou d'un fait. C'étaientdes ac-

tions réelles prétoriennes,nos 168 et 210 à 213. -

Leur formulene contenaitqu'une partie, l'intentio,

n° 127.

——PRÉTORIENNES.— Ellesprenaientleur sourcedans la
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législationprétorienne, qui en avait établi un grand

nombre, nos187à 229.

ACTIONSTAMIN REMQUAMINPERSONAM.—Sensde ces

mots,n° 245.

-- TExMPORAlKES.—Ellesne pouvaient être intentéesque

pendant une annéeà dater du jour où le droit de les

exercerétait né. — Il y avait toutefoisexceptionà l'é-

gard desactionsdonnéespar imitationdu droit civilet

des actionsprétoriennespersequendœrei, ne282.

-- TRANSMISSIBLES,nO'293et 294.

ACTIONTRIBUTOIRE.— Son objet était la réclamationd'un

créanciercontreladistributionqu'un pèrede familleou

le maître d'un esclaveavait faite du péculede son fils

oudesonesclave,autorisépar lui àcommercersur son

pécule, n° 223. —Rapprochementde cette actionet

desactionsquodjussu,exercitoire,institoireet depecu-
lio, n08225et 226.

-- UTILE.—Elle sedonnait par extensiond'un cas prévu à

un cas imprévu; soitpar extensiond'une actioncivile,
soit par extensiond'une actionprétorienne.—Onl'ap-

pelaitutile fictivequand elle reposait sur une fiction.

On l'appelait utile par oppositionà l'action directe,
n08237et 238.

ACTIONVENDlTI.-Le vendeur avaitl'actionvenditi pour con-

traindre sonacheteurà l'exécutiondu contratdevente.
- Cetteactionétaitde bonne foi, nIs 182,249.

ACTIOPERSONALISIN REMSCRIPTA.—On appelait ainsi

les actionspersonnellesdont l'intentioétait dirigée in

rem, n° 273.

-- REI UXORLE.— Elle tendait à la réclamationde la dot.

Elleétaitde bonnefoi.—Justinienla supprima,no249.
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ACTIOSACRAMENTI,nos54à 68.-Elle était générale,embras-

sant les droits réelset les droits personnels,n° 54. —

Procéduresuiviedans cetteaction: 1° en matière de

droitsréels, nos57 à 66; 2° en matièred'obligations,
nos66 et 67. — L'actiosacramentifut maintenuepour
certainscas, malgréla suppressiongénéraledesactions

de la loi, n° 119.

ADDICTUS.—Débiteurconduit dans la maisonde son créan-
cier en vertu d'un ordre du magistratchargéde statuer
dans l'actionde la loi manusinjectio.— État de.l'ad-

dictus,n° 81. — En quoi il différaitdu nexus et du

statu-liber,ne 81, note 2. —L'addictusrestait pendant
soixantejours dansla maisonde soncréancier: il était

ensuitevendu au delà du Tibre, nIs 82 et 83.

ADJUDICATIO.—Partie de la formulequi ne se rencontrait

que dans les trois actions divisoires, familiœ ercis-

cundce,communidividundoet finiumregundorum.—

Cetteformuleattribuaitau jugepouvoirsur la choseet

sur les personnes,nosf26,127,US1 et 245.

AJOURNEMENT.—V. Vocatioinjus.

ALBUMDUPRÉTEUR.— Le magistrat y écrivait, en entrant

en charge, les formules d'actions qu'il se proposait
d'accorderpendant la durée de ses pouvoirs,n° 125.

—V. Actiondealbocorrupto.

AMENDE,nos47,347, 369et 370.

APPEL.— Sousle systèmedes actionsde la loi, il n'était pas

admis: on n'avait que le droit d'opposition.— V.

Veto.— Maissous le systèmeformulaire, toute sen-

tenceétait, en principe, susceptibled'appel, n° 38. —

Théodoseet Justinienétablirent,pourcertainscas,des

amendes contreles appelants,n° 47. — Devantquel

magistratse portait l'appel. — Le droit d'appel n'était
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pas limité.—Justinien limita ce droit à deux appels
et à trois degrés de juridiction, no 29. — Délai et
effetsdel'appel, n° 370.—Formesde l'appel, n08370
et 534.—Procédured'appel, ib.

ARBITRES.— Ils étaient choisispar lesparties; probablement
dansdes catégories.—En quoiils différaientdu judex,
n0825, 26 et 37. —Ils statuaient dans les actionsde

bonnefoi, nos37et 250.

ARBITRIUM.— V. Actionsarbitraires.

ASSERTORLIBERTATIS.- Personnechargéede revendiquer
l'individu dont l'état d'homme libre était contesté,
n° 211.

ASSESSEURS,n0831et 40. —Le juge avait la facultéde s'ad-

joindre certainespersonnespour s'aider de leurs lu-

mières.-Il n'était pas tenu de suivre leur avis, n° 31.
—L'empereuravait coutumede s'adjoindredes asses-

seurs, n° 40.

ASSIGNATION.— En quelleformeelleétait donnée, n° 42. —

Dénonciationde l'assignation,nos42 et 525.

AUDIENCES.—Ellesétaientpubliques.C'étaitau forumquele

tribunal siégeaitordinairement, mais il pouvaitchoi-

sir un autre lieu, n0831 et 32. —Sousle troisième

systèmede procédure,le magistrat siégeaitdans des

sallesoù le publicétait admis, n° 49.

AUDITORIUM.—L'empereur,les préfets,ainsi que les gouver-
neurs desprovinces,avaientun auditorium,n° 40.

AVEU.—De l'aveu in jure et de l'effet qu'il produisait; qu'il
eûtété faitsoitpar le demandeur,soitpar ledéfendeur,

no 355. - Confessuspro judicato habetur, ib. —De

l'aveuin judicio, n° 364.

AVOCATS,n08359,369,373, 532.
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B

BÉNÉFICEDECOMPÉTENCE,n08277 à 280.-Quel était l'effet
de ce bénéfice, n° 278. — Retenuesque le débiteur

pouvaitfairesur les biensqu'il abandonnait,ib. — A

qui il profitait,no279.

— DEDISCUSSION,nO209. - V. Actionhypothécaire.

C

CAUSALIBERALIS.— Procèsdans lequel s'agitaitla question
relative à la liberté d'un individu. — L'actionpréju-
diciellecausa liberalisétait du droit civil, nos210 et
211. — V. Actionspréjudicielles.

CAUTIONDAMNIINFECTI.—Elle était exigéede celui dont le

bâtiment menaçait ruine. — A défautde la donner, le

propriétairevoyait le bâtimentpasseren la possession
du demandeur. — Caractèrede cette viissioin pos-
sessionem(V.Missioin possessionem).—En quoicon-

sistait cette caution, no 809. — V. Stipulationspréto-
riennes.

-- DERATO.—Elleétait fourniepar le procuratordemandeur

au nomd'autrui, nos367 et 530.

-- IN JUDICIOSISTENDI,nOS347, 367 et 527.

-- JUDICATUMSOLVI.— Elle garantissait le payement
du jugé. —Au tempsde Gaïus,elle était exigéedu dé-

fendeurà l'action réelle, soit qu'il agît par lui-même,

soit qu'il se présentât commecognitor, n° 367 : elle

était obligatoire également dans l'action personnelle

pour le défendeur qui constituait un cognitor; elle
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devait dans le même cas être fourniepar le procu-
rator quand c'était un procurator qui défendait. —

Le défendeurqui défendaitpour lui-même,dansune
action personnelle,n'était tenude la cautionquedans

quelquescasdéterminés,110367. —AutempsdeJus-

tinien,le défendeuragissantpourlui-mêmene donnait

plus la cautionjudicatumsolvi,que l'actionfùt réelle
oupersonnelle;mais dans lesdeuxcascelleinjudicio
sisti.—DissentimentavecM.Ducaurroyà cet égard,
n° 367et note2, et n° 527.-V. ce mot.—Lacaution

judicatumsolvi était fourniequand c'était un procu-
rator (ad acta)qui était défendeurou quandc'étaitun

defensor,nos367et 530.

CAUTIONJURATOlltE.— Au temps de Justinien, elle était

exigéedu défendeurdanscertainscas.Il affirmaitpar
serment qu'il resteraitencausejusqu'àla fin du litige,
nos367et 527.

-- LEGATORUM.—Stipulationprétoriennequi intervenait

en présencedu magistrat.—A défautdecettegarantie,
l'héritiervoyaitleschosesléguéespasser en la posses-
sion du légataire, nos 375et 512. — V. Stipulations

prétoriennes.

-- PRUDESLITISET VINDICIARUM.— Garantiequi était

fourniepar celuides plaideurs qui, dans l'actionsa-

cramenti,voulait avoir la possessionintérimaire de

l'objet litigieux,n° 57.

-- PILEDESSACRAMENTI.— C'était une doublecaution

fourniepar chacundes plaideursdans l'actionsacra-

menti. Cette garantie remplaçale dépôt que dans le

principelespartiesdéposaiententre lesmainsdu pon-
tife, no58.

-- PROPIVEDELITISET VINDICIARUM.- Elleavait rom-
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placéles prædeslitis et vindiciarumdu premier sys-
tème,nos107et 367.— V. Cautionprœdeslitis, etc.

CAUTIONREMSALVAMFOREPUPILLI.— Elleétait exigée
des tuteurs et curateursà l'effetd'assurer leur bonne

administration,n° 513.—C'étaitune stipulationpréto-
rienne.—V. cemot.

CENTUMVIRS(Tribunaldes).— Sacomposition.—Nombredes

jugesqui le composaient,n° 27. — Sa divisionen col-

lèges, n° 28. — Sa compétence,ib. — Il fut main-
tenujusqu'à J'établissementdesjudicia extraordinaria,
n° 37.

CESSIOBONORUM.-Abandon volontairequ'un débiteurfaisait

de sesbiens.— Seseffets,nos213,216, 336 et 380.

CESSIONDEBIENS.— V. Cessiobonorum.

CHIROGRAPHA,n0183,note2, p. 81et suiv.

COGNITIONESEXTRAORDINARIAou JUDICIAEXTRAORDI-

NARIA,nos8, 373à 382, 523à 537.

COGNITOR.— Représentantjudiciaire.— En quoi il différait

du procurator et du defensor,n° 366. — La formule

d'actionoù le cognitorjouait un rôle différaitde la

formuleordinaire,ib.

COMPERENDINATIO.—Engagementque prenaient les plai-
deursde seprésenterdevant le juge qui avait été dé-

signépar le magistrat,nos59, 94, 337.

CONDEMNATlO.— Partie de la formulequi conféraitau juge
le pouvoir de condamnerou d'absoudre, n° 126.—

Elle était tantôt complètementindéterminée, laissant

au juge toute liberté d'appréciation.— D'autres fois

elle déterminait, au contraire,le montantprécisde la

sommeà laquellele juge devait condamnerle défeu-
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deur, s'ilne l'absolvaitpas. —Il arrivait aussi qu'elle
fixaitseulementau juge une limite qu'il ne pouvait

pas dépasser,mais qu'il n'était pas tenu d'atteindre.
— Il pouvaitégalementse fairequelacondemnatioim-

posât au juge une limite déterminéeseulementpar

quelquecirconstanceque le juge pouvaitapprécier.—

Onappelaitcondemnatiotaxéecellequi, d'une part, ne

précisait pas rigoureusementla sommeà laquelle le

juge pourrait condamnerle défendeur,et qui, d'autre

part, ne lui laissaitpastoutelatitude,n° 132.—Lacon-

demnatiode la formulein rem (oudetouteautre action

arbitraire)était conditionnelleet subordonnéeau cas

d'inexécutionde l'arbitrium, n° 149.

CONDICTIO.—On appelaitainsi la troisièmedes cinqactions

de la loi. —Elleenlevaà l'actionsacramentitoutesles

contestationsnéesen matièrepersonnelle,dont lajudi-

cispostulationel'avaitpasdéshéritée,c'est-à-diretoutes

les obligationscerti,nos73 à 76.

CONDICTIO.—C'étaitle nomgénéralsouslequelon dénommait
l'actionpersonnelledu systèmeformulaire.—Elledé-

signaitplusspécialementles actionsnéesdesobligations
de donner tellesommecertaineou tellechosedétermi-

née, n° 183. —Quandon eut introduitd'autresactions

personnellestendantà unedationde chosesincertaines

ou à desobligationsde faire, et qu'un nom spécialne
fut pas attachéà cesactionsnouvelles,onles dénomma

condiiiones;mais onajoutaità cettedésignationla qua-
lificationd'incertæ,pour les distinguerde la condictio

tendantà uncertum,qu'onappelacondictiocerti,n°184.

-- CERTI.— Actionpersonnelletendant à un certum. —

V.Condictio.—D'où naissaitla condictiocerti,n° 185.

-- EX LEGE,nO18lS.
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CONDICTIOINCERTI.—V.Condictio.— D'où naissait la con-
dictioincerti, n° 185, p. 90. — ILestprobablequeles
condictionesincerti ont amenéla créationdes actions
de bonnefoi, n° 261.

-- TRIT1CARIA,n° 186et note2, p. 90.

CONSISTORIUM,no 40. --O<..

CONSTITUTIONDEDOT.— La condictiocerti naissait de ce

contrat, no 185.

CONSTITUTIONSIMPÉRIALES,n° 34.

CONSTITUTPOSSESSOIRE.- V. Possession.

CONSULAIRES.— Leursattributions,n° 35.

CONSULS.—Ils furent chargésde la jurisdictiojusqu'en 387

de Rome, époqueoù la Préture fut créée,n° 13. —

Leurs fonctions,n0813et 34.

CONTRATLITTERIS. — Contrat d'où résultait l'obligation
litteris.—Aperçude ce contrat.— Commentil sefor-

mait, n° 185,note 2. —Il donnaitnaissanceà la con-

dictiocerti, ib. —DissentimentavecM.Ortolan,ib.

CONTUMACE,nos526et 528.

CORRECTOR,n° 35.

CRÉANCIERGAGISTE.—V.Gageet hypothèque.

-- HYPOTHÉCAIRE.—V.Hypothèque.

D

DÉCEMVIRS(trib.des).—Les décemvirsdirigeaientle tribunal

descentitinvirs.-Ils avaientuneportionde lajurisdictio

criminelle,n° 29.
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DÉCISIONSJUDICIAIRES.— Leur effet sousle premier sys-
tème. — Elles pouvaientêtre frappées d'opposition

par le VETOdes tribuns du peuple; et, dansles pro-
vinces,par leVETOdugouverneur,n°30.—Y.Sentence.

DÉCRETSIMPÉRIAUX,n°34.

DEDUCTIO.— Décompteque l'emptorbonorumdevait faire
avantd'agir.-En quoielledifféraitde la compenpatio4
nO327.

DEDUCTIO.—On appelaitainsi, dansla procédurede l'action

sacramenti,le transportdespartieset dumagistratsur
le terraincontestéoudans le lieuoù se trouvaitl'objet
litigieux, alors qu'il ne pouvaitpas être apportéde-

vant le magistrat, nos62et 63. — Nepaslaconfondre
avecla précédente.

DÉFAUT,nos358,370.

DEFENSOR.— C'était celuiqui, sans mandat, plaidait pour
autrui. —Rapprochementdu defençordes cognitoret

procurator, no366.

DEFENSORESCIVITATUM.— Quellesétaient leurs attribu-

tions,n° 45.

DEMANDEINTRODUCTIVED'INSTANCE,nos6 et 7.

DEMONSTRATIO.—Partiede la formulequicontenaitl'exposé
du fait générateurde la demande. —Ellene se ren-

contrait pas dans un certain nombre d'actions, soit

qu'il n'y eût pas lieupour le demandeurà indiquerla

cause de sa prétention, commeen matière de droits

réels, soitqu'elle se confonditavec l'intentiodans les
actionsin factum,nos128,130et 150.

DÉPENS.— Justinienordonnaque le plaideur perdant serait

condamnéaux dommageset dépensdu procès.—Il
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remplaçapar là les actions çontraifeet de calomnie,
nos 369et 832. — V.Actioncontraireet actionde ca-
lomnie.

DEVOIRSDUJUGE,nos365,473,481et sijiv.,et 536.—Dans
lesactionsdebonnefoi. -V. Actionsde bonnefoi. —

Danslesactionsde droit strict. — V.Actionsde droit
strict. — Dans les actionsarbitraires. — V. Actions

arbitraires.

DIOCESE.—C'étaitune subdivisiondesgrandespréfecturesde

l'empire.— Les diocèsesétaientadministréspar des
vicarii. — ChaquediQpèseétait lui-mêmedivisé en

provincesgouvernéespar un rectorou par un prési-

dent, n° 43.

DISTRACTIOBONORUM.—Venteen détaildesbiensd'un dé-

biteur. — En quoi elledifféraitde l'emptiobonorum,
no 379.

DIVERSSYSTÈMESDEPROCÉDUREDUDROITROMAIN.—

Caractèrecommundes deuxpremierssystèmes,en ce

qui concernela divisionde la procédureen deux par-
tiesdistinctes: la premièreavait lieu injure devantle

magistrat, la deuxièmein judicio, en présencedu ju-
dex,no9. — Ladistinctionentre lejus et le judicium
fut suppriméesousle troisièmesystème,no 42.

DIVISIONDES ACTIONSFORMULAIRES,nOS152à 295. —

On divisait lesactionsformulairessoit à raison de la

causequi les produisait,soit à raisonde leur origine,
soitenfinà raisondu pouvoirconféréau juge, n08152

à 156.

DOL.— Il était principal ou incident. — Utilitéde cettedis-

tinction.—Il était malusou bonus,n° 313et note1.

DOT(droitde retenuequicompétaitaumari tenude restituerla
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dot).—En quoiconsistaientles retenuesqu'il pouvait

faire, n° 280. —Cesretenuesnefaisaientpasobstacle

au bénéficede compétence,ib.

DUPLIQUE.—V. Parties de la formule.

DUUMVIRS.—Ils avaientla jurisdictio, n° 14. — L'imperium
leur fut retiré par Adrien, saufla partie inhérenteà la

jurisdictio. — Ils ne purent plus dès lors juger qu'à

chargede l'appel, n° 35.

E

ÉDILESCURULES,ÉDILlTÉ. — Lesédilesavaient unejuris-
dictiospéciale,no13.

EDITIOACTIONIS.—C'étaitl'indicationpar le demandeur,en

présencedu magistrat,de la formuledont il voulaitse

servir. —Il ne faut pas la confondreavec lapostulatio
actionis, n° 350.

ÉDITSIMPÉRIAUX,n° 34.

EMPEREUR.— Il exerçaitle pouvoirlégislatifet le pouvoirju-

diciaire,n° 34. —Il était juge en dernier ressortpour
tout l'empire, nO44.

EMPTIOBONORUM.—Adjudicationau profitd'un acheteurdes

biens d'un débiteur. — Au tempsde Gaïus,elle ne

donnaitpas lejus quiritarium,n° 376.— En quoielle

différaitde la sectiobonorum,nO377.

EMPTORBONORUM.—V. Emptiobonorum.— L'emptorbono-

rum avait l'interditpossessoriumpour obtenir la pos-
sessiondesbiens achetéset arriver ainsipar l'mucapio
au domainequiritaire, nO440.
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EXCEPTION.—Partie accessoirede la formulequi permettait
aujuge de prendre en considérationcertainescircon-
stancesque le droit civil n'avait pas prévues, et de
suivre ainsi les règlesde l'équité, nos 143, 295. -
Certainesexceptionspouvaientêtre suppléées par le

jugedans les actionsde bonnefoi, n° 144.—A quel
momentle défendeurétait-il tenu de faire valoir ses

exceptions,n° 143.— L'effetde l'exceptionjustifiée
étaitde faireabsoudrele défendeur,n° 297.

——COGNITORIA.—Elle était dilatoiredansun sens autre

quelesexceptionsdilatoiresordinaires,nos308et 328.

-- DECOMPENSATION.—Elleavaitétécrééeau profitd'un

débiteurqui se trouvait en mêmetempscréancierdu
demandeur. — Dansles actionsde bonnefoi, le juge
la suppléaitd'office.—Différencedesrésultatsde l'ex-

ceptionopposéeet vérifiéeet de la priseen considéra-

tion,que le juge faisait de ce moyen,proprio motu,
nos322et 323.—Conditionsexigées'pourpouvoirop-

posercetteexception,n° 322. — Justinien permit au

jugede la suppléerd'officedans touteespèced'actions,
n° 325.— Lesargentarii (banquiers)étaienttenusde

restreindre leurs demandesau reliquatde ce dont ils

restaientcréanciers,après en avoir déduitpar avance

leurpropredette, et ceà peinede déchéance,sansque

l'exceptionde compensationeût besoinde leur êtreop-

posée,n° 326. — Rapprochementde la compensation
et de la deductioimposéeau bonorumemptor,nO327.

-- DEDOL.—Onl'accordaitau débiteurobligépar suitede

manœuvresfrauduleusespratiquées à son égard. —

Conditionsdecetteexception.—Caractèresque le dol

devaitprésenter,nos312et 313.— On opposaitcette

exceptionà l'exceptionin factum,n°300.
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EXCEPTIONDELALOICINCIA.-Sonbutétait devenir enaide

à undonateurqui avaitdonnéaudelàde laquotitédis-

ponible.—Il pouvaitrepousserle donatairequi agis-
sait en exécutionde la donation,maisseulementen ce

qui concernaitl'excédantdu disponible.— Il pouvait
mêmeagir par la condictioindebiti, s'il avait payé,
maisdanscertainscas seulement,n° 337.

-- DE LALOIJULIA.—Celuiqui avait fait cessiondebien

pouvaity recourirs'il était actionnédans la suite par
sesancienscréanciers,nl 336.

-- DILATOIRE.— C'étaitcellequi ne pouvait être opposée

que pendant un certaintemps.—Enquoielledifférait
de nos exceptionsdilatoires,nos298, 306,307et 308.
— En quoi elle s'en rapprochaitdans certains cas,
n° 308.— Onl'appelait aussi temporaire,n° 307. —

Certainesexceptionsétaient cependantdilatoiressans
être temporaires,n° 308. — En quoi ellesdifféraient
despremières,ib. — Quandl'exceptiondilatoireétait

opposéeen temps utile elle produisaitle mêmeeffet

que l'exceptionpéremptoire,n° 306. —V.Exception
péremptoire.

-- DUS.-C.MACÉDONIEN.—Elleétaitutileauxfilsde famille

obligéspourprêt d'argent,no335.

-- DUS.-C.TRÉBELLIEN,n° 333.

-- DUS.-C.VELLÉIEN.—Ellecompétaitaux femmesqui s'é-
taient obligéespour autrui, no334.

-- ERRORIS,n° 314.

-- INFACTUM,par oppositionà l'exceptionin jus, n08298,
299,etparoppositionà l'exceptionde dol, no 300.

-- INJUS, par oppositionà l'exceptionin factum,nos298et
299.
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EXCEPTIONJURISJtîRANDI.—Ellecompétâità celuiqui, ayant
étéprovoquéextrajudiciairementà prêtersermentqu'il
ne devaitpas, avaitjuré ne rien devoir,n° 316.—Elle
ne s'employaitpas quand le sermentavait été prêté in

jure ouin judicio.—Pourquoi? n° 316.

-- LITISDIVIDUE.— Elle était opposableau demandeur

qui divisait ses droits pour agir en différentstemps
contresondébiteur. — Elle ne pouvait être invoquée

qu'autantque le demandeuragissaitde nouveaupen-
dant la mêmepréture, nos307 et 330.

-- LITIS RESIDILE.— Le défendeur actionné devantdes

jugesdifférentsau sujetde demandesdiversespouvait

l'invoquer.— Elleétait dilatoiretemporaire, nos 307

et 329.

-- NONNUMERATiÉPECUNLÉ.—Elleétait utileà celuiqui
s'était obligélitteris ou verbis,commeayant reçu un

prêtqui ne lui avaitpasétécompté.— Elleétait in fac-
tum et présentaitce caractèreremarquableque le dé-

fendeur n'était pas tenu d'en établir le fondement,
tio331. — Elle pouvaitêtre invoquéependant un an

dansle principe,pendantcinq anspostérieurement,et

pendantdeux ans d'après Justinien,n° 332.

-- PAtTI CONYENTI.—Elle étaitofferteaudébiteurconvenu

avecsoncréancierquecelui-cin'exigeraitpas sonpaye-

ment soitpendant un certain temps,soit in infmitum,
nos306et315.

.:..- PÉllÈMPTOIRÈ.—C'étaitcellequiétait toujoursvalable-

mentopposée,no 306. — Quelsétaient ses effets. —

V. Exceptionet exceptions.

-- PERSONNELLE.—V.Exceptionsréelles.

-- PROCURATORIA.— C'étaituneexceptiondilatoire,mais
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dansun sens autre que lesexceptionsdilatoiresordi-

naires,nos308, 328.

EXCEPTIONQUODMETUSCAUSA.—Ellevenaiten aideà la

personneobligéepar suitedeviolence,n°310.—Carac-

tèresque devait réunir la violencepour donner lieuà

l'exception,n° 311.

-- REIINJUDICIUMDEDUCTÆ,no 321.

— REI JUDICATÆ.— Elleétaitutile à celuiqui, ayant été
absousdans une instance,était provoquéde nouveau

par lemêmeadversaireagissantau mêmetitre et dans
le mêmeobjet,nos317à 321. — Cetteexceptionétait

inutile quandla litiscontestatiode la premièreinstance

avait nové la prétentiondu demandeur, n° 317. —

— V. Judicium. — L'actionjudicati compétaità l'in-

verseau demandeurqui avait obtenugain de causeen

justiceet lorsqu'oncontestaitla sentence, n° 317. —

V. Actionjudicati.

EXCEPTIONS,nos6, 295à 340. —Leurorigine,n° 296.-Elles
émanaientgénéralementde la juridiction prétorienne;
toutefois,certainesavaientétécrééespar ledroitcivil,ib.
—Leurbut, nos143,295et 296.-V. Exception.—Di-

visiondesexceptions: l°à raisondeleur forme,nos298

à 302; 2° à raison de leur nature, n08302à 309. —

Examende quelquesexceptions,nos309à 340.

-- RÉELLES.—C'étaientcellesquipouvaientêtre opposées

par le défendeur,parses fidéjusseurset par sessucces-

seurscontre tout demandeur. — Quandelles ne pou-
vaient être opposéesque par le défendeur à tout de-

mandeur, ellesn'étaient in rem que passivement.—

Si on ne pouvaitles faire valoir que contreune per-
sonnedéterminée, maispar soi-même,par ses fidéjus-
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seurset par ses héritiers, elles n'étaientin rem qu'ac-
tivement.—L'exceptionétait in personamalorsquele
défendeurseul avait le droit de l'invoquer contre le
demandeurseulement,n° 302.

EXCEPTIONTEMPORAIRE.—V.Exceptiondilatoire.

EXÉCUTIONDESSENTENCES.—C'étaitpar la manusinjectio

qu'ony arrivait sousle premiersystème.— La pour-
suite sur lesbiensn'était admisequedans les cas tout

particuliersoù la pignoris capioétait permise, n° 98.
—Lamanusinjectiofut conservéesousle systèmefor-

mulaire,nos76, 100 et 372; mais l'exécutionsur les

biens fut admisegénéralement,nos373à 382. — Jus-

tinien régla de nouveau la poursuite sur les biens,
n"535, sanssupprimertoutefoisla contrainteperson-
nelle,no 378.

F

FORMULAINTERROGATORIA,n° 354. — V. Interrogations
in jure.

FORMULE.—C'étaitl'actedans lequelle magistratindiquaitau

juge la décisionqu'il aurait à rendre. — Sens divers

decemot,nos114,123, 147à 152.— Compositionde

la formule.—C'étaitle demandeurqui indiquaitlui-

mêmeau magistrat la formuledont il voulait faire

usage. — Lemagistratla rédigeaitsur les indications

des parties, qu'il renvoyaitensuite devant le juge,
n08125,147et 148. —V. Partiesde la formule.

——PÉTITOIRE.—Cettemanièrede procédern'était qu'une
imitationdecequi sepratiquaità l'égarddespérégrins,
n08112et 113.

FORUM,n<"31, 32 et 49.
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GAGE.—V.Hypothèque.

GARANTIESEXIGÉESDES PLAIDEURS,nOS57, 58, 367 et

527.—CautionPrœdes!sacramenti,n° 58.-V. ce mot.
—Cautionprœdeslitis et vindiciarum,n° 57. —V. ce

mot.— Cautionjudicatum solvi,ib. —V. ce mot. —

Cautionpro prœdelitiset vindiciarum,nos107 et 367.
—V.ce mot. — Cautionde rato, nos367et 530. —

V.ce mot. —Cautioninjudiciosistendi.—Ellecorres-

pondait à l'ancien vadimonium,nos 367 et 527. —

V. ces deuxmots. Vadimonium.—V. ce mot. —

Cautionjuratoire, nos367et 527. —V. ce mot.

GOUVERNEURSDESPROVINCES.— Ils avaient un pouvoir
souverainet absolu,n° 36.

H

HYPOTHÈQUE.—Droitréel résultantd'une simpleconvention

entre un créancier et son débiteur. — Différences

entre le gageet l'hypothèque,nos204 et 205.—L'hy-

pothèquedonnait au créancier sur la chosehypothé-

quée le droit de suite, celuide venteet celuide préfé-

rence, n° 208. — Elle était conventionnelleou tacite,
nos206 et 207. —L'hypothèqueconventionnellepou-
vait comprendre les biens à venir, n° 206. — Rang,
des créanciershypothécaires.— Du créancierhypo-
thécaire primé par des créanciers du même ordre,
n° 208.
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IMPERIUM.—C'étaitune partie de la jurisdictio.— Il n'ap-
partenait, en général,qu'auxmagistratsinvestisd'une
jurisdictioillimitée,n° 20. — Il fut retiré aux duum-
virs par Adrien, saufla partie inhérenteà la jurisdic-
tio, no35.

INFAMIE,n"369.

lNJUSYOCATIO.- V. Yocatioin jus.

INTENTIO.—Partie principalede la formule.Elle exposaitla

prétentiondu demandeur.—Il n'y avaitpointdefor-

mule sans intentio. — Quelquefoiscette partie s'y
trouvait seule.— Elleétait in jus ou in factum, nos

126,127,129 et 130.

INTERDITDE AQUAEX CASTELLO.- Il était prohibitoire
non possessoire,nO410.

-- DEARBORIBUSCÆDENDIS.—Prohibitoirenon posses-

soire,no407.

-- DE CLANDESTINAPOSSESSIONE.— Il était possessoire
et tendait au recouvrementd'une possessionqu'on
avait surpriseclandestinement.— Quelleétait sonuti-

lité, n° 463.

-- DECLOACIS.—Il était donné commerestitutoire dans

certainscas, n° 423. - Dansd'autres il étaitprohibi-

toire, no393.

-- DEGLANDELEGENDA.- Prohibitoirenonpossessoire,
no 408.

-- DE HOMINELIBEROEXHIBENDO.—Il étaitexhibitoire,
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n° 426. — Il d.fféraitde l'actionad exhibendum,ib.,
note.

INTERDITDELIBERISEXHIBENDIS,n° 427.—Il étaitresti-

tutoireet différaitdel'actionad exhibendum,n° 427,et

notesouslen°426.

-- DE LIBERTOEXH1BENDO.—Il étaitexhibitoireet diffé-

rait de l'actionad exhibendum,n) 428,et notesousle
no426.

-- DE LOCOPUBLICOFRUENDO.—Prohibitoirenon pos-

sessoire,no 400.

-- DEMIGRANDO.— Prohibitoirenon possessoire,n° 411.

-- DE MORTUOINFERENDO.— Il étaitprohibitoirenon

possessoire,n° 396.

-- DEOPERISNOVINUNCIATIONE,n° 394.

——DEPRECARIO.—Il était possessoireet accordéau bail-

leur à précairequi voulaitreprendre la possessionde

sa chose.—Sonorigine,nos464à 467.

-- DE RIPA MUNlENDA.— Interditprohibitoirenon pos-
sessoire,nO406.

DE RIVIS. — Il était relatif aux cours d'eaux privés,
nO391.

-- DESEPULCHROÆDIFICANDO.—Prohibitoirenon pos-
sessoire,n° 397.

——DESUPERFICIEBUS.— Il protégeaitla quasi-possession
de la servitudede superficie,ne 388.

-- DETABULISEXHIBENDIS.- Il était exhibitoire,n° 429.

- - DEVIAPUBLICAREFICIENDA.—Prohibitoirenon pos-
sessoire,no 401.
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INTERDITFRAUDATOIRE.—Il était accordé aux créanciers
qui établissaientque leur débiteur avait frauduleuse-
ment fait sortir des biens de son patrimoine.Il était
plus avantageuxque l'actionpaulienne, en ce que les
créanciersn'avaient à prouver que la possessionpar
leur débiteurdes biensau sujetdesquelsils agissaient,
nO 202. — Il était restitutoire, no 417. — Rap-
prochementde cet interdit et de l'action paulienne,
n° 202.

-- NEQUIDINFLUMINEFIATQUODALITERFLUAT,etc.
— Interdit prohibitoirenon possessoire,n° 404.

-- NE QUIDIN LOCOPUBLICOVEL ITINEREFIAT.—

Prohibitoirenonpossessoire,n° 399.

-- NEQUIDINLOCOSACROFIAT. — Il était prohibitoire
non possessoire,n° 398.

-- NEQUISINFLUMINE. PROHIBEATUR.—Prohibitoire

non possessoire,n° 405.

-- NEQUISINFLUMINEPUBLICOFIATQUOPEJUSNAVI-

GETUR.—Prohibitoirenon possessoire,n° 403.

NEQUISVIAPUBLICA,etc. - Prohibitoire non posses-

soire,n° 402.

-- NEVISFIATEl QUIINPOSSESSIONEM.— Prohibiloire

non possessoire,n° 409.

-- POSSESSORIUM.— On l'accordait à Yemptorbonorum.

V. ce mot. - Il étaitrestitutoire,nO440.

-- QUAMHERED1TATEM.— Son objetétait soitde faire ac-

quérir la possession,soitde la fairerecouvrer,nO467.

-- QUEMFUNDUM.— Il avait un doubleobjet: 1° faireac-

quérirunepossessionqu'on n'avaitjamaiseue; 20faire

recouvrerune possessionperdue,no 467.
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INTERDITQUODLEGATORUM.—C'étaitau profitde l'héritier

qui réclamaitla possessiond'objetshéréditairesdont le

légataire s'était emparé, que cet interdit possessoire
avait étécréé, n° 444.

-- QUODVI AUTCLAM.—Il était restitutoire,no416.

-- QUOITINERE,— Il était possessoireet avait pour objet
les servitudes,n° 444.

-- QUORUMBONORUM.— Il avait pour objet de faire ac-

quérir unepossessionqu'onn'avaitjamaiseue, n° 433.
—Aqui il était accordé,no 434.—Contrequellesper-

sonnes,nos435et 439.— En quoiil différaitde lapos-
sessoriahereditatispetitio,n" 438.

INTERDITS,nos6, 382à 508.—Leurbut, n°382. —Onlesap-

pelait décretsquand ils étaient restitutoiresou exhibi-

toires,ib. — Divisiondes interdits, nos383à 472. —

Interdits prohibitoires,nos384 à 412. — Interditsres-

titutoires, nos 412 à 425. — Interdits exhibitoires,

nos425à 430.—Interditsnon possessoires,n, 430.—

Interditspossessoires,nos432 à 468. - Interdits adi-

piscendœpossessionis,nos433 à 445. - Interdits reti-

nendœpossessionis,nos445 à 449. —Interdits recupe-
randæ possessionis,nos 449 à 467. — Interdits tam

adipiscendæquamrecuperandœpossessionis,n° 467.—

Interdits simples,interdits doubles,nos468à 507.—

Procédureen matières d'interdits, nos472 à 507. —

Desinterdits au tempsdeJustinien,n° 537.

INTERDITSALVIEN.—Interdit possessoireaccordéau bail-

leur d'un fondsrural relativementauxobjetsaffectésà
la sûretédes fermages,nO442.—En quoiil différaitde
l'actionservienne,n° 442.

INTERDITSDEAQUAQUOTIDIANAETÆSTlVA. - Ils proté-
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geaientla quasi-possessiondes servitudes d'aqueduc,
iio390.

INTERDITSDEFONTE,n° 392.

-- DEITINEREACTUQUEPRIVATO.- Ils s'appliquaientà
la quasi-possessiondes servitudesprédialesitinerisac-

tusqueprivati, n° 389.

INTERDITSECTORIUM.— Il était accordéà l'acheteurdes
biens vendussur accusationpublique, n° 441.— V.
Sectiobonorum.

-- UNDEVI, nos450 à 463. —Il était reeuperandcepossessio-
nis. —A qui il compétait,n°450,455à 460. —Il était

spécialaux immeubles,no453.—Il étaitannal,no461.

- - UTIPOSSIDETIS.—Il étaitprohibitoire-possessoireet avait

pour objetle maintiende la possession.— Il ne rece-
vait pasapplicationen matièrede servitudes.—Il était

spécialpourles immeubles.— Conditionspour l'obte-

nir, nos386,445, 446et 447.—Procédurede cet in-

terdit, n°480à 485.

UTRUBI.—Il étaitaccordéà l'effetde maintenirla posses-
siondes chosesmobilières,nos387, 445à 448.—Con-

ditionspour l'obtenir, nos445 à 448. — Procédure,
nos479 et suiv.

INTERROGATIONESINJURE.- Leur effet,n° 354.

J

JOURSFASTES.—On appelaitainsi lesjours consacrésà l'ad-

ministrationde la justice,no33.

——NÉFASTES.—C'étaientceuxpendantlesquelsle coursde

la justiceétait suspendu.—On lesdistinguaiten solem-
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neset repentinœ.— Dans certains cas le juge statuait

pendantlesjoursnéfastessolemnes,no33.

JUDEX,nOS11, 24à 30, 37et 38, 44 à 47.- Tantôt un seuljuge

statuait, on l'appelait unus judex; tantôt trois étaient

réunis,on les appelaitarbitres, nos24et 25.—Lejudex,
ainsi que les arbitres, étaient choisispar les partieset

attribuéspar lemagistrat.- Leurministèreétaitforcé,
n° 25.—Lejuge devaitêtre pris dans certainescatégo-
ries, n0926et 37. — En quoi il différaitdes arbitres,
n° 26. —Sousle systèmeformulaire, la connaissance

desactionsde droit strict était réservéeau judex.—V.

Arbitres.

JUDICESPEDANEIoujugesinférieurs.—Quelleétait leurjuri-

diction,n° 46.

JUDICIAEXTRAORDINARIAou cognitionesextraordinariœ,
nos8 et 523à 537.

JUDICISPOSTULATIO.—Cetteactionde la loi fut crééepour
adoucirce quel'actionsacramcntiavait de trop rigou-
reux danscertainscas.Elle enleva à cettedernièreles
contestationspersonnellesnéesd'obligationsindétermi-

nées, nos68 à 73.

JUDICIUM.—On désignaitainsil'instanceorganisée,le procès

engagépar la délivrancedela formule,n°285. —Il ne

fautpasconfondrelesjudiciaaveclesactions,ledroitde

poursuivre. - Lejudicium était l'exercicede l'action,
no 284. —Lejudicium était légitimeoucontenudans

l'imperium.— Sensde cesmots,ib. — Lejudiciumle-

gitimumavait,dansle principe,uneduréeperpétuelle:
elle fut bornéeà 18 moissousAuguste,no 286. —Le

judiciumimperiocontinensétaitpérimépar la cessation

du pouvoirdu magistratqui l'avaitorganisé,n° 286.—

Quandlejudiciumétait-illégitime?quand était-ilcon-
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tenudansYimperïum,n°287. — Influencedol'organi-
salion desjudicia sur les actionsquiles avaientprovo-
qués. —Effetdela litiscontestalioà cet égard, nos288
à 292. — Mo!ifde la différenced'effetentre les deux

judicia, n°292. -

JUDICIUMLEGITIMUM.- V. Judicium.

-- IMPER10CONTINENS.- V. Judicium.

JUGE.—V. Judex.

JURAMENTUMIN LITEM. - V. Serment.

JURIDICI.—Quellesétaientleurs attributions,nO38.

JURISDICTIO.— Sensdece mot. —A quielle appartenait. —

Commentelle s'exerçait,nos11,13, 14 et 18. —Laju-
risdictioétait volontaireou contentieuse,limitéeou illi-

mitée,ordinaireou extraordinaire,propreou déléguée,

propre ouprorogée,nos16 à 24.
-

JUS, par oppositionh. judicium.— Cette distinctionavait déjà
lieu au tempsde la loides12 tables, no12.— Elledis-

parut avecle systèmeformulaire,no 42.

JUSSUS.- Y.Actionsarbitraires.

L

LEGSPERDAMNATIONEM.—Il donnaitnaissanceàla condic-

iio, soit certi, soitincerti,suivantqu'il avait pour objet
une chosecertaine,,ou unechoseindéterminée,no188.

LIBELLUSCONVENTIONIS.— Exposé sommairedes préten-
tionsdu demandeur.— Il devait être signé,nO827.

LIEUTENANTSDECÉSAR.- Leurspouvoirs,no36.

——IMPÉRIAUX.—Leurs attributions,n° 38.
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LITISCO^TESTATIO.—C'étaitla nominationdujudexet la dé-

terminationque le magistrat faisaitde vive voixde la

missionde ce dernier, qu'on appelait litiscontestatio,
nos95, 350 et 353. — Sesprincipauxeffets: 1° elle

produisaitnovationde l'obligationprimitive, nos95,

351; 20elle rendait perpétuelleslesactionsqui aupa-
ravant n'étaient que temporaires,n°352. —La nova-

tionjudiciairedifféraitde la novationordinaire,n°352.

LITISDENUNTIATIO.— Acteextrajudiciairepar lequelle de-

mandeur faisaitconnaîtreà son adversaireles motifs

pour lesquelsille citait injus. —Marc-Aurèleencon-

sacral'usage,nos 347et 525.

LOIJELIASENTIA.— Cetteloi avait autoriséles créanciersà

attaquerlesaffranchissementsfaitspar leurdébiteuren

fraudede leursdroits.—Elleposale principeenvertu

duquell'actionpauliennefut créée, n° 195. — V. Ac-

tionpaulienne.

M

MAGISTRATS,nOS11 à 24, 34 à 37, 42 et suiv.

MAGISTRIMILITUM.— Constantinleur confiale pouvoirmili-

taire, qu'il retira aux préfetsdu prétoire,n° 44.

MANUSINJECTIO.— Il ne faut pas confondrecetteactionde

la loi avecles main-misesextrajudiciaires.— Sonbut

était l'addictiodu défendeur au demandeur. — Elle

s'accomplissaitdevant le magistrat,chargéde pronon-
cer l'addictio.— En quoi elle différaitdes trois pre-
mièresactionsde la loi, nos76à 79. —Ondistinguait
trois espècesde manus injectio,commeactionde la
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loi: cellejudicati, cellepro judicàto, et ia manus in-

jectiopura, n0379 à 87.

MANUUMCONSERTIO.—Sortede combatfictifqui avait lieu
devant le magistrat entre les parties plaidant dans
l'actiosacramenti,n° 57.

MISSIOIN POSSESSIONEMBONORUM.- Dansquelscaselle

pouvaitêtreordonnée,nos348,373à 382. — Effetsde
cettemissio,nO375. —Elleétait suivie de l'adjudica-
tion.—Formes et délais de cetteadjudication,n° 376.
—La missioétait ou généraleou relativeseulementà

certainsbiens, nos375et suiv.

MUTUUM.—Contratréel qui donnait naissanceà la condictio

certi, n° 185.

N

NEXUS.— Débiteur qui s'était volontairementconstitué en

mancipium,lui, sa famille et ses biens. —Quelétait

son état. — En quoi il différait de l'addictus, n° 81,
note 2.

NOVATION.— La litiscontestatioet la sentenceopéraientune

novationjudiciaire. — V. Litiscontestatioet Sentence.

0

ORGANISATIONJUDICIAIRE,nos11à 50. — Sousle système
des actionsde la loi, nos11 à 34. —Sousle système

formulaire,nos34 à 42. —Sousle troisièmesystème,
nos42 à 50.

P

PARTIESDELAFORMULE,nOS126à 152. - Il y avaitquatre
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partiesprincipaleset plusieursparties accessoires.—

Lesparties principalesétaient: la demonstratio,l'in-

tentio, l'adjudicatioet la condemnatio.— Dans la de-

monstratio,le magistratprécisaitle fait producteurdu
lienprétendu; dansl'intentio,il exprimaitlaprétention
du demandeur; dansl'adjudicatio,il conféraitau juge
le pouvoird'attribuerà l'une des parties un droit de

propriétéappartenantà l'autre; la condemnatiodon-
nait au juge le pouvoirde condamneroud'absoudre,
n° 126.—Lespartiesaccessoiresétaient: lespræscrip-
tiones,les exceptions,lesrépliques,lesdupliques,etc.,
nos133à 147.—Lesprœscriptionesétaientpourle de-
mandeurun moyend'échapperàunedéchéancedudroit

civil,nos134à 139,340à 347.- Elles permettaientau
défendeurd'amenerlejugeà tenir comptedecertaines

circonstancesnon reconnuespar le droit civil,n° 139
à 142.—Desexceptionsavaientlemêmeobjetque les

prœscriptionesintroduites au profit du défendeur;
elles finirent par les remplacer: ellesétaient placées
dans la formuleen formede restrictiondonnée à la

condemnatio,nos142, 143et 297.—Toutescesparties
ne se trouvaientpas nécessairementréunies dans la
mêmeformule,nos127,128,133et suiv.

PEINESCONTRELESPLAIDEURSTÉMÉRAIRES,nOS55et

suiv., 368à 370,et 532.—Sacramentum.-V. cemot.

Sponsio.—Y. ce mot.— Restipulatio.—V. ce mot.
—Actionde calomnie,n° 369.—V.cemot.—Action

contraire,n° 369.—V. ce mot.—Serment.—V.Ser-

mentde calomnie.—Dommageset dépensdu procès.
V.Dépens.—Peinedu double,du triple, du quadru-

ple. — V. Actionspénales.— Infamie, no 369. —

Amende,nO369.

PÉREMPTIOND'INSTANCE,nos288à 293et 358.
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PERSECUTIO,opposéeà l'actionformulaire,no1, note2.

PETITIOHERED1TATIS.— Nomdonné à la rei vindicatio

quand elle tendait à la revendicationd'une hérédité.
—C'était la seule action réelle qui fût bonœfidei,
nos168et 249.

PETITIO,opposéeà l'actionpersonnelle,no1, note2.

PIGNORISCAPIO.— Cette actionde la loi fournissait aux
créanciersunmoyend'exécutionsur lesbiensde leurs
débiteurs.— Elle n'avait d'applicationque dans des

cas exceptionnels.— Elledifféraitdes autres actions

de la loi en ce qu'elle n'avaitpas lieu in jure; en ce

qu'elles'accomplissaitmêmependantles jours néfastes

et en l'absencedu défendeur,nos88 à 91.

PIGNUSPRÆTORIUM,nO381.

PLAIDOIRIES,n° 359.

PLUSPETITIO,no137.— Elleentraînait déchéance,no341,
alin. 2, p. 173.— Zénonen décidaautrementpour le
casde plus-pétitiontempore.—Justinien substituala

peinedu triple du dommagepour les trois autres cas

de plus-pétition,ib. — De combiende manièreson

pouvaitencourirla plus-pétition,ib.—Ellene pouvait
passeprésenterdanslesactionsde bonnefoi,nonplus

que dans touteautredont l'intentioétait indéterminée,
ib.

POSSESSION,note«, p. 216à 234. —Sensde cemot, p. 217,
note <x.—Sescaractères: elleétait ditecivileou natu-

relle;justeouinjuste. —Lapossessioncivileétait utile

ad usucapionemet ad interdicta; la possessionnatu-

relle ad interdictatantum. — Qui avait la possession

civile;qui avait la possessionnaturelle,p. 217et 218.
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—Elleétaitviolente,clandestineou précaire, p. 218,
219et 220. — Ellen'étaitqu'un fait auqueldes consé-

quencesjuridiquesvinrentsuccessivementserattacher,

p. 220. — Elle ne s'appliquait qu'aux chosescorpo-

relles,ib. —On appelaitquasi-possessionla jouissance
desdroits réels autres que celuide propriété, ib. —

—V.Quasi-possession.—Acquisitionde la possession.
— Il fallaitle faitet l'intention, p. 220à 228. — Qui

pouvaitacquérir la possession,ib. —Par qui on pou-
vait l'acquérir,ib. —Règle« Nemosibi causamposses-
sionis mutarepotest.» —Quands'appliquait-elle? —

Quelétait sonvéritablesens,p. 225et 226.—Perte de

la possession.—Ellene résultaitgénéralementquedu

fait et de l'intention.—Conséquences,p. 228 à 231.
—Du constitutpossessoire,p. 231.—Preuvesen ma-

tière depossession,p. 232.

POSTULATIOACTIONIS.— C'était la demandeà haute voix

de la formulequ'on voulaitemployer,n° 350. - V.
Editioactionis.

PRJEFECTUSANNONCE.—Il avait juridictionsur lesmarchés

publics,n° 45.

PRyEFECTUSAUGUSTALIS.— Quellesétaientsesattributions,
n°36.

PR/EFECTUSVIGILUM.— Il était chargéde veiller pendant
la nuit à la sûreté de la ville, n° 45.

PRÆSCRIPTIONES.—V.Parties de la formule.—Prœscriptio

fori, nos139et 343.—Prœscriptiohereditatis,nos139,

140, 141 et 344. —Prœscriptiotemporis,nos139 et

346.

PR/ETORFIDEIC0MM1SSARIUS.—Sesfonctions,n°34.

PR/ETORTUTELARIS.- Sesfonctions,nOIl34 et 45.
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PRÉFETDE LA VILLE.—Il avait la jurisdictio. - Quelles
* étaientsesattributions,nos34 et 44.

-- DUPRÉTOIRE.—Quellesétaientsesattributions, nos34

et44.—Sousle troisièmesystèmede procédure,l'em-

pire futdiviséen quatre grandespréfectures;chacune

avait à sa têteun préfetduprétoire.—Lespréfectures

comprenaientplusieurs diocèses à la tête desquels
étaientdes vicarii.—Chaquediocèsese subdivisaiten

provinces,gouvernéespar un rectorou par un prési-
dent, no43.

PRÉFETS.—Quelleétait leur jurisdictio,nQ14.

PRÉSIDENTSDESPROVINCES.—Leurspouvoirs,nos36 et44.

PRÉTEUR,PRÊTURE,n0813et 14; 34, 43 et U..:.- Cettema-

gistraturefutréservéeauxpatriciensjusqu'aucinquième
sièclede Rome.—Les préteursfurent investis de la

jurisdictio,n° 13. - Nombredespréteurs, nos14 et

34.

-- PÉRÉGRIN,nos13et 34. —Il futinstituéau commence-
ment du sixièmesiècle.— Quelleétait sajurisdictio,
ne 13.

URBAIN,nos13 et34, 43 et 44.— Quelleétait sajuris-
dictio,nO13. — Attributionsdu préteur à Constanti-

nople,no44.

PREUVES.—Les moyensde preuves étaientles témoins, les

titres, le sermentet l'aveu, nos360et"531.—V. ces

mots.

PROCÉDUREDES ACTIQNSDE LA LOI,nos92 à 99.

DES ACTIONSFORMULAIRES? nos347à 382.—Procé-

dure ordinaire, nos347à 373.—Procédureextraordi-

nem,nOS373à-382.

-- EN MATIÈRED'INTERDITS,n°s 472 à 484,— Procé-
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duredesinterditssimples,n08475à 480.—Procédure
des interditsdoubles,nos480à 484. — Objetde l'in-

stance,suitede l'interdit,nos484à 508.

PROCÉDUREPERSPONSIONEM.—Danscertainscaselleétait

forcée; dans d'autreselle était volontaire,n° 110.

-- sousle systèmedesjudiciaextraordinaria,n08525à 536.

PROCONSULS.—Leurspouvoirs,no36.

PROCURATOR.— Représentantjudiciaire.—En quoiil diffé-
rait du cognitoret du defensor,nos366et 530.—La

formuledesactionsdanslesquellesunprocuratorfigu-
rait, différaitde la formuleordinaire,no366.

PROPRÉTEURS.—Leurspouvoirs,n° 36.

Q

QUASI-POSSESSION.— On appelait ainsi la jouissancedes

droits réels autresque celuide propriété.—Elleétait

protégéepar lesinterditsutilescorrespondantsau droit

de propriétéet mêmesouventpar des interdits spé-
ciaux,nos386,388à 394et 444. —V.p. 220,note,
alin. 3e.

QUATUORVIRS.—Ilsavaient la jurisdictio,n°14.

R

RECTORPROVINCLE.—Sesattributions,no44.

RÉCUPÉRATEURS.—En quoi ils différaientdes juges et des

arbitres. —Leurcompétence.-Ils connaissaientplus

particulièrementde la possession.—Les contestations

entreétrangersleur étaienttoujourssoumises.—Ils ne

pouvaientjugerqu'au nombrede trois,nO37.
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19.

REPRÉSENTATIONENJUSTICE.— Sousle premier système,
les plaideursne pouvaientpas donner mandat à quel-
qu'un de les représenteren justice. —Il y avait tou-

tefoisexceptiondans cinq cas, n° 97. —Souslesdeux

autres systèmes,on put, au contraire, agir par un

mandataire,n" 366. —V.Cognitoret Procurator.

RESCRITS,n° 34.

HESTIPULATIO.- Provocationque le défendeurà l'actionpei-
sponsionemopposaità la sponsiodu demandeur.—En

quoi la sponsioet la restipulatiodifféraientdu sacra-

mentum,nos105, 106et 109.

DESTITUTIONSEN ENTIER,nOS6 et 371, et 514 à 523. - A

qui cette voie de recoursétait-ellepermise, nos515à
520.

ROI.—C'étaità l'originede Romele magistratchargéde laju-
risdictio,n" 13.

S

SACRAMENTUM.—C'était une sommed'argent que, dans le

principe, les plaideursconsignaientdans lesmainsdu

pontife.C'estde ce dépôtquevient le nomd'actio sa-

cramenti.—Quel était le montant du sacramentum,
n0855 et 56.

SECRETARIUM.—Onappelaitainsi l'endroitde la salleconsa-

cré aux délibérationsdu magistrat,n°49.

SECTIORONORUM.—Adjudicationdes biens d'une personne
condamnéesur une accusationpublique et poursuivie
en exécutionpar le trésor public. — En quoielledif-

féraitde Yemptiobonorum,n°377.—Lesectorbonorum

avait l'interdit sectoriumtno441.
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SECTORBONORUM.—Y.Sectiobjnorum.

SENTENCE.- Elle devait être, prononcéepar le jugeà haute

voixet à l'audience.—Elledevaitêtre motivée.—Elle

produisaitune novationsemblableà cellequi résultait

de la litiscontestatio,nos36b, 288et suiv.— V. Litis-

contestatio.—Exécutionde la sentence,nos76, 100,

372,376à 382et 534.—V. Exécutiondes sentences.

SERMENT.— Il était extrajudiciaireou judiciaire. On l'appe-
lait judiciairequandil était intervenuin jure ouin ju-
dicio,nos316,356 et 363. —Du serment extrajudi-
ciaire,n° 316.—Seseffets,ib.-V. Actionjurisjurandi
et exceptionjurisjurandi. — Du sermentjudiciairein

jure, n° 356.—Seseffets,ib. et 363. —Duserment

judiciaireinjudicio,n° 363.—Seseffets,ib. —Leser-
mentjudiciaireétaitdit nécessaire.- Pourquoi,no356.
— Le serment extrajudiciaireétait dit volontaire.—

Pourquoi, ib. — Le sermentnécessaireétait déféré
soit par l'adversaire,soit par lé magistratou par le

juge.—Danscederniercasil était appelésupplétoire,
no363.—Dujuramentumin Htem,ib. —Duserment
de calomnie,—V. cemot.

SERMENTDE CALOMNIE,n08363,368, 369el 532.- Il pou-
vait être déférépar chacundesplaideursà sonadver-
saire, n08368et 369.— Justinienvoulut que les avo-
catsy fussentsoumis,n08369et 532.

-- JUDICIAIRE.- V. Serment.

-- SUPPLÉTOIRE.—V. Serment.

-- VOLONTAIRE.—V. Serment.

SPor'iSIO.-Sortedegageurequi avait lieudansl'unedesformes
deprocéduredusecond système: elleavaitremplacéla

provocationnu facrQ,men.tuf».—Cetteformeprenaitle
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nom de procédureper sponsionemqu'elletirait de la

gageuredesponsiodela mêmemanièreque l'actionsa-

cramenti avait emprunté le sien au sacramentum,
nos104et 368.

STATULIBER.—Esclave provisoirementlibre dont l'état était
en suspens.—En quoiil différaitdel'addichis,no81,

,
note2.

STIPULATIOPROPRJEDELITISET VINDICIARUM.- Elle
tenait lieu de l'anciennecautionproedesUtiset vindi-
ciarum de l'actiosacramenti;no107.—V.ce mot.

STIPULATIONSPRÉTORIENNES,nOS6, 307à 514. - Aloyens
employéspar le préteurpourprévenir, par des garan-
ties, les atteintes aux droits des citoyens,no 507. —

Latosensu, on les appelaitactions, nos6 et 508. —Y.
Cautiondamniinfecti,cautionlegatorum,cautionrem
salvamforepupilli, etrios509à 514. -

SUPPLIQUEAUPRINCE.— Cemoyende recours avait pour
objetde suppléerà l'appel, interdit à l'égarddesdéci-
sionsdu préfetdu prétoire, n°48.

SUPPRESSIONDESACTIONSDE LALOI.- La loi Æbutiaet

lesdeuxloisluliæ, portées: la premièrevers le milieu
du sixièmesiècle de Rome, les deux autresdans le
huitièmesiècle, opérèrentcettesuppression,nos99 et

100.

SYNGRAPHA,ne 185,note2, p. 81 et suiv.

SYSTÈMEDESACTIONSDE LA LOI, nos54à 99.

FORMULAIRE,nos 99 à 523.

-- DESJUDICIAEXTRAORDINAIUA,na6523à 537.
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T

TÉMOINS.—Leur nombre.— Leurs obligations, nos361 et

531.

TITRES(Preuvepar). —La preuvepar écrit était moins favo-'

rable que cellepar témoins,n° 362. —V. Preuves.

TRANSITIONDU SYSTÈMEDES ACTIONSDE LA LOI AU
SYSTÈMEFORMULAIRE.- Cettetransitionfut mé-

nagée. — L'unedes manièresde procéderdu système
formulaire(la procédurepersponsionem) offre la plus

grande analogieavec la procédure de l'action sacra-

menti. —-La seconde manière (celleper formulam)
n'était que la procédure propre aux pérégrins, à la-

quelleondut toutefoisfairesubir[des modificationspour
l'accommoderau

droit
civil,nos.101à 122.

TRIPLIQUE.- V.Parties de lazformùle.

V

VADIMONIUM.—Promessedese représenterà jour fixedevant
le magistrat,nos59, 93et347.

VETO.—Quelsétaient seseffets,no 30.

VINDEX.— Représentantque le défendeurà l'actionde la loi,
manusinjectio,était tenu deprendre pourle défendre,
afind'éviterd'êtreconduitdansla maisonde soncréan-

cier, no80.

VINDICATIOopposéeà l'actionpersonnelle,no 1, note2.
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Paris.-ImprimerieDondey-Dupré,rueSaint-Louis,46,auMarais.

VIOLENCE.—Ondistinguaitla violencepubliquede la violence

privée, nos456 et suiv. — Effetsde la violence.—

V.Actionquodmetuscausa, interdit undevi.

VOCATIOIN JUS. — C'était l'acte introductif d'instance. —

Sous le premier système,le demandeurpouvait con-

traindre sonadversaireà le suivre in jus, à moinsque

celui-cine fournît un vindex,nos92 et 93. —Sousle

secondsystème,la cautionin judiciosistendi tint lieu

du vindex; la contraintepersondllle resta en usage:

toutefoiselle tendit à disparaître,une amendeayant été

portéecontreceluiquin'obéissaitpasà lavocat-ioirijus,
n° 347. — Sousle troisièmesystème,l'ajournement

était donné par un viator (huissier) commissur re-

quête, nOS25.
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